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JLoRSQU^BN i8i5 je rentrai dans la vie privée, ma première pensée fut de me créer des occupations pour employer mon temps et charmer mes loisirs. Accoutumé pendant toute ma vie au travail, il m'eût été impossible de vivre sans rien feîre , et j^aurais fini par céder au chagrin et à Tennui , si je n^avais cherché à me distraire d^une situation qui ne manquait pas d'amertume. Le sort m'avait jeté en Allemagne. Si j'avais eu un métier, j'aurais pu l'exercer; mais j'avais passé ma vie à faire des lois et à administrer : ce n'était pas un genre d'industrie qui eût cours à l'étranger. Je me décidai donc à écrire.
J'eus la velléité d'entreprendre une Histoire de la révolution. Je fus Wentot convaincu que cette entreprise, telle que je la concevais, était au-dessus des forces d'un seul homme , et surtout dans
un pays où Ton ne pouvait s'aider des lumières et des conseils de personne, et où Ton n'aurait pu se procurer qu'avec beaucoup de peine et à trèsgrands frais les documens et matériaux indispensables pour écrire cette histoire.
Je me bornai donc , au moyen de quelques notes que j'avais sauvées de mon naufrage , à mettre par écrit mes souvenirs. Un ouvrage de cette espèce ne pouvait être que très-incomplet et bien au-dessous du caractère sévère de l'histoire. Ainsi je ne le donne que pour ce qu'il est , un recueil qui contient à la fois des espèces de Mémoires et des fragmens historiques.
Après cet aveu , on s'étonnera que je le publie : je dirai les motifs qui m'y déterminent.
Entré dans le monde avec la révolution , je suis resté vingt-cinq ans dans la carrière publique. Je n'y ai point joué les premiers rôles; mais je n'y ai pas été au dernier rang, et, sans avoir acquis une grande célébrité , je ne suis point demeuré inconnu. Tant que j'ai été acteur sur ce théâtre , je ne me suis inquiété ni des applaudissemens ni des sifflets. J'ai été mon droit chemin, faisant de mon mieux. Jamais on ne me vit descendre
dans Tarène pour répondre à des accasationS| me jastifier ou faire mon apologie. Il est vrai que jamais je nVprouvai d^attaques capables de me nuire aux jeux du public , ni d^alarmer ma cons^ cience.
Depuis les événemens qui m^ont fait descendre de la scène, frappé individuellement par le sort, et impliqué dans des accusations générales et contre les hommes et contre les choses , f ai aussi supporté en silence le poids de ma destinée^ liais*» sant au temps le soin de calmer les passions, et attendant une époque où, sans être soupçonné de vouloir les exciter, il fût permis de parler de soi , de ses sentimens , de ses opinions et d^objets déjà loin de nous, sur lesquels s^exerce chaque jour la plume des écrivains. Pour moi cette époque me parait arrivée , pour moi à qm les années déjà passées ne promettent plus un long avenir. Je n'^ai jamais aspiré à la renommée ; mais j^ai toujours eu quelque soin de ma réputation ; et si elle est de peu dMmportance pour le public, elle en a une très-grande pour un homme qui la regarde comme le bieq le plus cher à conserver et à trans-
mettre.
4 AVERTISSEMENr.
Je ne veux point me faire lïieilléur, ni qu^on me croie pire que je n^ai étç; En rapportant les événemetis dans lesquels j'ai figuré vje n'ai d'autre but que de les représenter tels que je les ai vus et jugés , et de me rétablir aux yeux du public tel que j'ai été moi-même, sans rien dissimuler et sans rien abjurer. D'ailleurs ce serait en vain qu'on chercherait à lui en imposer. Nos fiction^ et nos discours sont constatés par des monumens qui ne permettent pas de dénaturer impunément la vérités Loin de les récuser, c'est leur témoignage que j'invoque,
Abstraction faite de ce qui me concerne personnellement, peut-être trouvera-t-on dans mes récits et mes jugemens des faits et des aperçus qui ne seront pas tout- à- fait inutiles à l'histoire.
Peut-être atissi trouvera-t-on téméraires quelques-uiis de mes jugemens âur les personnes qi^e je ne pçux éviter de tiommer; peut-être plusieurs de mes opinions sur les choses paraîtront-elles erronées ; mais ces opinions je les ai eues , et ces jugemens je leis ai formés la plupart aux époques et
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lors des événemeas auxquels ils se rapportent. Bien plus, je les ai dans le temps même fixes par écrit, et je n^ai pas cru devoir j rien changer depuis. Je rapporte fidèlement ce que j'ai vu, entendu et pensé. Je n'ai point eu alors l'intention de faire des satires ; je n'ai jamais sacrifié non plus à des ménagemens pusillanimes ce que j'ai cru la vérité. D'ailleurs des torts et même des délits politiques u'ont jamais été des crimes à mes yeux. Il y a beaucoup d'hommes que j'ai attaqués et com-^ battus à outrance, lorsque nous étions aux prises et que je croyais remplir un devoir; et quand nous avons été sortis de la carrière, je leur ai tendu la main, et je les ai trouvés sans rancune. Je ne suis resté irréconciliable, et encore moins par haine que par délicatesse , qu'avec un petit nombre d'individus justement flétris par tous les partis. Des hommes que je n'ai cessé d'estimer auraient donc grand tort de se formaliser de ce que ma plume aurait laissé tomber du blâme, ou rapporté des choses qui sembleraient en attirer sur leur conduite politique à quelques-unes de nos époques : pour moi je sens que je n'en ai jamais voulu à qui m'a Élit de semblables reproches, et j'ai toujours pensé que les actions et les discours
des hommes publics ^ dans le cours de leurs fonctions, ëtant justiciables dePopinion, ils devaient courir la chance de ses jagemens.
OUVERTURE DB LA CONYSIUTION NATIONALE
JNe le 2&3 mars 1765, j^a vais vingt-quatre ans et je venais d^étre reçu avocat à Poitiers, lorsque les états-généraux s^assemblèrent. Mon père j fut député par le tiers^état de sa province ; je Faccompa^ gnai à Versailles et j^ commençai mon éducation politique. Témoin des premiers travaux de FAssemblée nationale et des premières scènes de la révolution , j^en embrassai les principes avec chaleur et enthousiasme. Je retournai à Poitiers après les fameuses journées des 5 et 6 octobre, et je devins, avec quelques amis de mon âge , le fonda-^ teur d^un club patriotique qui alluma et entretint parmi nos concitoyens le feu sacré de la liberté.
8 CONVBNTIOW.
Dès que j^eus atteint Page prescrit pour exercer les droits politiques (vingt-cinq ans), je fus appelé ^ par le choix du peuple, aux fonctions municipales (i). Je les exerçais encore , lorsque l'Assemblée législative décréta le ii août 1792 la convocation d^une Convention nationale. J^y fus nommé député par les électeurs de mon département (la Vienne). Je nVtais pmnt préparé à cette nomination , je n^ avais pas pensé.
La guerre avait été déclarée à FAutriche. Le 10 août avait renversé le trône. L'Assemblée législative avait suspendu le roi de ses fonctions. La famille royale ^tait prisonnière au Temple. Je partis pour Paris , persuadé, dans la candeur de mon ame , que , ^ans Tespace -de six mois au plus , la Convention nationale aurait prononcé sur le sort du roi , fait à la constitution les modifications qu'exigeaient les besoinis du; temps , et , qu'après avoir donné à la France au nfioins la paix intérieure , 1^ ^déjMJtés reviendraient dans leurs départemens ret*ueillir: les bénédictions de leurs concitoyens.
La Convention décréta^ dans sa pp€rmière séance et à l'unanimité , l'abo|ition de la royauté et l'établissement de la, république. C'était une chose convenue d'avance et qui fut généralement ap-
{1) Sabstîtut du procureur de la commline y et ensuite proeureur de l$i eommune.
CHAPITRE I
proarée. Depuis, et lorsque Tempire s^est élevé sur les ruines de la république , on a amèrement blâmé la Convention d^avoir décidé par acclamation et pour ainsi dire à Fimproviste , une question ' aussi majeure et qui était d^un aussi grand intérêt pour la France ; mais il est certain que les esprits y étaient préparés (i). Les événemens précédens Pavaient déjà forcément décidée. Dans la situation des choses, il était impossible de relever le trône ; une assemblée de Lycurgues et de Solons n^ eût pas réussi. IL n^étaît au pouvoir de qui que ce fut de rétablir la dynastie qui avait cessé de. régner. Personne nY pensait. D'Orléans, le seul prince qui avait eu quelque popularité, était avili, et la mo-» nar<^ie flétrie. Si la Ck>nvention eût pu résister à son propre enthousiasme, à Timpul^on d'aune grande partie de la nation et à la nécessité sous laquelle elle se trouvait placée, elle eût, en travail* lant à la cûntrenrévolution , allumé la guerre civife dans toute la France.
Je siégeai a la Montagne. J^ f^^ entraîné par des députés de mon département , déjà membres deFAssemblée législative, par une conformité de principes , Téoergie des opinions et la rapidité des résolutions; enfin, ayant voté la république, je
(i) Quelques heures après que le départ du roi pour Varennes fut connu à Paris , tous les signes 'de la royauté avaient disparu.
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crus devoir m^unir à ceux que je regardais comme ses plus chauds défenseurs.
Je fus long-temps sans pouvoir me décider à à parler. «Tétais comme étourdi par les talens des uns, la facilité des autres et Faudace du plus grand nombre. Ce spectacle nMtait point nouveau pour moi. J^avais vu à rAssemblée constituante d^aussi grands talens sans doute ; mais alors je nVtais qu^au parterre. «Pavais parlé au barreau , au club , mais cVtait devant mes compatriotes. Maintenant jMtais acteur moi-inême sur un grand théâtre , en présence d^une grande nation, de FËurope entière.. J^étais effrayé de mon inexpérience et de ma por*- ^ tion de responsabilité. La défiance de mes forces
^ et une sorte de timidité enchaînaient ma voix et
mMcartaient de la tribune. '
D^un autre côté, il fallait souvent disputer et conquérir pour ainsi dire la parole , braver les signes d^itnprobation et les murmures. Pour rompre le silence il m^eût fallu un grand effort. Je trouvai plus facile de me taire. Une fois que jVn eus pris rhabitude , je tf eus plus la volonté d^y renoncer.
Siéger à la Montagne et ne point aller aux Jaco* bins, cela paraissait un contre-sens. Plusieurs de mes collègues voulurent me mener à la sociétémère. Je résistai opiniâtrement. J^avais fondé un club dans ma ville natale ; j^étais alors simple citoyen Lorsque ma voix eut de Tinfluence sur les affaires de FEtat , je me fis une loi de conserver mon indépendance. Il me paraissait contraire à la
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dignité de législateur d'^aller, dans une réunion qui n^avait que le droit de pétition, rendre compte de ses opinions, en recevoir de toutes faites et préparer les décrets de la Convention nationale. D^ailleurs la société des jacobins rivalisait avec les pouvoirs nationaux et menaçait de les asservir. Représentant du peuple , je voyais les choses d^un autre point de vue, et je ne voulais pas du moins me rendre complice d^un mal que je ne pouvais empêcher. Ma résolution , quelque purs qu^en fussent les motifs, rendit mon patriotisme suspect auxyeiix de certaines personnes j me priva de la part d^infiuence que j^aurais pu avoir dans les aflPaires , et ne contribua pas peu à me susciter les persécutions que j^éprouvai dans la suite.
CHAPITRE III
comite de defense generale. dumouriez'. —
Égalité (d^orléans). — influence de la commune DE PARIS.
Quoique revêtue de tous les pouvoirs , la Convention nationale fut pendant plusieurs mois sans les exercer. Ainsi que la majorité je regardais leur réunion comme une tyrannie. Sous plusieurs rapports , leur division n^était cependant qu^illusoire. Elle cessa tout-à-fait lorsque la Convention , en créant un comité de salut public, s^empara réellement du gouvernemeiit. Ce résultat était inévitable; il nY avait pas alors de possibilité qu^un pouvoir exécutif s^élevât au-dessus du soupçon et reçût une existence assez indépendante pour avoir quelque force. Avant que cette confusion ne fut opérée, la Convention avait un comité de défense générale f auquel elle avait donné sur le conseil exécutif une surveillance immédiate et très-active, sans entendre entraver sa marche ni anéantir sa responsabilité.. L'expérience ne tar^apas à prouver que cMtaient deux choses impossibles à concilier. En effet , le comité de défense générale mandait à à chaque instant les ministres et les autorités ; les membres de la Convention pouvaient assister à ses
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séances, et un certato nombre y était toujours présent. Les affaires les plus secrètes se traitaient donc comme publiquement , et le conseil exécutif était tiraillé dans tous les sens, ne sachant à qui répondre, à qui obéir, ni coDdment remplir ses devoirs»
Tallais quelquefois aux séances du comité.
CMtait répoque où Ton y était très-occupé de Du* mouriez. Patriote dès les premiers jours de la réyo- ]ation , général et diplotnate, porté en 1792 au ministère des affaires étrangères par k Gironde, et trois mois plus tard par la confiance du roi au département de la guerre , suspect aux constitutionnels et aux royalistes , il nWait gardé que quelques jours ce dernier ministère , et était allé aux armées dans l!espérance d^ trouver plus de moyens de satisfaire son ambition. En effet , après avoir concouru aux premiers succès des armées républicaines ,' et négocié la retraite des Prussiens , il s¥tait rendu à Paris , y avait été accueilli avec enthousiasme , et avait reçu aux Jacobins les embVassetnens de Robespierre. De retour à Farmée , il avait gagné la bataille de Jemmapes et conquis la Belgique. Il s*j conduisit de manière à se faire accuser de vouloir être duc de Brabant, et rétablir la monarchie en France en faveur du duc de Chartres, qui servait alors dans son armée.
Mais la Convention, en décrétant la réunion de la Belgique, anéantit ces projets , vrais ou supposés , et y envoya des commissaires pour organiser le pays. Alors Dumouriez montra beaucoup d^hu-
l4 CONVENTION.
meur , kitta ouverlement contre ses agens , àé-^ nonça avec aigreur le ministre de la guerre et les commissaires de la Trésorerie , se permit des propos outrageans contre la représentation nationale^ et accrédita ainsi les soupçons qui sMtaient élevés contre lui. Il vint a Paris sous le prétexte de pourvoir aux besoins de son armée, mais réellement afin de juger par lui-même des appuis qui pouvaient y servir ses vues. Il y trouva presque tout le monde mal disposé, repartit bientôt, rouvrit la campagne, s^empara de la Hollande , et fut battu à Nerwinde le i8 mars (i).
Le â5, à la séance du comité de défense géné^ raie , on lut une dépêche de Dumouriez qu^on ne croyait pas convenable de rendre publique. Il sV plaignait de la désorganisation absolue de son -- — ■ — • — ^— — • — ■■ ■ — — ^- ___^ — —
(i) Dumouriez avait entamé une négociation avec TAngle-r terre. Son ambition se bornait alors ^ si elle eût réussi , à devenir ambassadeur auprès de cette puissance. La déclaration de guerre dérangea ce projet.
Lorsque Dumouriez repartit pour l'armée, il voulait livrer une bataille , la gagner et marcher sur Paris avec une armée exaltée par la victoire , renverser la Convention et rétablir la monarcbie' constitutionnelle en faveur du duc d'Orléans; mais il fut battu à Nerwinde , et cette défaite , que Ton doit peutêtre attribuer à la trahison de Miranda qui commandait une division de son armée , anéantit tous ses plans. De-là son irrésolution y son découragement , ses inconséquences et la fin déplorable de sa conduite politique. Dumouriez avait une de ces ambitions vulgaires qui ne se soutiennent que par des succès.
CHAPITRE nu l
armée, de rîndisciplinc, de la làehelé , de la désertion, du pillage. Il parlait de la* mauvaise disposition des Belges contré la France , de la supériorité des ennemis et de Timpossibilité où il était de leur résister et de réorganiser son armée dans la détestable position de Louyain. Il ne voyait pas d^autre moyen de la sauver que de faire sa retraite sur Mons et Toumay. Il invitait le conseil exécutif à lui faire connaître promptement ses intentions, déclarant se décharger sur lui de sare$ponsabilité*
Le ministre de la guerre, c^était alors Beurnonville , dit qu^on avait répondu à Dumouriez qu^il était maître de prendre toutes les mesures qu^il croirait propres a sauver Tarmée et la république.
Le lendemain le conseil exécutif était réuni au comité. On fit lecture d^une nouvelle dépêche du général, datée d^nghien. Il y rendait compte d^une affaire très-vive où la perte avait été égale des deux côtés, des mesures qu^il continuait de prendre pour opérer promptement la retraite de Tarmée, sans quoi elle courrait les plus grands risques, et les places frontières pourraient être enlevées par les ennemis , paqpe qu^elles n^avaient ni garnisons, ni vivres, ni munitions, et qu^alors ils parviendraient facilement à se frayer une route vers Paris.
Beurnonville opina pour la retraite de toutes les armées sur les frontières et pour une guerre purement défensive.
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Prieur témoigna son étonnement de ce qu^on vonlût abandonner avec tant de précipitation et de légèreté des peuples chez lesquels on avait porté la liberté et qu^on sVtait engagé à protéger. Il demanda qu^on renforçât promptement Tarmée et qu^on s'occupât des naojens de lui rendre la cohfiance. .
Dumouriez fat violemment attaqué. Danton et Camus étaient présens. Ils avaient été Tun et Vautre envoyés en mission dans la Belgique. Ils Rirent interpellés de dire ce qu^ils pensaient de ce général. Leur rapport fut uniforme, en voici le
résumé :
Dumouriez a de grands talens militaires et la confiance des soldats. Il est surtout dans cet instant très -nécessaire à Farmée. Il a eu des torts assez graves dans la Belgique. Le décret de réunion a contrarié ses idées. Il manifeste des principes politiques souvent contraires à ceux de la Convention. Il sMtait persuadé qu^il appartenait à lui seul de diriger les révolutions de la Belgique et de la Hollande qu^il voulait éleuer comme ses enfims et à sa manière. Il aime à être caressé. Il a été entouré de flatteurs et d^intrigans^ surtout d^anciens révolutionnaires du Brabant, qui lui ont fait faire beaucoup de sottises. Lors de son retour à Bruxelles dans ce mois même, il a réintégré dans leurs fonctions les administrateurs provisoires destitués en vertu d^nn arrêté des représentans du peuple en mission. Il a fait à Anvers un emprunt en son
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propre nom. Il n^a ni pour les commissaires de la Convention , ni pour la Convention elle-même le respect qui leur est dû. Il a dit quVlle était composée moitié d^ignorans,* moitié de Scélérats. A l'exemple de leur chef, les autres généraux se permettent des plaisanteries amères sur toutes les opérations du gouvernement. Cette conduite répréhensible a une influence funeste sur Topinion de Farmée. En présence du représentant Gossuin, auquel on ne faisait nulle attention , les soldats s^écriaient : Voilà Dumouriez^ noti*e père ! nous irons partout où il voudra ! Ils se pressaient autour de lui , baisaient ses mains , ses bottes et son cheval. Cependant nous ne pensons pas que Dumouriez ait des vues d'ambition personnelle. Mais Fanéantissement de ses plans de campagne , et les désastres de la Belgique et de Farmée lui ont donné beaucoup d'humeur. Son moral et son physique en ont singulièrement souffert. C'est dans cette situation qu'il s^est permis des actes d'autorité répréhensibles , et des lettres insolentes à la Convention , que par prudence on n'a pas lues publiquement. Il faut lui laisser le commandement , mais le surveiller. Il faut fixer les bornes de Fautorité des généraux , et punir ceux qui les^ dépasseront.
On fut très-étonné de cette conclusion et de la modération de ce rapport. Robespierre dit que d'après ce qu'il venait d'entendre, Dumouriez était indigne de la confiance de la nation, et dangereux pour la liberté; que si on le ménageait sous pré-
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texte qu^il pouvait éire utile dans les ctrocmatsnces actuelles, il s^en prévaildralitt et serait prêt à en abuser à mesure que la situntian de la république empirerait ; quTil ïie fallail pas bésièer uq instaut à lui ôter le eomraiandement.
Tout feu renvoyé au ooBseîl exécutif pour pren- ' àve les mesures ^ti^il ju^rait convenables y et en rendre compte.-
Le 2^9 y Beurnonviile communiqua encore une lettre de Dumôurîez; Il y continuait ses plaintes sur la lâcheté des soldats et lés brigandages auxquels ils se livraient. Il vantait la modération et rhumanité des Autrichiens. Diaprés lui , la Convention nationale était sans atitorité ; tant que le goiivei^nement resterait entre les mains de Gei>taines personnes^ la patrie serait dans le pitis grand danger } le mal était à son comble , les placé» étaient dépourvues de garnisons et d^àpprovisionnemens, Fennemi pouvait facilement s^en empa^^ rèr et se reùdre à Paris* Il appelait là France le
A Cette lecture édata un mouvement général d^indignation. On ne douta plus que DunfioUriex ne fût traître au fou^ et quelques personnes trouvaient qu^il était Pufa et Tautre ; car il était impos*^ sible de conspirer contre la Convention et la république avec plus d^imprudenee , de légèreté et de présomption. Il n^ eut qu^une v<hx pour lui re* tirer de stiite le commandement de Farmée.
Cependant Beurnonviile^ qui avait plus de loyauté ■
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que de péaétrtitioiif esâjiya encore de lu défi^ndra* « Je Vài vu ) dil-îl , se battife avec tant de braronra et d^iûtrépidita. que je ne puis le croire coupable de trahison. Accoutume à des vicioires rapides , il a été abatta par ses rêver» ^t les désordres de son armée* Le mal ne pei»t pas. être aussi grave qu^il le ùàL II %e a^agit, pour le moment, que de jeter de bonnes garniaona dana no» places frontières , et de former de«x camps sous Dankerque et Maulde^ et je siiiis a^&uré que fea ennemis ne vien*^ dront pas ncHis attaquer. S'ih. avaient un coup de main à faire y ce serait plutôt sur la Lorraine et TAl^ace^ »
Maison répandait cmveriemeiit que Dumouriei avait déjà traite aveo le prince de Cobonrg^ et qu^ils 9e disposaient à marcher siir Paris pour rétablir la royauté en faveur du duc de Chartres*
Le leDdémain 3o y sur le rapport de Camus , iul nom du comité de ddfensc générale j la Conven*^ tion décréta que Domoariee serait m|iiid!é à la barre^ et que quatre comolissaires ^ pris dans son »mn^ accompagnés du n^nistre de la goeiYC^ BeuriioA**ville t et investis du droit dç &ire arré^i? les généraux qui leor paraîtraient sospecii^, partir raienA sur4e^cbamp pour Tarmée de la* Belgique-; Gamiss fut mi de oeê commissairea. Il signifia te décret de la Convention au général ; ^ais il était en réveil ouverte ^ il fil arrêter lés Cd^nmissaires^^ les livra aux Autridiiens ^ écrivit à' la Convention une lettre menaçante^ voulut livrer Ûondé, sur-^
prendre LiUe, fut abandonné de son armée V obligé, pour se sauver, de se jeter entre les bras de rennemi , et erra chez Fétranger sous le poids d'un décret de mise hors la loi qui ferma à jamais les portes de la France à ce général que Tesprit d'intrigue et d'ambition avait jeté tour à tour dans tous les partis , et à la fin hors des voies de l'honneur. La trahison qui , de quelque prétexte qu'on veuille la colorer, n'est. jamais honorée par }e succès, né devient que plus odieuse quand elle échoue.
Depuis le commencement de la révolution la famille d'Orléans avait été le prétexte de bien des accusations. Il n'était pas douteux que plusieurs fois on avait pensé sérieusement à l'élever au trône constitutionnel. Dans la Convention, à peine venait-on de décréter la république, que les partis qui Ja divisaient renouvelèrent l'un contre l'autre cette accusation. La Gironde , par l'organe de Louvet, avait fait la motion d'expulser du territoire de la république tous les meiâbres de la famille royale; la montagne et surtout Robespierre l'avaient combattue : elle avait été rejetée. Au momentVoù l'on croyait que Dumouriez ' travaillait pour le duc de Chartres , dans une séance de la Convention ( 27 mars ) où l'on discutait sur les dangers de la patrie , Robespierre, après une discussion de près d'une heure, reproduisit la proposition de Louvet qui demanda avec chaleur quelle fût mise aux voix. Mais la montagne s^y opposa encore , et l'ordre du jour fut adopté à une très-
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grande majorité. Lorsque Robespierre fut revenu de la tribune à sa place , Massieu lui demanda comment il se faisait qu^après avoir combattu ^ dans le temps , la motion de Louvet , il vint la reproduire aujourd'hui ? Robespierre répondit ; « Je ne puis pas expliquer mes motiÊ à des hommes prévenus et qui sont - engoués d'un individu ; mais j'ai de bonnes raisons pour en agir ainsi, et jY vois plus clair que beaucoup d'autres. » La conversation continuant sur ce sujet, Robespierre ajouta : « Comment peut-on croire qu'Égalité (le duc d'Orléans ) aime la république? Son existence est incompatible avec la liberté; tant qu'il sera en France , elle sera toujours en péril. Je vois parmi nos généraux son fils aine, Biron son ami, Valence , gendre de Sillery, son courtisan. Ses autres fils sont élevés par la femme de Sillery. Il feint d'être brouillé avec Égalité ; mais ils sont tous le» deux intimement liés avec Brissot et ses amis. Ils n'ont /fait la motion d'expulser les Bourbon» que parce qu'ils savaient bien qu'elle ne serait pas adoptée. Ils n'ont supposé à la montagnele projet d'élever Egalité sur le trône que pour cacher leur dessein de l'y porter ensuite.
» — Mais où sont les preuves ?
» — Des preuves ! des preuves ! veut-on que j'en fournisse de légales ? J'ai là-dessu£ une conviction' morale. Au surplus , les événemens prouveront si j'ai raison. Vous y viendrez* Prenez garde que ce ne soit pas trop tard. »
Vemsbmoe de eetie familie en France me jn^a^ niflsait aum îocosipalible avec la république. JTatir^ roloatîers donne ma voix à cette espèce iiV)9tracisinie qui nous en débarrassait. Oeût été rendre serrice à t3e prince aïKfoêi beaucoup 4e pépublicafns ^ par une 9ort« de pudeur 9 ppe-*^ paient encore quelque intérêt. Pendant cette con^ T^satiom , comme pendant la dtso«iftsîoa qui Ta** vait précédée, }e rdj^ais Egalité ^au haut de ia mo»- |itgcie,*paraissant indiffèrent eC résigné à la trififte destinée qui ratlefidai^ «t qui l^t^'guit bienf<A apws-
I^a comia^ne de Paris et la société des jacobins, SQ'uffl^es let soutenues par ia montagne , rirali^aîent ouverlemenit avee la Convention , et mena^ieot Ikaatecneitt la gînodide. Les revers de Tarmée , 'la conduite «mdarcieuse de Dumourie^ et le r^'el Hftéme de la motioii de Robespierre pour expulser les BourboRs , faisaient crier de to«^es paits à ia toahÂBOA. Ou rédan^ait le désarmement des gens aiii^pectset la im^ en activité du tribunal eji^traor*dînaire. La section dei; Tuileries arrêta de ««Mimuniquer aux ^uarante-^huit sections une pétifîon dans laqucâie on demandait à lar ClonTention 'Si elle se croyait en étfft de^saprer la patrie. Toutes les sections et la commune elle-«iéme avaient adopté cette pétition. La fermentation était extrême.
Le comité de défense générale mauda (27 mars) le conseil exécutif, la municipalité et le département , pour s^entcndre sur les mesures à prendre
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9&» de pi-ev/eiur les troubles dont on était me- «aoéf
Avant Fouverture de la séance, Marai dît ces purpVe^ i^iii^^quaMes ; « U eat faux que la souve- T9im^ à^ pePi^e sîoit JadivisiMe. XÎèiaqne commune de la république est souveraine sur son territoire dans les temps de crise, et le peuple peut prendre les mesures qui lui conviennent pour son salut. »
Le maire et (^aup^eUf , poocmveur de la com^ mune , complices de toute cette agitation , la représeijitèFe9t cQmme peu dao^ejreuse et chcyrduàr- Tçpl à end^m^ir efinn qu^ciUe menaçait. JLos ^gûron^ dins protestèrent que $.i l^çm ^ pyortait h quelque attentat contre la représentation nationale, les départemens tireraient une vengeance éclatante de i^ai^s. 'Gensonné dit que les députés n^étaient que les m^Bdatffires de leurs commettans directs , et ne devaient point de compte à d'autres , jusqu'à ee <f£}i eût été . fait une constitution diaprés la-^ queMe les députés seraient considérés comme r^pésentans de la nation. €es déclamations et ces théories n'^étaient guère propres à conjurer Forage*
Le (lendemain le maire vint présenter Fadresse à kr Conv^ation. Pétion proposa de faîue convoquer las ^ssem^lées primaires pour rappeler les députés qu^ellesaie trouveraient pas dignes de leur confiance, ^nv la proposition «de Boyer-Fonfrède , la Convention décida qu'ail gérait répondu aux péti-^
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tionnaîres qu^elle sauverait la patrie, mais que la commune de Paris répondait de la sûreté de la
Convention.
Cette responsabilité n^efirayait guère ceux qui mettaient en mouvement et dirigeaientla commune.
»^^*^»^fi»^M»^N*^Êt^Ê^^I^Nk^M^iknMkl^>M^IIM^*^I^M^^^^t^»M^^Ê^IV^>M^IM^N^^NiiMÊi^*l^n^M^^
MISSION A L^ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE
GUERRE DE LA VENDEE. JOURNEE DU 3l MAI.
-7- FACTION DU FEDERALISME.
Les insurgés de la Vendée avaient eu de grands succès. La Convention envoya des représentans du peuple dans les d^partemens qui étaient le théâtre de la guerre et dans les départemens environnanSy pour mettre en mouvement toutes lés forces et tirer parti de toutes les ressources locales. Ces représentans étaient des députés de ces mêmes départemens, Par. décret du lo mai 1798, je fus donc, avec mon collègue Pascal Creuzé , envoyé à Tarmée appelée alors des côtes de la Rochelle. Il eût mieux valu y envoyer des députés étrangers au ^ays; car, si d^une part nous le connaissions et y étions connus , de l'autre nous couricms le risque de nous trouver^ à chaque instant placés
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entre nos devoirs et nos affections j ainsi que cela arrive ordinairement dans les guerres civiles.
On a Élit grand bruit de Fétalage et de la magnificence des représentans en mission. Je ne sais ce qui en est pour les autres; quant à moi je partis par la diligence de Paris pour me rendre à ma destination ; je fis toutes mes courses sur un cheval que Rempruntai dans ma famille , et je revins à Paris dans une voiture que me fournit Fadministratîon du département de la Vienne , et que je remis à celle du département de la Seine. Mes frais de mission s^élevèrent à environ quinze cents francs assignats. Voilà qui peut donner une idée du luxe asiatique d^'un proconsul de ce temps'-là.
Je m^occupai à lever et organiser des bataillons de gardes nationales , à faire fabriquer ou réparer des armes et des effets d^habillement , à rassembler des subsistances , et à assurer les différens services militaires dans lesquels il j avait la plus grande pénurie et un extrême désordre.
L^indiscipline des troupes était à son comble. Des bataillons entiers s^insurgeaient, un jour pour obtenir Tarriéré, une autre fois pour exiger une augmentation dé leur solde. A Poitiers, je fus obligé de me présenter souvent devant des bataillons de passage qui , réunis en armes , refusaient de partir , et, sourds à la voix de leurs chefs , menaçaient de piller les caisses. Je les pérorais, et ils finissaient par obéir. A ^iort, j^arrétai moimême , dans les- rangs de plusieurs bataillons ras-
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semblas , un officier qvi sanfflait U ro^iriiifi , je le fis cooduine nn prisan par ses propres soldaits , et au eommasideiiieiit d^.en ai^€ini marehe ^ que je pro* BonçflA au nom ide la Gonreolioii , la 'Ooiaoïie^OQ*^ tmpa sa i^iite sans le i]90ÎB4ilffe «mnittwe. fêtais eoBi^aiocu qH^ii ne fallait pas vaisonner ayee ûes hommes en révolte ^ qu^on ne poarait leis rame** œr au deirair que par la feruiteié et l'audace^ et qu^il valait «lieuK s'exposer à pérîr que d^ transi^ ger avec e«Xp En face du danger je sentais toutes mes forces s'exalter. L^autoHtë preoajt daus am« bouche un ion de confiance tel que chaque iadt'=^ vidu se sentait comme isolé ^t oroyak être s^ aux prises «vec tonte la reprësefitatioû ^atio-r* nale.
La mission dont j^^ais revêtu élak à la >Mfi <â« vile et militaire. Je ne fis point oisage de tous mes pouvoirs. Personne nVut à me reproofa^ 4f avoir porté atteinte à sa finrtupe ou à sa liberté.
Je ne fus pas Iong-4emps a fnVpercevoir quW vec les moyens qu^on employait , on ^ parvien-^ drait point à terminer la guerre, il n'^ avak point assez d^umté dans le commandement, il y -avait trop de âélibéra4ion dans les conseils , il h^^hfi* quait d^ensemi/le dans les vues et dans ies iréso-** lutions. Quinze ou vingt represenianfi 4^ ^peu^ jde, qui devaient agir de concert, étaient; divisés d'o^nions et ne pouvaient pasr' s^coorder. ils avaient transporté en face dW oimemi qui était très-uni ) les fatales discussioas qui déchiraient la
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Ckmv^^iUsoQ* LWmee m ress«ntk néoessairement d^ <ces divisions; des géniaux ^san^ - culottes dé'^ xftopçaient jountellemeitt eenx 4fiii ne Tétaient pas ; rÛMobardi^ation jgJSkgtml jusqu^anx simples soldats, et ViguQiP9Mec pu la làebote criait conlinuellement h la trdbî&on.
J^oiijs élioM «lû joqr résmis à Niort en «onseil avec 1^ ^«aéral leia chef Biron, a.pres la défaite d^un corps de Parmee républicaine a Thonars. Le gé- «leral Rdnski força , pow ainsi dire , la porte et s^<écrîa avec fureur et g>ro8sièrete : -n Les répnWicaiîos oiit été Irahis^ et ja ri^is ▼eus déclarer :en leur ji»om que nous ne mareberons plus contre Tennemi que lorsque oous connaitrons sa véritable loiFCft. » Le général Mron détacha son sabre et dit avec le pins gramd saDg.«*i]rQid : a Représentans , je dépose mmx conuBandement entre vos «nains , plutôt que de commandetr a des officiers de cette espace , à des Udbes*.*)) ipne partie ée nous vocilut £wre a]:7éta^,siir-^e^icbampfi.oiifl&n., Kaiutre -Pexcusa et le 4éfeiidit ^oowme pcttrioie. il Testa in^uni. J'entrevis 4è«4ors dans eettiC âineste pairtiulfté Yttr" rét^ettOFtidu^aécàl Binon.
ïl«i^élaii pftsie aeitl nable .qui .eut uo •eomtnandeme^t dms cette armée. O^eat là «que je -fis ^la coa* naissance 4ii général Menou , et que nous 0011^ tractàmtef cette .nmitié itpd a duré jusqu^à sa luort. On liiiî avait donné avis jqiie des cbe&*vea^ déens devaient gea^éunir dans un diâteau. Il réso«* lut de les enlever , et partit une nuit de Saumur
avec un bataillon et environ cinquante cavaliers. Je . raccompagnai dans cette expédition. Après quatre heures de marche nous arrivâmes au chà-^ teau ; viais avant qu^on en eût fait Pin vestissement , les Vendéens , sans doute prévenus, se sauvèrent à ' la hâte, laissant encore la table couverte des débris^ de leur souper , et quelques papiers et effets. Après une heure de halte, je conseillai au général de faire sa retraite sans attendre le jour, car nous étions très-enfoncés dans le pays insurgé. La troupe obéit à regret. Cependant bien nous en prit , car à peiné étions-nous en marche quç nous entendîmes de toutes parts sçnner le tocsin, et sur la même route où , quelques heures auparavant , nous n'avions pas trouvé un seul homme, nous fûmes assaillis de coups de fusils sans quHl fut possible d'atteindre un ennemi qui était disséminé et retranche derrière des haies.
A notre retour le général Menou me dit : «c Vous avez maintenant Une idée de la guerre que nous faisons. La république y perdra beaucoup de braves gens, et nous^ généraux nobles, que le $ort a amenés ici , nous n'aurons pas même la consolation de mourir sur le champ de bataille : ou nous imputera les défaites , et nous serons traînés à Péchafaud. » Jamais prédiction ne s'est mieux réalisée. Je l'engageai à me communiquer ses iàée^ sur cette guerre, à s'expliquer gvec confiance, et je iui promis la plus grande discrétion. »
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K Je suis convaincu, me dit-il, qu^on ne réduira point la Vendée par les armes. Les Vendéens ont sur nous trop d^avantages. La nature du pays ex- -trémement boisé, le mauvais état des chemins impraticables pendant six mois de Tannée , la clôture des propriétés qui forme des retranchemens inexpugnables, s^opposent au. mouvement d^une armée régulière qui est obligée de traîner à sg suite , vivres , munitions et artillerie. Les Vendéens liront rien de tout cela. S^agit-il de se rassembler? chaque soldat met dans sa poche un morceau de pain noir et quelques cartouches. Mais la plupart du temps il s^embusque à quelques pas de sa maison et tire sans être aperçu. Si on le découvre, ' il fuit; si on Fatteint ,. il a jeté son fiisil dans les broussailles et proteste qu'ail n^a , point d^armes et qu^ii nV fui que par peur. Il faiit alors ou risquer de laire grâce à un ennemi , ou massacrer un homme qui paraît sans défense. Les Vendéens n^ont point la discipline des troupes régulières , ils ont mieux que cela, un dévouement saps bornes à leurs chefs. Ces hommes simples et ignorans font pour le fanatisme ce que Tamour de la patrie ne peut produire chez nous que sur quelques âmes privilégiées. Nous les tuerons, mais ils nous, tueront plus de monde encore. Nous ravagerons leur pays; mais ce pays esl« français. Victorieux, nous les irriterons encore plus; battus , nous redoublerons leur audace. Ils ne sont pol^nt en peine d'^avoir des armes et des munitions; FAn—
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glel^Fre ne les en laissera pas manquer^ Bfle est trop hetilrew^e de voir les Fl-anf a» aux pvlsés k^ à»s eontre les aolres ; elle se lan>« ve snffisammoiit dédommagée de sea dépensas par le Mal c^n^etlè ndus fait* La Vendée ne peut rien contre la tépu^ Ukfue» Elle ne fera jamais nne guerre oSehsirt ; ses chef» ne sont pas assez ealretnreDans } d^ittUeurs les lins combattent francbement pour la rdigiôfi et là monarchie, le^ plixs grimd notolyre n^a qife de Tambitiou et ne veut que jouer nn rôle. Quant aux princes , je ne sais si FAngleterrl leui* per-> mettrait de se mettre à la tête de la Vendée, Les paysans , intrépides dans leur bocage , y totn^ battent pro aris etfocis f mais hoTB de là ils snc^ comberaiént infailliblement. Du reste ils ne Veu-^ lent point en sortir; dès qu^ils ont perdu de v&e leurs clochers, ils ont \à maladie .dn pays ^ et tom^' bent dans le décoaragement. En effet, si^iU quit^ taîént la défensive pont Toffensive ^ ils perdraient tous leurs avantages , nous repreiidrions les né^eê^ et nous serions au moins à deox de jen avec eux:. Je pense donc quHl faudrait former autour de la Vendée un cordon pour empêcher la plaie de s-é^ tendre , pour intercepter autant que possible tes communications avec Fintérieur, et travailler k convertir les chefs. On gagnerait ainsi du tempe ^ on épargnerait le sang, on dirigerait tmis les moyens de la république contre Tennemi exté^ ri€ur,*et, à la paix^ la Vendée toinbevait d^elle^ méme^ ou ne résisterait pas à Ffiscendant de lu
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république viclùriense et reconnue pBr le» roîs. » Quoi<{ue très - éloigne des idées que je m 'étais faites Jusqu'^alors de la guerre de la Vèudée^ ce plan me séduisit. Cependant, en le diseutint avec le général , je lui fis quelques objections qui me para^saient être d^^n grand poidsé Par exemple ^ en supposant que la république se bornât à un système défensif ^ tomment espérer que les puis<^ saoces étrangères feraient la paix avec elle , tant qu^elles verraient Pexistence de cette plaie inté^ rieure ? Les Vendéens ne prendraient^ils pas cette attitude modérée de la Convention pour de la fiii-* blesse ou de la. peur, et nVn acquerraient-ila pas plus de forée et d^audace? Dans le reste de la république)^ les royalistes ne seraient^ils pas encouragés à se soulever pour donner la main à la Vendée ? Enfin la Convention , qui ne connaissait point d'obstacles et ne savait point mesurer les dan-gers, consentirait-elle jamais à temporiser avec des rebelles ? Le général n^en persista pas moins dans son avis et me dit : a Qnam à la Convention , ce n^est pss mon affiaiire. Mais souvenez - vous que Louis XIV, dans toute sa puissance, a été obligé de trailer avec un cbef des révoltés i et il y avail: loin de Taffaire des Cévennes à celle de la Vendée^ A Inon retour à Paris , je cherchai un homme de quelque influence , auquel je pusse lù^ouvrir sans danger sur cet objet. Je m^adressai à Danton^ Il me paraissait avoir, hors de FAssemblée, de Tame^ de la franchise et de la loyauté. Je pris pour
prétexte la mission que je venais de remplir , et la cçnversation nous eut bientôt conduits au point délicat où je voulais en venir. « Es-tu fou , me dit-il , si tu as envie d^être guillotiné , tu n'as qu^à en faire la proposition à TAssemblée. Il n'y a point de paix possible avec la Vendée; Tépée est tirée , il faut que nous dévorions le chancre ou qu'il nous dévore. La république est assez forte pour faire face à tous ses ennemis. Tu ne sais pas ce que c'est qu'une révolution. Nous sommes trop heureux que les aristocrates aient pris les armes. Us nous font beau jeu , etc., etc. » Je me tins pour averti , et je. ne parlai plus de la Vendée.
J'ai dit qu'un député , envoyé en mission dans son département , pouvait se trouver placé entre son devoir et ses affections. Une circonstance toute particulière rendit en effet ma situation très-délicate. Le père de ma fenwne, M. Tribert, propriétaire à Montreuil-Bellay, près de Saumur, était au pouvoir des Vendéens. Il avait été fait prisonnier avec un détachement de la garde nationale de sa commune, au mépris d'une capitulation et après la plus vigoureuse résistance. On m'avait fait dire qu'on le regardait comme un otage , et qu'il répondrait de mes actions. Je n'avais pas besoin de cette menace pour me contenir. Il m'aurait répugné de prendre de moi-même telle mesure violente à laquelle j'eusse peut-être concouru dans la Convention. Mais ce que le devoir le plus Tigoureux m'eût obligé de faire dans des circonstances
aium critiques ^ et les actes des antres représentans près de Tarmëe, dussent pu mettre en péril la vie d^un honnête homme auquel je tenais par les liens les plus sacres. Cette inquiétude, jointe àTimpos-^ sibilité démontrée pour moi de rien opérer de bien ai d^onorable dans ma mission , me faisait vive^ ment désirer dVn être débarrassé.
Un jour, me rendant à cheval de Montre uil*-» Bellay à Saumur, j'attei^is un cotivoî de prisonniers vendéens que Ton y conduisait. CMtaietit la plupart de malbeureujt paysans déguenillés et en sabots. Ils marchaient deux à deux , enthalnés et dans le plus grand silence; ils avaient Pair souffrant et résigné; il ne lettr échappait pa^ la moindre plainte. Je fus vivement touché du sort de ces malheureux, je ralentis involontairement le pas de mon cheval , et je marchai à côté d^eux , ne pouvant en détourner mes regards et me livrant aux plus tristes réflexions. Je m'aperçus que Tun dVux , un peu moins mal vêtu, me regardait fixement; il n'avait rien de menaçant, il semblaft au contraire solliciter de la pitié: il m'en inspira. « Ave»-vous qfuelqtte chose à rhe dîï*e? lui demandai^je.
— » Ne me réContiaissez-voUs pas ?
— ï> Non.
— n Je voufe ai vU' bien jeune, '
— » Comment?
— » J'ai été le client et l'ami de M. votre père.
— » Qui éte^-vous 7 n
Il se nomma , je le reconnus ^ quoique le temps et le malheur eussent altéré ses traits.
— « Comment un homme raisonnable et modéré comme vous se trouve-t-il dans cette situation ?
— » Que voulez-vous? J'étais tranquille dans ma propriété ; les troubles ont éclaté , les habitans de mon village sont, venus me chercher, il m'a fallu marcher comme tout le monde.
— » Pourquoi n'avez-vous pas plutôt quitté le pays ?
— » Je n'y ai pas pensé, et peut-être eût-on voulu me faire servir contre mes concitoyens. »
Comme il y avait là des soldats témoins de notre entretien, je parus embarrassé; le prisonnier le remarqua et me dit :
« Du reste, je ne demande rien, je subirai mon sort» M '
Je lui répondis : « Il ne feut jamais désespérer; n et je m'éloignai, emportant dans mon ame la plus douloureuse impression, et réfléchissant au moyen de sauver ce malheureux. Ce n'était pas facile, dans les deux partis on n'échangeait point les prisonniers ; ils périssaient dans les prisons lorsqu'on ne les fusillait pas. Je dis le lendemain au commandant du château : (« Parmi les prisonniers qui sont arrivés hier, il y a un homme qui m'a fait des révélations et des offres, et qui peut servir la république, envoyez-le moi, je veux lui donner une mission. » Le commandant le fit conduire chez moi. Je lui remis un passe-port; il versa des larmes et se
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confondit en remerciemens* a «Texige de vous , sur votre honneur, que vous fassiez délivrer un officier républicain, mon beaq-pèrè, si vous le pouvez, et que vous vous arrangiez de manière à ne plus.por* ter les armes contre la république* » Il me le pro* mit. Je ne sais s^il tint sa promesse , je. partis deux jours après, mais mon beau-père resta prisonnière La fatale journée du 3i mai, où la Convention se mutila elle-même , changea la face des choses* Par, décret du 22 juin, elle rappela la plupart des députes en mission pour en nommer de nouveaux* Je rentrai donc dans FAssemblée.
Il était facile de prévoir que la guerre qui exis-* tait entre la montagne et le côté droit finirait par un déchirement, hes girondins, après avoir. con-*tribué à renverser le trône , voulaient organiser la république! par des lois et arrêter la révolution; mais elle les entraîna dans Fabime* U était écrit dans 1^ livre des destins qu^^elle devait fourûir une plus longue carrière de malheurs ; elle semblait nVttirer à elle les talens que pour les dévorer. L^Assemblée constituante a^ait été effacée par FAssemblée législative, celle-ci Tétait par la Convention à qui était réservé le triste privilège de combler le gouffre et de retourner sur ses pas. La révolution se trouva, pour ainsi dire, manquer de but dès qu^elle eut dépassé celui qu^elle s^était proposé ; on se précipita aveuglément dans une carrière illimitée d'exs^gçrations et de fureurs : malheur à celui qui y restait stationnaire, la révolution le
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laissait de côté , ou bien elle passait sur son ca* davre«
L'amour de Fégalité avait ëté son plus puissant mobile. Il dégénéra en ivresse , et cette ivresse àér vint une sorte de fanatisme. Le peuple qui avait renversé les privilégiés au profit des plébéiens^ les renversa à leur tour pour s^emparer des places et du pouvoir. Après avoir été Finstrument des autres, il voulut travailler pour kii-méme. Celui qw s'élevait, quelque basse que fut son origine, trouvait toujours un envieux qui sortait encore de plus bas, et qui croyait exercer son droit légitime en violant celui d'un autre.
Tout ce qui parlait d'ordre était flétri comme royaliste ; tout ce qui parlait de lois ét^it ridiculisé comme homme d^Etat} une dénomination honorable devint une injure et tin titre de proscription. On préluda par des outrages et des accusations réciproques, et Ton finit par les proscriptions. La gironde fut la dernière limite entre les lumières et les ténèbres. Qqand elle fut renversée on tomba dans le chaos.
Cette révolution s'était consommée à Paris depuis le 10 août. L'autorité y était arrivée dans les mains des démagogues; le 3i mai la leur livra dans toute la France.
Cette journée souleva la majorité des administrations départementales composées encore de p^ triotes honnêtes et propriétaires. Elles demandèrent vengeance de Tattentat commis. par la commune
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de Paris contre la souveraineté du peuplé dans la personne de s& représentans. Plusieurs mots a^-*parav^nt la.gironde avait déjà appelé aux dëpartemensdes menaces et des violences de cette epminun^. Lés départemens avaient répondu à cet appel pat* de$ adresses; ensuite ils prirent des résolutions improbatives du 3i mai, et se préparèrent a les soutenir par la force. Quelques •* uns des députés qni sVtaient sauvés excitaient , contre la capitale, une indignation qui n^^était que trop bien fondée. Il ne s^agîssait de riçn moins que de réunir à Bourges des députés des départemens, d'organiser une armée départementale et de mar*cher sur Paris.
Dans le département de la Vienne , la> plupart de m^s amis, mes parens, mon père même, des patriotes éprouvés , composaient Jes admimstra^r Uons et là société populaire. Ils éclatèrent, et dans lenr premier mouvement ils délibérèrent d^envoyer des députes à Bourges. Je n^étais point alors à Poitiers;; j ^ accourus , miis trop tard, la résolution ét^il déjà prise,. Représentant du peuple , en mis^ sîpo dans mott département, je ne pouvais jus tî* fier le 3i mai, je me sentais vivement blessé par Q?t attentat. Cotnme membre delà Convention, il m^étail; impossible d^approuver une insurrection contre elle ; outre le devoir qui m^enchainait à soii sort, je pressentais que cette levée de bouclier perdrait les hommes généreux qui la faisaient* Cependant , au lieu d'^usar d^autorité , je négociai arec
Tadininistration départementale, elle se rendit à mes motife et révoqua sa délibération.
Mais le 3i mai avait donné naissance à cette faction du fédéralisme qui servit de prétexte pour conduire à Téchafaud les plus purs défenseurs de la liberté. Avait-il existé un projet dMtablir en France un gouvernement fédératif ? On ne pouvait Tavouer , lorsqu^on en faisait un crime. Depuis , je ne sache pas que personne en ait réclamé l'honneur. Cependant on ne peut se dissimuler que de fait les actes et les discours tendaient au fédéralisme. On avail ouvertement menacé Paris de transférer dans une autre ville le siège de la représentation nationale; et il est probable que, si Toi^ eût réussi à réunir à Bourges des commissaires des départemens , on ne s^en serait pas tenu à cette translation. Il se fût formé une seconde GonvenUon nationale. Alors il en eût résulté plus que le fédéralisme, et Ton eût vu Pexistence de deux représentations ennemies , la division de toute la France et une gùenre civile générale qui eût atteint jusqu'à Farmée. Elle eût pu , pour un instant, embarrasser la Convention et favoriser les armes étrangères ; mais Tissue de cette latte i^'eût pas été douteuse. Le peuple était déchaîné, rien n'eût résisté à son irruption , et la terreur n^en eût que plus sûrement moissonné après la victoire tout ce qui eût échappé aux combats.
Si les girondins n'étaient pas fédéralistes par principe , ils Tétaient par ambition , par amour-^
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propre , et par nécessité , car ils sentaient que Paris serait leur tombeau. D^un autre côté les grandes villes telles que Lyon , Bordeaux , Marseille y Rouen ^ Rennes , Caen , étaient humiliées du joug insupportable de la capitale, et elles em* brassaient avec un orgueil légitime l'espoir de s^ soustraire et de devenir chacune un centre dans la république. Des esprits spéculatifs , et des ambitieux souriaient à Fidée des républiques de la Gironde y du Rhône , des Bouches-du-Rhône , du CahadoSy etc.... C'était un rcve séduisant; mais ce notait qu^un rêve , et le réveil fut terrible et san?glant.
En théorie , le fédéralisme nVtait rien moins qu^une absurdité; mais le moment était on ne peut plus mal choisi ; la France ayant à se défendre du royalisme et de la coalition, on ne pouvait trop centraliser ses moyens et ses forces. Un fédéralisme produit , non par un accord de toutes les parties, mais par un déchirement violent, eût conduit tout droit à la contre-révolution. Ceiit été une question digne de la plus sérieuse attention dans un temps calme , mais il ne. se présenta point. Lorsqu^on fit la constitution de Pan 111, quoique la tempête révolutionnaire fût sensiblement calmée , les esprits çtaient encore trop agités pour qu'ion eût osé parler de fédéralisme. Dès qu'une institution quelconque menaçait le moins du monde les prérogatives de la capitale , elle était conspuée et rejetée.
4o CONVBNTiON.
Que la populaUo0 de Paris, tour à tour mise en. çAouvement par le3 diflQsrens partis , ait exerce ima gr^Qde î^fl^nce smx les ai^embl^es repr^nta^ tivep, et décide souvent djes intérêts généraux de UEtal) ç^eat uue yérité qu'ion ne p^ut méconinaitre* I>aQ3 ^m ,État mcwnarchique même, le gouv^ne^ jjOLGpt oe laisse pas que dWe iafluencé parla ca-^ pitale à Faide de laquelle il influence i son toup la nation» G^est un effet naturel et inévitable; il a ses avantages et ses incpnvéniens. J^a capitale e^t le foyer dçs lumières , des talens ,. des arts , des sciences ) du goût, de la politesse, des richesses , de réclat , en un mot, de tout ce qui constitue le li^e ^t }e i^a^nement do la civilisation. Elle est, par conséquent, aussi le centre du bi^n et du mal qi^p t^utce brillant attirai) entraine à sa auite* La capitale déda^igne le^ provinces , et ce dédain desr çeud de degrés en degrés jusqu'^au village. Sur la scène le personnage ridicule eji berné est toujoorâ uu provincial ; le roué aimable ou fripon est vjk l'arisien et de la bonne compagnie» En revanche , a^t-on besoin d^qn modèle de raison, de probité et de. vertu , on le prend en province. Cet «tat de cboses était encore plps sensible avant la révolu-* ti<^. Alors la capitale était tout , et les provinces n^étaient que ses tributaires.; le gouvernement représentatif les a relevées de.cefc état d'^humiliation , sans toutefois avoir établi Téquilibre. On a reconnu que si la fleur des littérateur était à Paris ^ la.pro-* vince fournissait des hommes d^État et de gi^ands
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orateiiris. Mais la capitale donne toujours le toq pour les choses sérieuses comme pour les frivolités et lès vices. £st-<e la politique qui est à la mode 7 Cest Paris qui dicte la loi par ses salons, $es jour-> naux et ses écrits fugitifs. Son exemple entrain^ le reste de la France. Il n^ aurait que demi-mal si Topinion ou la conduite de la capitale étaient toujours les plus conformes à la raison et au véritable intérêt de PÉtat. Mais Texpérience a prouvé qu^il n^en était pas toujours ainsi. Ce nVsl pas dans la capitale que se trouve le véritable esprit public , cVst-à*-dire , le juste sentiment de Tintérêt et de rhonneur national. La population s*j compose d^hommes de tous les pays qui y sont attirés )a plupart par Famour des richesses et des plaisirs ; plus qu'yen aucun autre lieu le pauvre y est tour-* mente' de besoins , et le riche occupé .de jouissances : dans cette foule qui se presse chacua s^i*sole et ne voit que soi. Séparé par une oloison , on est plus étranger Tun à Tautre que si Ton était à la campagne, à deux lieues de distance ; on peuts^a«yilir impunément sans avpir à rougir devant son voisin; Thumanité nVst qu^une vertu de parade, te patriotisme qu^un calcul d'ambition. Paris rit ou pleure ; que les départemens i/e veuillent ou nse le veuillent pas, il faut qu'ails en fassent autant; la capitale Ta fait, c^est une affaire décidée : on Ta vu dans des jours de funeste mémoire. Paris a-^t-il ouvert ses portes à Tétranger , toute la France est conquise, sa résistance serait un crime, le sort de
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la tête a décidé de celui des membres. Doit-on en conclure qu'il faille brûler Paris? Non; mais qu'une république fédératîve et une telle capitale étaient incompatibles.
Le gouvernement fédératif eût détruit la prééminence de Paris; il eût été plus favorable à la formation et au développement de Pesprit républicain , et plus économique pour la France ; car il est douteux qu'une grande capitale lui rende tout ce Qu'elle lui coule. Dans un Etat fédératif, il y a moins de chances pour l'usurpation du pouvoir et plus de garantie pour la liberté politique. Si la France se fût fédéralisée en Tan III , Napoléon n'y eût peut-être jamais établi son empire.
il est reconnu qu'un Etat fédératif perd de sa force offensive, mais il gagne évidemment en force défensive. La Hollande, la Suisse, l'Autriche même qu'on peut regarder comme une monarchie fédérative, en ont fourni des exemples. Si, dans la guerre, les mouvemens de cette dernière puissance ne sont pas rapides , Tinvasion de sa capitale et de quelques-unes de ses provinces n'enlraine pas du moins la perte de tout l'En^pire.
Il est vrai que la république française était entourée de grandes monarchies; mais si le système républicain était propre à les effrayer , d'un autre côté elles n'eussent point été épouvantées par la crainte de l'invasion et la conquête.
Lorsque le peuple , au 3i mai, investit en armes la Convention nationale et demanda le supplice
CHAPITRE V
des girondins , cMtait , disait-on , pour les soustraire à sa fureur qu^on les envoyait en prison. Plaisante manière de pourvoir à la sûreté personnelle des reprësentans que de les dépouiller de leur inviolabilité et de les traîner dans les cachots ! Il eût mieux valu cent fois que le peuple les eût égorgés sur leurs sièges : la Convention eût conservé du moins son indépendance et son honneur, et probablement elle n^eùt pas été insensible au speetaiele de ces sièges ensanglantés qui eussent sans cesse demandé vengeance. Mais en se mutilant de ses propres mains, elle se livra tout entière à une faction , et se précipita elle-même dans le plus honteux esclavage.
LA TERREUR
Les ennemis de la révolution ont fait remonter la terreur à la première exécution populaire qui suivit la prisé de la Bastille. Ils ont raison dans leur sens , puisqu^à leurs yeux c^est la révolution tout entière. En effet, une nation ne brise point ses fers sans porter Tépouvante dans Tame de ceux qui la tenaient enchaînée. La joie publique les contriste, et les triomphes de la liberté les glacent dVifroî. Comme les révolutions populaires j
le despotisme a aussi sa terreur; sous le despo-tisme , c^est le grand nombre qui tremble ; dans les révolutions , c^est le petit nombre, La terreur j change et de marche et de but suivant que le peuple est plus ou moms irrite par la résistance ou les complots de ses ennemis. SMl était possible qu'aune révolution se fît sans froisser quelques intérêts , ou que les individus qui se troiivent Içsés ne fissent point de résistance , il n^ autait .poiat de terreur. Elle ne provient donc que du conflit des intérêts. Ce sont comme des ennemis en présence qui se renvoient réciproquement Teffroi qu^ls se causent. Il nY a donc point d^époque de là révolution où il VLj ait eu terreur pour qiielquVn.
Mais la terreur telle qu'ion Tenlend en France , a soumis à son sceptre sanglant la nation tjout entière. Cette terreur a commencé au 3i mai et a fini au 9 thermidor. C^estde cette époque terrible qu^il faudrait dire , ainsi que L^Hospital le disait de la Saint -Barthélémy^ Ejdcidat illa dies. C'est peut-être la seul« dont Tafireuse vérité n'a pas laissé à Pesprit de pa^ti la possibilité d'en exagérer le tableau. On peut essayer d'en expliquer les causes, mais qui aurait le courage de l'excuser? Lorsqu'on en a été le témoin et qu'on s'y reporte par la pensée , on est épouvanté de ses propres souvenirs , l'^ime 6|i resta accablée^ et la plume se refuse , pour ainsi dire , à les retracer.
Dans un État despotique , le maître , lés courtisans , quelques classes ^ quelques individus du
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moins ne sont point atteints par la terreur quMs inspirent. Ce sont les Dieux qui lancent la foudre sans craindre d^en être frappés. En France , sous le règne de la terreur , personne n'en était exempt^ elle planait sur toutes les têtes , et les abattait indistinctement, arbitraire et rapide comme la faux de la mort. La Convention, ainsi que le peuple, lui fournit elle-même son contingent (i). Danton , Gamille-DesmouUns et les municipaux de Paris périrent sur le même échafaud où ils avaient traîné la gironde , et le peuple applaudit également au supplice des bourreaux et des victimes. Marat qui semblait ne pouvoir être surpassé en férocité, et dont les exécrables traits représentaient si horriblement la terreur, n^ eut pas lui-même échappé, si le poignard d'aune femme courageuse, ne Peut conduit au Panthéon; et Robespierre enfin, le grand-prêtre ^e cette sanglante furie, lui fut réservé comm^ dernière victime.
On a trop mal présumé delà perversité humaine, lorsqu'on a imputé à quelques personnages Fatroce conception de ce qu'on a appelé le système de la terreur. S'il eût été présenté tout-à-coup et dans toute son horreur, il n'est pas un homme, quelque barbare qu'on le suppose , qui n'eût reculé d'épouvante. Mais rien ne fut plus éloigné d'un système que la terreur. Sa marche, malgré sa rapidité, ne fut que progressive; on y fut successi-
^i) Pa^ebant terrebantque. Ta cit. , Annal. L. L
vement entrainç; on la suivit sans savoir où on allait ; on avança toujours, parce qu^on n^osait plus reculer et qu'on ne voyait plus d'issue pour en sortir. Car Camille-Desmoulins et Danton, Tun fameux par la hardiesse de ses pensées et le sel de ses pamphlets, Fautre par ses formes athlétiques et son éloquence populaire , périrent pour avoir parlé de modération ; et Robespierre ^ lorsqu'il fut attaqué par des hommes bien plus occupés de leur salut que de celui de la France , se préparait à rejeter sur eux les crimes de la terreur.
Ce furent les résistances des ennemis intérieurs et extérieurs de la révolution qui amenèrent peu à peu la terreur. Elles firent naître Tex^agération du patriotisme. Elle commença dans les classes supérieures par la chaleur et la violence des discours , et finit dans les basses classes par Fatrocité des actions. Quand le tiers-s^tat eut renversé les privilèges , il prit aux yeux du peuple la place de Paristocratie ; et lorsque le> peuple eut fait la guerre aux défenseurs de ses droits , il chercha dans son propre sein des victimes obscures pour alimenter là terreur , comme on voit des esclaves briser leurs chaînes, exterminer leurs tyrans et leurs libérateurs, et s'égorger ensuite entre eux, enîyrés de sang et aveuglés par leurs victoires. Alors il semblait que pour échapper à la prison ou à réchafaud , il n'y avait plus d'autre moyen que d'y conduire les autres. Quelques individus dénonçaient et proscrivaient par haine et par ven-
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geance; mais le plus grand nombre croyait fiiire une action louable et bien mériter de la patrie.
Autant on cberche , dans les temps ordinaires à s^éleirer, autant on s^efforçait dans ce temps de calamité de se rabaisser pour se faire oublier, ou de se dégrader soi-même pour se faire pardonner sa supériorité. On déguisait non - seulement sa naissance et sa fortune, mais tous les avantages, plus légitimes encore que donne la nature ou rédncation. Tout se rapetissait pour passer sous le niveau populaire. Tout se faisait peuple, tout était confondu. On abjurait costume , manières , élégance, propreté , commodités de la vie, politesse et bienséance 9 pour ne jpas exciter Tenvie de ceux à qui tout cela était étranger.
La Convention nationale ne fut plus elle-même qu^une représentation nominale ^ qu^un instrument passif de la terreur. Sur les ruines de son indépen«dance, s^éleva cette monstrueuse dictature devenue si fameuse sous le nom de comité de salut public. La terreur isolait et frappait de stupeur les representans comme les simples citoyens. En entrant dans rassemblée, chaque membre plein de défiance observait ses démarches et ses paroles dans la crainte qu^on ne lui en fit un crime. £n effet rien nMtait indiffèrent , la place où Ton s^as«* seyait y un geste, un regard, un murmure, un sourire. Le sommet de la montagne, passant pour le plus haut degré du républicanisme ^ tout y re-> flnait , le côté droit était désert depuis que la gi-^
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ranàe en avah^ie arracliee ^ ceux qui y aToient sîegé avec eHe, ayant trop de conscience ou de pudeui^ jpour $& faii^ montagnards , se réfugiaient dans le ventre toujours prêt à re(;èvoir les hommcsr qui cherehaient leur saiut dans sa complaisance ou sa nullité; Des personnages encore plus pusii^ lanimes ne prenaient pied nulle part, et pendant la séance changeaient sou r en t de place, croyant ainsi tromper Tespion , et , en seilonnant une cou-* leur mixte , né se mettre mal avec personne. Les pins prndens faisaient encore mieux; dans In . crainte de se souiller et surtout de se compro^ mettre , ils ne s'asseyaient jatftais^, ils restaient hors des bancs au pied de la tribune ; et dans les occâl*^ sions éclatantes où ils avaie^nt de la répugnance' àr t^ter pour une proposition, et où il pouvait y avoir du danger à voter contre , ils se glissaieilt fiîrlîve-î ment hors de la salle.
La majorité de la Convention notait pas plus terroriste que la majorité dé la nation. Bile ne Commanda ni lesnoyades de Nantes^ ni les mitraillades de Lyon. Mais ne pouvant, ou n'osant plus désapprouver tout haut ce qu'elle improuvàit intéHeurement , elle gardait un morne silence. Les séances autre*^ fois si longues et si orageuses , étalent la plupart calmes, froides et ne duraient qu'une* ou deux heures. Elle ne pouvait user de l'ombré de liberté qui lui restait que sur des objets de peu dïmportanc6^(, et dans les matières graves elle attendait l'initiative du cojmîté de salut public et suivak
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docileiBent soti impulsion. Ses membres , son mp-^ porteur , se faisaient attendre nomme les chefs de PÉtat et les dépositaires du pouvoir souverain; iorsquNb s^acfaeminaient vers la salle des séanoes ^ ils étaient précédés d^uoe poignée de vils courti**t sans qai semblaient annoncer les maîtres du raonde« On cherchait à lire sur leurs visages s^iis appor-^ taient un décret de proscription ou la nouvelle d^une victoire. Le rapporteur montait h la tribune au milieu du plus profond silence, et lorsqti^il avait parlé , si Ton prenait la parole après lui < ce notait que pour renchérir encore sur ce qn^il avait dit) et ses conclusions étaient toujours adoptées plutôt tacitement que par un vote ostekisible et formeli Quand il annonçait ^ par exemple, le triom^ phe des armées^ son attitude insolente semblait dire : Ce n^st ni vous , ni le peuple , ni Tarmée qui ont vaincu , c^est le comité de salut public* Il sVtait en effet emparé de tous les pouvoirs , de la législation et du gouvernement , de la pensée et de rexécution* Il avait fini par enlever les pros^ crîplions au comité de sûreté générale qui fut bieatôt réduit à Todieuse attribution de les pré««pareTi.
Comment la Convention nationale put^^elle éttû aotenée à cet état dégradant de sérvitmde; pour les en&emis de la révolution on les esprits supet<* ficiels ce serait une question inutile à «iraminér; Pour tout homme impartial qui eonnatt le coe^tir humain et qui réfléchit ^ Fa^serviss^meutd^une
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assemblée n^est pas un phénomène plus surprenant que celui d^une nation tout entière. Il est pro-* bable que la plupart des hommes qui ont accusé la Convention de faiblesse ou de lâcheté, s^ils en avaient été membres , n'^auraient point eux-mêmes évité ce reproche. Il est commode , lorsqu'on est resté tranquille sur le rivage , de foire le brave et de condamner ceux qui étaient enveloppés dans ]a tempête.
La terreur fut plus funeste aux amis de la liberté qu'à ses ennemis. Ceux-ci avaient émigré par un faux point d'honneur, par haine de la révolution ou pour leur sûreté. Ceux-là, forts de leur conscience et de leur patriotisme , restaiept fidèles au sol de la patrie qui les dévorait. Dans cette grande hécatombe , il périt moins de prêtres et de nobles que de plébéiens. Après la terreur, la mémoire des premiers trouva une foule de vengeurs officieux, les mânes des derniers n'obtinrent, pour toute consolation , que des pleurs secrets et des regrets silencieux^ On proscrivit, pour fédéralisme et môdérantisme , des patriotes qu'on ne pouvait accuser comme aristocrates ou royalistes. La plupart des administrateurs et des citoyens, qui avaient îraprouvé la fatale journée d^ 3i mai, payèrent de leur tête. cette généreuse résolution. En voyant ces listes de proscription , les émigrés s'en réjouissaient, comme d'une victoire; la communauté de malheur ne tquchait point les royalistes. Dans les prisons où la terreur , confondant tous les rangs ,
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entassait péle-méle ses victimes , Torgueil nobiliaire s^obstinait encore à conserver des distinctions ; et jusque sur Péchafaud, le royaliste était souvent moins sensible à la mort qu^à Thumiliation de périr en même temps que des patriotes , avec lesquels il n^aurait pu se résoudre à vivre.
Le royalisme s^empara de Tinsurrection de Lyon et de Marseille , patriotique dans son principe (i). Dès ce moment la cause des insurgés fut perdue; quand ils furent battvis , les chefs royalistes se sauvèrent par la fuite , et les citoyens amis ou ennemis de la liberté , qi^i ne purent ou ne voulurent pas émigrer, furent impitoyablement mitraillés sans distinction. Le petit nombre d^entre eux, qui se réfugièrent à Fétranger, y furent repoussés avec fureur par les émigrés, et tolérés à peine par les gouvernemens. Du reste, les émigrés étaient même entre eux presque aussi intolérans : au lieu de tendre les bras à tous ceux que le malheur jetait sur les terres étrangères, ils tarifaient le mérite de Fémigration d^apirès ses motifs et son époque.
On a fait à la terreur Thonneur de nos premières victoires. Dans tous les temps et dans tous les pays, Pii^dividu.que la loi appelle aux armées n^a guère à choisir qu'entre Fobéissance ou des peines très-*
(i) Les insurrections de Ljon et du Midi n'euroiiqamais de correspondance avec nous ^ et furent déterminées par des opinions d'une autre nature.
( Mémoires de M"" de La Rochej'aqueleùi sur la Vendée.")
sévères. Ainsi y le gouvernement répufblicain était inexorable envers le conscrit français rebelle à la voix de la patrie. Sans doute y quelques hommes dont elle ne réclamait pas expressément le service, se réfugièrent aussi dans les camps pour échapper à la proscription : ils cherchaient leur tranquillité dans la guerre et leur sûreté dans les coi^ibats ; la peur a fait plus d\m brave soldat^ et quelquefois des héros. Mais , sous la terreur^ comme après son règne sanglant, le plus grand nombre des Français courait sou» les drapeaux pour défendre la liberté et rindépendance nationale. Ce peuple, instrument ou victime de la tyrannie qui déchirait 1^ sein de la patrie ,' repoussait avec indignation le joug de Pétranger et de Témigràtion. Quand il croyait avoir pourvu à sa sûreté intérieure , en remplissant les prisons de suspects , il marchait avec un rare dévouement aux frontières, et les jeunes guerriers faisaient retentir de chants patriotiques lés villes où régnaient le deuil et la consternation.
Ce gouvernement révolutionnaire, si terrible audeddns, ne Tétait pas moins au-dchors. Avec des armées de ciloyenà il bravait les armées stipendiées de FEurope , et des chefs, sortis des derniers rangs , triomphaient àes vieilles renommées de ses généraux. Les opérations militaires étaient dirigées à la fois aiptc audace et sagacité. L^heureux destin de la républiqtie avait jeté , dans le comité de salut public, un de ces hommes rares, étranger à toute intrigue et à toute ambition , simple datis ses ma-
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nières et dans ses goûts , désintéressé, incorruptible , savant dans Fart de la guerre , enthousiaste de la liberté, delà gloire et de Tindépendance de la république; en un mot un de ces caractères antiques , rhonneur de leur siècle et de leur patrie. Carnet avait la dictature des armées, et la justifia par la victoire.
LMnergie de la nation, qui semblait comprimée par la terreur, brillait de tout son éclat devant ses eonen^is. Elle se vengeait sur eux de son humiliation intérieure. Tandis que Padministration civile semblait livrée à la brutalité et à Tignorance , tes talens , les arts et les sciences préparaient à Fenvi les plus glorieux triomphes. De toutes parts se multipliaient les ateliers dVquipement, d^armes et de munitions de toute espèce. Le peuple français réalisait les prodiges de la fable; il frappait du pied le sol delà patrie, et il en sortait, comme par enchantement, un million d^hommea» armés pour sa défense.
Ils n'^allaicnt point au combat avec ce dévouement factice que produisent Tavancement , les distinctions , les honneurs, la fortune. LVgalité régnait dans les camps comme dans les villes , tout y supportait les mêmes privations. La plupart du temps le soldat et Tofiicier mangeaient le même pain , ils CQuchaient au même bivouac. Un simple panache, une modeste écharpe distinguaient le général. Couvert de blessures , le militaire congédié redevenait citoyen , souvent sans demander de
réoompense. Il n avait point fait un métier, il avait payé sa dette. La Convention nationale acquittait celle de la nation envers ses défenseurs , en décrétant qu^ils avaient bien mérité de la patrie; et cette monnaie , qui s^usa dans la suite à force de victoires , suffisait alors au général comme au soldat.
Certes, quoique la gloire ne garantit pas de réchafaud , ce rfétait pas la terreur qui enfantait de si grandes vertus, de si glorieux exploits. Ce fut Tamour sacré de la patrie qui opéra tant de prodiges; etThomme de bien, en portant sa pensée srur d^aussi beaux triomphes , sentait son ame soulagée du poids dont Taccablaient les crimes de la terreurJ
Les uns ont fait la plus triste peinture de la misère du peuple pendant la terreur; d^autres ont prétendu qu^il s^ enrichissait par les dilapidations.
n est vrai que le luxe n^alimentait plus les arts et rindustrîe. Mais les besoins de la guerre occupaient une foule de bras. Il est certain aussi que Fagriculture prospérait. CMtaitle résultat de la suppression des droits féodaux et de la vente des biens nationaux. Les assignats , dont le discrédit pesait sur les grands propriétaires , les rentiers et les fonctionnaires publics, enrichissaient les cultivateurs et les fermiers. Avec quelques sacs de blé, ils payaient le prix de leur ferme et leurs impôts; en vain la loi taxait leurs denrées, proscrivait les transactions en numéraire et punissait de mort les contraventions; le besoin des consommateurs et là cupidité dès
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vendeurs s^entendaient pour éluder le maximum ^ et il faisait renchérir les prix, comme les lois contre Pusure font augînenter Vintérét de Pargent.
La dépréciation du papier-monnaie en accélérait la circulation et concourait à activer Tihdostrie. Personne ne voulait thésauriser avec une valeur aussi précaire. Chacun s^empressait de la convertir en marchandises, en productions, ou de la dépenser. Jamais on ne vit autant de trafic et dé négoce. Tous les rez-de-chaussée de Paris étaient convertis en magasins et en boutiques. Cétait , îlest vrai, un état violent et désordonné qui ne pouvait finir que par une catastrophe. Elle fîit prévue de loin. Aussi, quand dans la suite les assignats furent démonétisés , cette opération se fit le plus tranquillement du monde. Il semblait que personne n^ perdait , tant on était content de sortir des illusions du papier-monnaie pour en revenir au réel du numéraire.
On a beaucoup exagéré le bénéfice des dilapidations. S^il y en eut , le peuple n'en profita point; il gardait le séquestre apposé sur les propriétés des émigrés et des condamnés ; mais les revenus des biens et le produit des ventes étaient versés dans le trésor public. Les réquisitions étaient pour les armées et les services ppblics. Le maximum^ qui semblait être une mesure populaire, nVtait qu'une loi dé famine pour le peuple. Ainsi, pour quelques individus qui pouvaient s'enrichir, la masse entière vivait dé privations. Elle se consolait par lès jouis-
sanoes de «a vanité. EUe régnait entourée de sang et de débris; mais sapuissance nVtait point illu-^ soire. Si elle obéissait à des chefii , ces chefs lui obéissaient à leur tour, et elle ne regardait les cala-*mités de la terreur que comme une juste ven-^geance et un passage à des temps plus prospères.
Le gouvernement de la terreur voulut réforajer les mœurs et 4<)nner à la nation des institiitions républiciûnes et de nouvelles liabitudes» Mais il u*y eut ni ensemble, iii suite, dans ses projets et dans ses créations. Emporté par les circonstances , pressé par le présent, il était incapable de rien fonder pour Tavenin II fit une constitution dénaocratique, n'^osa s^en Servir, 1^ renferma dans une arche et la condamna au néant. Il imagina un costume national; quelques artistes eu portèrent des modèles et ne trouvèrent guère d^imitateurs. On essaya même de Tathéisme; un représentant du peuple en mission proclama que la mort était un sommei/ éternel f et fit un scandale inutile. La Con-* vention reconnut Texistence d^un £tre suprême et Vimmortalité de Vame^ et éleva des avtds à la Raison; ses temples furent déserts. On institua des fêtes pour consacrer des époques de la révo^ lution et honorer la mémoire des grands hommes* Le peuple seul prenait quelque part à de^ solen*-. nités dont la pompe bizarre et la joie grossière contrastaient avec la goût qui régnait en France, et le deuil qui la couvrait. Ces jongleries n^étaient que de froides imitations des Grecs et des Romains*
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Grêlait en vain qiiVn voulait ramener subitement aux moeurs et à ia simplicité des anciennes répu-^bliques une nation vieillie dans la civilisation. Aussi quand le ressort^ un instant comprimé par la terreur , se détendit , elle reprit ouvertement son caractère original , se» qualités et ses défiiuts. Tout redevint Français. Ce n^eut pas été une folie que de préparer dans les mœurs une réforme analogue au gouvernement républicain , et cependant compatible avec celles du reste de FEurope ; mais ce ne pouvait étfe que Fouvrage du temps et d^institutions appropriées à Tesprit français , si capable d^enthoasiasme. Ce fut faute de savoir sY prendre , qu^avortère^nt pour le moment deux conceptions de oette époque véritablement grandes et utiles pour le but qu'On se proposait. Je veux parler du nouveau système de poids et mesures et du calen** drier républicain. Elles eussent probablement réussi beaucoup plus tôt , si Ton nVvait pas rem* placé les dénominations vulgaires et usitées par des termes scientifiques que le peuple ne pouvait ni prononcer, ni comprendre; et si Ton n^avait pas substitué aux noms des saints des objets qui prêtaient au ridicule^ Car, avec quelques modifiea*ttons qui ne changeaient rien au fond, le nouveau système des poids^et mesures s^est soutenu, et Von était réconcilié avec le nouveau calendrier, lors^ que Bonaparte le sacrifia à la, cour de Rome.
La terreur de 98 ne fut pas une conséquence né^ cessaire de la révolution , elle en fut une déviation
malheureuse. Elle fut plus fatale qu^utile à la fon^ dation de la république , parce qu^elIe passa toutes les bornes, qu^elle fut atroce, qu^elle immola et amis et ennemis , qu^elle ne put être avouée par personne , *et qu^elle amena une réaction funeste non-seulement aux terroristes, mais à la liberté et à ses défenseurs. La terreur était trop violente pour durer; elle finit sans préméditation comme elle avait commencé.
Lés hommes quWeuglait le fanatisme politicpje , ou qui ne souffraient pas de la terreur, s^inquiétaient fort peu de savoir comment et quand elle finirait. Ceux qui réfléchissaient, ou sur qui pesait Toppression, ne le prévoyaient pas. Dans la plupart des affaires ou des crises politiques le dénouement ou le remède viennent le plus souvent d'une manière à laquelle on ne s'attend pas. La terreur ne finit point parce que ses chefs étaient las d'égorger ^ mais parce qu'ils s'épouvantaient les uns et les autres , et qu'ils se divisèrent. C'était à qui attaquerait le premier, car lorsqu'on se ^tenait sur la défensive , on était perdu.
Jt n'avais jamais dit un seul mot à Robespierre : sans parler de ses discours et de ses actions , sa personne seule avait pour moi quelque chose de repoussant. Il était d'une taille moyenne, avait la figure maigre et la physionomie Iroîde, le teint bilieux et le regard faux, des manières sèches et affectées , le ton dogmatique et impérieux, le rire forcé et sardonique. Chef des sans-culottes , il était
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soigne dans ses vétémens, et' il avait conservé la poudre , lorsque personne n'en portait plus. Peu coramunicatif^ il tenait toujours à une certaine di»* tance les personnes avec lesquelles il avait le plus d^intimité; cVtait une espèce de pontife qui avait ses séides et ses dévotes , et dont Forgueil se complaisait dans le culte qu'ils avaient pour lui. II y avait dans cet homme-là du Mahomet et du Cron>wel , il n'y manquait que leur génie.
Danton, au contraire, avait toujours de l'abandon et souvent de la bonhomie. Sa figure, féroce à la tribune, étsrit, hors de-là, calme et quelquefois riante. Ses principes étaient incendiaires , ses discours violens, jusqu'à la fureur; mais il avait dans la vie privée un caractère facile , une morale trèsrelâchée et le propos cynique. Il aimait le plaisir et méprisait la vie. Il avait de Tame; son éloquence, était volcanique , en tout il était taillé pour être un tribun populaire. C'était le Mirabeau de cette époque. - -^
Comme le commun de l'Assemblée , j'étais sous la foudre et ne la dirigeais pas. Il m'importait donc peu qu'elle fût dans les niains de Danton ou dans celles de Robespierre. Dans tous ces combats , je ne voyais qu'un changencient de tyrans , et non la fin de la tyrannie.
Cependant s'il eût fallu choisir, j'aurais préféré Danton. Lorsqu'il fut menacé, je me sentis en outre attiré vers hii par ce penchant qui m'a toujours entraîné vers le faible ou l'opprimé. Je remarquais
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qn^il était trèa^refroldi , il nVtait pFus aussi assidu aux séances et il y parlait beaucoup moins. On eut dit qu^il se détachait peu à peu de la politique, comme un malade abjure le monde en voyant appiH)cher Ja mort. Je lui dis un jour ; « Ton insqun ciance mMtoune , je ne conçois rien à ton apathie. n Tu ne vois donc pas que Robespierre conspire ta » perte ? Ne feras-^tu rie^ pour le prévenir ? ^ — Si je » croyais , me réplîqua-t-il avec ce mouvement de )^ lèvres qui chez^ lui exprimait à la fois Je dédain i> et la colère , qu^il en eût seulement la pensée , je » lui mangerais les entrailles. »
Cinq à six jours après 9 cet homme $i terrible se laissa arrêter comine un enfant et égorger comme un mouton. Avec lui périt Hérault de Séçhellesi qui, malgré son dévouement à la révolution f ne pût se faire pardonner sa naissance , une belle figure, sei; manières nobles et gracieuses; et Péppuse de Camille-Desmoulins, resplendissante de jeunesse et de beauté, accusée d^avoir conspiré pour sauver soQ m4rî , les suivit sur Péchafaud.
<V^VV«VVVVVVVVVVVVVVM/VVVVyVM«AM^«VV\W%V^/VVVVWVVVVVV^^
CHAPITRE VU
première , invisible , incompréhensible , source de tous les biens et de tous les maux. Essayer d^arràcher de son ame Tidée d^m être supérieur à sa faiblesse , quHl invoque ou contre lequel il blas»phème dans ses misères, ce serait vouloir changer la nature humaine. Ériger en loi Tathëisme, cVût donc été la plus monstrueuse de toutes les folies.
Un État peut-il exister sans culte ? Faut-il un culte national ou une libre concurrence ? Comment concilier la liberté des autres cultes avec un culte national ? Dans le cas où Ton aurait voulu établir un culte national, lequel était le plus conforme à la raison, au temps, et le plus approprié à la France?
Telles étaient les questions que les législateurs avaient à examiner en mettant de côté tout esprit de controverse et toute discussion théologique«
Depuis deux siècles , les voies avaient été prépare'es pour une grande réforme religieuse en Europi*.
Depuis plus de cinquante ans, la philosophie Pavait faite en France dans les esprits. Excepté un très-petit nombre d'e'crivains qui avaient professé Tathéisme , ou plutôt donné de rintelligence à la matière , et divinisé la nature , la plupart deê philosophes n^avaient attaqué que le fanatisme. Pintolérance et le papisme. Les cérémonies du culte nVtaiexit plus, pour ainsi dire, qu^un spectacle, on s^en dispensait sans remords , on les pratiquait par habitude ou par hypocrisie. La haute société, la cour même, en donnaient Pexemple, et Fincrédulilé ou rindifférenoe s^étaieat répandues dans
toutes les classes. Voltaire avait fkit des prosélyte^^ dans toutes les cours de TEurope. Le grand Frér deric, Catherine la grande, et presque tous les petits princes d^ Allemagne , correspondaient avec lui, avec Diderot, D^Alembert , et prêchaient hautement leur amour pour la tolérance et leur niér pris pour la superstition. Les maximes et la dignité du trône daignaient s^abaisser jusqu^aux philosophes ; il en recevait et en propageait les leçons.
L^Assemblée constituante aurait pu faire scissioii avec la cour de Rome. Le clergé s^insurgea parce qu^on Tavait députuillé. Le serment à la constitur tion civile du clergé fut plutôt une question de propriété et de prérogative qu^une affaire de conscience. L^esprit de parti se revêtit du manteau de la religion. L^aristocratie , d^incrédule qu^elle était, devint tout'^à-coup dévote. Les prêtres et les émigrés firent cause commupe et conspirèrent, au nom de Dieu et du roi, contre la liberté publique. Le peuple confondit donc dans sa haine et les nobles et les prêtres , et le trône et Fautel.
On savait à quoi s^en tenir sur les reproches qu^allégoiait le clergé; mais, en le supposant, dégagé de tout intérêt temporel, quelle proportion y avait*il entre le mal que pouvait faire aux prêtres leur condescendance, et celui que devait causer au peuple leur obstination ? M^est-ce pas leur refus du serment exigé à tort ou à raison qui alluma la guerre civile dans la Vendée, et fournit un motif ou un prétexte aux persécutions dont ils furent
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avec tant d^autres Français )es déplorables victimes ?
On a exalté leur martyre. Il y a de la gloire à mourir sur une croix pour le salut du genre humain; mais celui qui périt en entraînant les autres dans sa ruine , s^il était de bonne foi , on peut tout au plus le plaindre.
Si le clergé se fài soumis , si comme le lui prescrivait sa religion , il se fut résigné aux sacrifices qu'ion lui imposait, qui sait les malheurs et les crimes qu^il eût épargnés !
Tout ce qu'on peut dire de plus favorable au clergé pour excuser sa conduite , c'est qu'il était imprégné des mœurs du temps, et qu'il pouvait être injuste d'exiger des prêtres des vertus qu'on ne trouvait pas chez les autres citoyens.
L'Assemblée constituante n'était pas plus religieuse que ne le comportait le progrès des lumières , ou si l'on veut le relâchement des moeurs ; mais elle ne fit point la guerre à la religion , car son maintien ne dépendait nullement de l'existence d'un clergé propriétaire et formant un ordre dans l'État. Je parle, il est vrai, de la religion telle qu'elle est sortie des mains de son auteur, et non telle qu'il a plu aux passions humaines de la défigurer depuis.
Il arriva au clergé ce qui arriva au roi , à la cour et aux nobles. En refusant de faire des concessions raisonnables , il entraîna la ruine de la religion , comme ils causèrent celle de la monarchie.
Telles étaient^ sur cet objet, les idées toutes faites, avec lesquelles j'arrivai à la Convention.
Dans la guerre avec les prêtres, on oonimetiça aussi par des discours ^ on en vint ensuite aux lois et on finit par les mftssacreSé On prit les biens du cierge , on dépouilla les egUscs et on se livra à toutes sortes de profanations. Le premier qui, dans sa frénésie, osa fouler impunément aux ^ieds les ^ objets consacrés par la religion , lui porta un coup mortel. Il n^ avait qu'un miracle qui pût la sauver*
La Convention trouva Tédifice renversé. C'eût été une belle occasion pour le reconstruire d'après les idées et les besoins du temps. Mais la terreur en ensanglantait les débris, et la Convention^ en proie elle*-même aux fureurs dont elle était as*siégée, n'avait pas plus alors lu. puissance de relever l'iuitel que le trône.
Cependant les dominateurs sentaient qu'il fallait donner quelque chose au peuple , pour remplacer ce qu'il avait perdu, et, après avoir essayé en vain d'établir un culte à la liberté et à la raison , Robes-* pierre fut assez généreux pour réhabiliter l'Etre*- Suprême dans tous ses droits , et rendre à Prnne son immortalité. Ce retour vers la religion fut précisément ce qui le perdit. A dessein ou par hasard, il ise trouva à la première place daps une procession en l'honneur de l'Être-Suprême ; dès-lors fees complices l'accusèrent d'aspirer au privilège de la tyrannie , et quelques jours après il périt sur l'échafaud.
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Je ne me sentais aucun goût pour me mêler des affaires des cultes ; si f en avais eu la moindre vel«léité y cet exemple-là m^en aurait guéri«
Lorsque le calendrier républicain fut en vigueur , on j prit, ainsi que chez les Grecs et chez les Romains , des nom^ pour les enfans nouveauxnés, et beaucoup d^individus se débaptisèrent euxmêmes pour s^appeler Brutua, Aristide et Scevola* Plusieurs conunmies quittèrent aussi sponlanément'' leurs noms parce qu^iU rappelaient la monarchie ^ la féodalité ou df s s^iiats. La Gonvendcm changea les noms de quelque^ grandes villes potir les punir de leur révolte ^ telles^que LyOii qui recul celai de Commune Affranchie^ Ce3 exemple^ ficent tiaitré dans quelques têtes Vid^ dVo syatème gldemL Il en fut plusieurs fois que^titm atu conasié d''tiistruc« tion publique. Céiiak ijinci extensma du projet de Tabbé Grégoire^ sur le^ nO^te dès rues* Il sVigissaît de donner ^i^x communes des uom9 nouveaux, tires de k sHui^tipii. 4^a hemf!^ de Thiatôure et dé la sCatis^que'. du pays, avec nm certain nombre de désinences coqnpapne^ à phisteuifi départsmeil^. On allait jugq^^ vpuloiit proscrire Ja France ^pi^t rétablir les Oaale^é Je cofbhaltis ce projet qui fie tendait a rien çioins qu^i boulevecser tdud les rap-^ ports sociaux, et h JHer la.pluâ grande confusion dans la géogra|>bîe» et Tbisloire.
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PERSECUTION DE 9IA FAMILLE. •— COMITE D^INSTRUCTIOK PUBLIQUE
Apres le 3i mai, le comité de salut ptiblic nomma de nouveaux représentans" dans les départemens, pour y propager les prétendus bienfaits de cette journée , et pour y rechercher les partisans du fédéralisme. Deux de mes collègues , députés du département de la Vienne, y furent envoyés; c'étaient d'eux montagnards dérerminés qui rachetaient leur, obscurité par la vk>lence de leurs opinions et leur dévouement aveugle à la terreur. Je n'avais^ jamais eu la pensée de leur nuire; ils me déclarèrent une. guerre à mort par jalousie ou par fanatisme politique. Us destituèrent tous les fonctionnaires, et les remplacèrent par des hommes à leur dévotion. J'avais fait à la Convention nationale un rapport de ma mission , il fut brûlé à la société populaire de Poitiers ; je fus rayé de la liste de ses fondateurs ; on y délibéra une adresse à la Con* Vjention pour me dénoncer comme conspirateur; on posa des sentinelles aux portes de la salle, et Ton arrêta que ceux qui refuseraient de signer seraient traités comme suspects. Elle fut envoyée à toutes les sociétés affiliées. *
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Mon pètiS , le père ^ la mère , deux frères^ trois oncles et trois tantes de ma femme farent arrêtes ; des patriotes, mes atnis les pins intimes, qui avaient avec moi pris le parti de la révolution , éprouvèrent le même sort. Plusieurs d^entre eux auraient peutêtre échappé à la proscription en se réunissant à mes ennemis , ou en gardant le silence ; ils préfet rèrent les fers et la mort.
M. Tribert, mot^bcfau^père, avait, comme je Fai déjà dit, marehéd^s premiers contre les re*^ belles de la Vendée , à la tête de deiiuc compagnies de grenadiers de la garde nationale de sa com* mune. Fait prisonnier après une glorieuse défense, au mépris d^uné capitulation^ tnainéde caehots en cachots par les Vendééns^^ cqndanmé à être fusillé avec deux cent quarante comrpâgiiotis d# sa captivité, conduit au Iku deltw supplice, il avait donné à ses camarades^'le signal) de la résiatiince» Après avoir désarmé et mis > en fuite leurs bour-» reaux, ils s^étaient sauvés à travers mille-dangers* Arrivé à Nantes comme p«r miraeie^ M^ Tribert, épuisé par plusiietl'rs m^iis d^angoisses et de souffrances, fut atteint' d'iiDer/lovgue et cruelle maladie. A peine fut-il reD^é ulftns' ses foyers quUl j fut arrêté et dévoifé à réehafandé .
Mes persécuteurs avaient y sur iotts les pointa A& mon dépattcfment , de fidèles échos de. leurs ca-^ lomnies, et de làiihès ministres de leuars vengeances^ On décachetait mes Mtres , on jmieroeptait ,toute communication itveo |m familic; dons, «ne. de ces
lettre» je disais : u Qu'ésporer lorsque l$i probité et la vertu De sont à Tordre dq jour q^ie dans les de*trets de la Convention , et qvie les intrigans qui occupent la plupart des. placier ^n violent sivec im^ pudenôe les premières iaotion^? ». O9 m^accusa d^avoir entretenu .une correspondance suiversh^e de V esprit public ^ et contraire à Pénergie du gou-cémentent républicain. En^^nij^ ^^^usi plus de rela* tipns.quW^c une jeune so^j^r de di^-^^uit ans , qui brava v avec un dévoQetnmt h^roîqpie ^ \^ n^eoaçes et les poignards des assassina.
~ Je crois que le malheur d^ autres i^ nCeùX, point trouve insensible, et que 9 lor^^u^la terreur ne nh^ût pas menacé, moi-* même, jc^ n^en eusse jamais été ni le/càmpHçe , ni Vapotre. . Mais je ue rougirai pomt de; ilavoiier, 1a proscipiption des plus purs paUiotè^H la pMieetati.09t.dj8 jnOL ^mîl]e et à» me9aiBfiis,:le£i odieusc^s i^jtistiû^ doat jetais abre.uré, dessillèrent mes yeiix, et iEiIInm^t^Qt d^s mon amç ceile Itidignation que depMÎ^j^iS^ 'Relater avec lanr'de foTîce/et qui me douQ« le..q(^fagp 4^ par raltre a là trifaunov^l d^attaqi^^lia!^: tyrans.
Pendant leur règne ;j^}!^.ni'<>|]ta<4^ux fois pour demajider justiee de touéJba^^tt^qtats qui se commettaient dans mon département, è| pour justiQqp flk)ii père y dont Vi^mocence et lo patriotisme criaient vengeance. Ma voix fut ^tonffçe par. des •élam6Qi;s,»Faii rèfiisa >de BoTenteildre j.pa me reiir voyd àù comité de sureié f^érale*
J'^y ailay plus^pvs; Ibifl^) je.p^aî>9 j^^^riyia, K °V
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trottvai que des cœurs insensibles à d^injostes mat heurs, de feu pour accueillir mes persécuteurs i de glace pour m^entendre ; et des regards sombres et fiirouches semblaient me dire t « Prends ^rde^ (Q as toi-même un pied sur PéduiÊiudi >»
Comment peindre les tourmehs qui dëclùraient mon ame ! Que de jours passés dans les alarmes et de nuits dans les angoisses ! Quoique innocent des malheurs de ma famille^ je mé reprochais d'en être la cause; frémissant à chaque instant de voir les objets de mes plus chères affections dans ces tombereaux funèbres dévoilés k la mort , je faisais des vœux pour qii^elle les frappât dans leurs prisons. Je ne la craignais point pour moi, le supplice ne me semblait plus que le terme d^qne vie que la perver^té des hommes me rendait insupportable. En voyant passer quelquefois^ sous mes fenêtres, ces fatales charretées dé victimes avec le sourire de la réstgiiation , je me disais : Lorsqil^on va à réehafaud d^un air serein ^ ne sont-ce pas l& juges qui ÉùùX coupables ?
Ne pouvant écdrier Topage^jé pris le parti .degagner du temps; un de mes beaux-^frères avait, été traduit au tribunal révolutibnnafr'e. J^allai voir. Fouquîer-Tînvîïle ^ accursatear public ^ pour lui demande^ un délai : retarder le jngenient ^ c^étai< retarder la mort. Je recommandais à ma sœurd^em-. ployei* tous 9es soins pour fariife oublier nos pàtfeïks et nos amis^ et d'endormir le tigre puiaqîà^on no pouvait ptfi le fléchir.
70 Convention.
' Participer à la terreur qui x^ouvrait la France de deuil , et qui me menaçait, moi et les miens , c^eût été une épouvantable lâcheté. En m^isolant entièrement des affaires je me serais rendu inutilement suspect; les dominateurs ne trouvaient pas mauvais que les membres du côté droit, décimés le 3i mai, conservaîssent , dans leur silence , Tattitude d^un parti vaincu, ni que. le ventre restât ventre. .Mais la montagne n^eût pas supporté qn^un député qui y siégeait, quelque obscur qu^il fut, se donnât, par son inaction , Fair d^un mécontent. J'espérais dérailleurs quVn me rendant de quelque utilité, je m^en ferais un mérite pour ralentir au moins les effets de la persécution qui pesait sur ma famille.
Les comii^ les moins importans de la Convention étaient abandonnés à la. foule; il suffisait d^en choisir nu par la simple inscription de son nom pour en être membre. Je choisis dans celui d^agriculture et de comnierce^ il n^. en avait pas de moins ^couru ni de plus innocent, ^agriculture allait toute seule et comme elle pouvait ; le commerce périssait dVthisie par la guerre et le maxi-^ niwn : il était d^m autre côté dans la pléthore par Vabondànce des assignats. Avec la meilleure volonté du monde, il n^ avait rien à faire à cet état dé choses; Jem^occupai donc de Finstruction publique.
L^ Assemblée constituante n^avait fait que de beaux discours sur cette matière ; les universités ^ création de la monarchie , sVtaient écroulées avec
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elle ; quoiqu'elles n-eussent pas suivi la marche du temps , elles avaient fait beaucoup de bien , et méritaient peut-être un autre sort ; mais la faux révolutionnaire ne réformait point, elle abattait et Élisait place nette. I^ Convention voulut élever un édifice tout neuf; elle ne se bornait pas à Pinstruction , elle embrassait aussi Téducation publique , si négligée dans les universités, et chez tous les peuples modernes» L^entreprise était difficile : parmi les chefs révolutionnaires d^alors , il y en avait qui regardaient les lumières comme des ennemies de la liberté t et la science comme tme aristocratie; ils avaient leurs raisons pour cela. Si leur règne eût été plus long , ou sHls Peussent osé,, ils eussent fait brûler les bibliothèques , égorgé les savans , et replongé le monde dans les ténèbres* Ils répétaient contre les sciences les sophismes éloquens de quelques écrivains humoristes ; elles étaient , disaient-ils , la source de toutes les erreurs , de tous les vices , de tous les maux de Thumanité : les plus grands hommes s'étaient formés d'eux-mêmes , et non dans les universités et les académies. Ces dé^ damations flattaient • la multitude; les ignorans étaient ennemis des lumières par la même raison que les pauvres le sont des richesses. Ainsi , Legendrequi, tout boucher qu'il était, avait parfois des éclairs très-brillans d^éloquence naturelle , se croyait un Mirabeau. Il ne lisait que les Mémoires du cardinal de Retz , qu^il appelait le bréviaire des révolutionnaires. Il disait que tout le reste nVtait
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que fatras t etqu^il écrirait sur un de ses ongles toutes les vérités utiles contenues dans des milliersr de volumes.
On ne porlait donc que de ramener l'iionime^ aussi près que possible de Fétat de nature. Ge^ pendant , dans les divers plans que Ton proposait , il uY 9vaii rien de nouveau, on allait chercher des modèles dans les anciennes républiques. Rome et Athènes ne pouvaient convenir à des gens qui ne voulaient que du pain et du fer, ils donnaient la préférence aux lois sévères de Sparte. Il y avbit même des hommes très-éclairés qui donnaient dans ces chimères»
Ainsi Le Pelletier, je ne peux dire si ce fill par conviction, proposa son plan d^éducation commune^ Il fît fortune parmi les Spartiates , et fut adopté par le comité de salut public. Robespierre était tout^ à-fait dans ces principes t il dit à la tribune : a Voua sentirez la nécessité dç rendre Fédueation com^ mune et égale pour tous les Français. Il ne s^agit plqs de i<nrmer des messieurs^ mais des citoyens. La patrie seule a le droit d^lever ses enfans ; elle ne peut confier ce dépôt à Foi^ieil des famillesr ni aux préjugés dea particulier^ alimens étemels de Paris*" tocratie., et d^un fédéralisme domestique qui rétrécit les anaes en les isolant , et détruit avec Féga^ lité tous les fondemens de Tordre social. »
Qq était embarrassé du château de Versailles : on proposa d^en £iire une maison dVdnoatîon; on calculait qu^il pourrait copteair dix mille enfans.
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Pavais fait de grandes recherches , et la tout ce qui avait été écrit sur cette matière par les anciens et les modernes; Mes réflexions sur Tétat actuel de la société, et mes propres sensations comme époux et père , car dès-lors jVtais Tun et l'autre , me soulevèrent contre un système séduisant en théorie, mais qui faisait violence à la nature , qui privait la société de son Ueti le plus fort, celui delà famille, et qui me paraissait impraticable.
Deux fois le plan de Le Pelletier fut présenté par le comité d^instruction publique; à chaque fois je le combuttis, et il fut rejeté. Mes deux discours firent quelque sensation, et la Convention, sur la proposition de David , m'adjoignit au comité.
Mon système était fort simple. L'éducation domestique , un grand luxe d'instruction primaire j quelques établissemens nationaux pour l'enseignement des arts et des sciences utiles, la libre concurrence des établissemens privés, limitée seulement par une surveillance raisonnable : « Faites naître , disais-je , dans les parens , par vos institu-^ tions et vos lois, un intérêt puissant à élever leurs enfans dans l'amour de la république. Voilà tout le secret , il n'y en a point d'autre. »
J'eus souvent occasion, dans le comité d'instruc-^ tien publique, dans ses réunions avec celui de salut public pour cet objet, de développer et de soutenir ces principes , qui à la fin prévalurent»
Un^ fois membre du comité d'instruction pu*blique, je m'occupai avec assiduité des diverses
parties dont il était chargé , et je passais dans la bibliothèque qui j fut établie tout le temps que me laissaient les séances de la Convention.
Il était en général composé d^hommes modérés , car il y avait là fort peu d^influence à exercer sur les personnes ) et d^occasions de jouer un grand rôle dans la politique. Les temps n^étsrïènt guères favorables pour proposer et faire* réussir des plans utiles ; on s^ occupait donc principalement à donner des secours et des encouragemens aux hommes de lettres 9 aux sa van s et aux artistes que les circonstances réduisaient à la misère , à opposer une digue aux dévastations du vandalisme , et à conserver cette masse considérable de richesses scientifiques et d^objets dWt, que la suppression des maisons religieuses , et la confiscation des biens dMmigrés avaient mise dabs les mains de la nation.
L^abbé Grégoire fut un des membres du comité qui y développa le plus de zèle et rendit le plus de services : on connaît ses rapports , ils étaient conarageux pour le temps. Cétait un vrai républicain , actif, laborieux et désintéressé. Quoique prêtre et fidèle à son état, lorsque tant d^autres Tabjuraient, il était aussi ennem'i du fanatisme que du despo-* Usme et dé toute espèce de tyrannie.
Parmi les autres membres du comité se trouvaient:
Le peintre Daçid^ la gloire d*une école' qui avait eu f^ien pour créateur. Il avait la dictature des arts. Par son talent , nul autre nVn était plus digne.
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Ses élèves se faisaient remarquer comme lui par rexagération de leur patriotisme ; et la plupart de leurs compositions en étaient empreintes. Us se distinguaient aussi par ce costume du mojen âge, dont on Yoidat , un instant , faire le costume national. On a reproché à David d^avoir, par jalousie, persécuté quelques artistes. Je ne m^en suis jamais aperçu. Il y en avait un petit nombre qui tenait à Taristocratie , moins par opinion que par reconnaissance , car la révolution régnait dans tout les ateliers. Comme patriote , David a pu leur être contraire ; comme artiste , la supériorité de son talent ne pouvait le rendre accessible au sentiment d^une basse rivalité. La diflformité de ses traits et une certaine rudesse de manières ne prévenaient pas en sa faveur; mais dans rintimité, il avait de la simplicité et de la bonhomie.
Fourcroy ; il ten^t le sceptre des sciences naturelles et physiques , comme David celui des arts ; de plus, dans la société parleur facile; à la tribune, orateur agréable , et à Fécole , professeur presque sans égal. Républicain ardent, irritable, mais éclairé , il fut aussi accusé d^avoir précipité vers Téchafaud, ou laissé périr des savans qui, comme lui , étaient au premier rang dans la carrière. Je voyais Fourcroy tous les jours : il avait de Famitié pour moi ; jamais je ne lui surpris une parole , ni un sentiment capables dVbranler la haute estime que j^avais autant pour son caractère moral que pour ses grands talens. Je n^ai connu de lui que de
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nombreux services rendus aux sciences et à ceux qui les cultivaient.
Dukerriy médecin , fameux par la violence de ses cris dans la Convention, tl ne les épargnait pas non plus dans le comité. Il dit , un jour qu'on y citait J.-J. Rousseau, que c'était un aristocrate et un fanatique , et que s'il eût encore vécu , c'eût été un homme bon à guillotiner. Heureusement , les hommes de ce tempérament n'étaient pas communs au ëbmité.
Edme Petit; il avait une grande franchise, et disait , sur les choses et sur les hommes , des vérités toutes crues qui contrastaient fortement avec les opinions régnantes* On les lui pardonnait en faveur de son originalité. C'était un homme de bien , un adorateur passionné de J.-J. Rousseau, de sa personne et de ses écrits. Il affectait dans ses manières et ses expressions cette rudesse qu^on est convenu, par un contre-sens, de prendre pour l'enseigne de la philosophie.
Pkdchard Chottière, bon et brave homme, qui dormait depuis le commencement jusqu'à la fin des séances; probablement le plus sage, et sdns contredit le plus heureux de nous tous.
Léonard Bourdon j que l'on appela ensuite Léopard, et qui s'occupait par^-dessus tout de faire fleurir sa maison d'éducation aux dépens des autres établissemens de cette espèce^
La plupart de nos travaux étaient obscurs , car ils se bornaient à empêcher, autant que possible ,r
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le mal el la destruction. Lç comité avait la surveil lance de tous les établissemens scientifiques et de rinstrucUon , des collections et dépôts. Nos occtn pations n^avaient point d^amertume , nous n^avions affaire qu^à des livres , des tableaux , des statues i des hommes de lettres , des artistes et des savans* Nous étions journellement en rapport avec des hommes du premier mérite, tels que Daubenfon, Lagrange, Monge, Prony , Corvisart, Qernardin de Saint-Pierre , etc. Les uns , par patriotisme , les autres, pour éviter la proscription, tous par amoiir des sciences et des arts, nous apportaient le tribut de leur zèle et de leurs lumières.
Nous étions bien assaillis aussi par une tourbe de gens qui croyaient suppléer à la médiocrité de leurs talenspar la chaleur de leur patriotisme; mfii^ nous ne nous laissions point imposer pajr leurs clameiu^. Par exemple » un citoyen D.*. , dÂreeteur des arts à Berguea t avait apporté à, Paris un très^ maudis tableau de sa pomposîtion, r^présenta^U la bataille d^HoQd30oote , et demandait à étre.cb^iTgé de suivre les armées pour peindre le^ bataillcis. Cétait tout simpkiqent une spéculation Qnancîère* Sa demande fut renvoyée au comité d^instruc|ÎQi| publique ; je fus chargé d^en faire Iç rapport; Je nVpia^gisai PA3 ^ médiocrité de Fartiste, quoiqujî} Tei^t imsfi 9^i l^. pro^qtion de son républiqaroisme ; et, qi^^^nt à. son projet, je le çomha^ttis^ p^ les cQnfîiJi4y^i\m$^sini\axït&^f q^â c^éteirmimèr^nt la Couvefftion à le rejeter : .
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(( Ce serait se faire une bien petite idée de la plus étonnante des révolutions , qtie de croire qu'ail appartient à la peinture d'en perpétuer le souvenir. L'existence de la patrie , celte nouvelle république fondée , la face de la France changée par la puissance du peuple et par vos lois ; les champs de bataille , les fleures ^ les mers , teints du sang de vos ennemis , tous ces lieux témoins de nos exploits } voilà les modnmens de notre gloire ! Malheur à nous si la mémoire s'en perd dans la postérité ! C'est que nous aurons perdu notre énergie , «vili nos triomphés et dégradé nos travaux. Oroiton qu'alors de frivoles peintures feraient revivre ce que nous aurions éteint nous-mêmes par nos propres fautes ?-Entretenons nos armées , honorons leurs victoires en les utilisant ; consolidons la république par de bonnes lois et de bonnes mœurs. » • L'école des sourds et muets était dirigée par Fabbé Sicard, originaire de Bordeaux : au fond, ennemi de la révolution , mais , courtisan adroit , il savait se plier aux circonstances. On lui reprochait aussi d'hêtre très-intéressé , un peu charlatan , et de briller d'un éclat emprunté au génie modeste de l'abbé de l'Epée , son prédécesseur et son maître. L'abbé Sicard eut beaucoup de peine à se sauver de la terreur. Il ne dut son sàlut qu'à plusieurs membres du comité , qui ne le trouvaient pas bien dangereux comme persoQnage politique; et surtout à Fimpôssibilité où Ton croyait être alors de le remplacer. Il est assez singulier que cette con-
G&ÀPITRE VII- 79
sidération pût remporter sur la raison d^état de ce temps-là , à laquelle on avait sacrifié des hommes aussi précieux, et des établissemens non moins utiles. Mais celui des sourds et muets était populaire et en faveur, sans doute parce qu^il avait pour objet de faire participer par Fart , aux dons communs et les plus nécessaires de la pâture , des êtres malhenreux à qui elle les avait refusés.
Le Jardin des Plantes était sous la direction du vieux Daubenton qui avait Taspect et la bonho-* mie d^un patriarche. Les frères Thouin y soignaient la culture comme de simples jardiniers : Tainé réu* nissait la science à la pratique ; cVtait comme une famille de bons laboureurs. Jussieu, Lamarck, Fourcroj j étaient chargés des diverses branches de renseignement. Malgré la pénurie des financés , Tordre et la régularité ne cessaient de régner dans toutes les parties de ce superbe établissement. Les agitations révolutionnaires semblaient s^arréter à sa porte, elles n^ ralentirent point le zèle, elles n^ troublèrent point la bonne intelligence. Fourcroj était le patron du Jardin des Plantes , d^autres ont dit le tyran., Des faits notoires confondent ici la calomnie.
La Convention avait ordonne' la rédaction d'un Recueil des actions héroïques et cÀ^iques des répu^ blicains français , pour être envoyé aux municipalités , aux sociétés populaires, aux écqles, aux armées, et être lu publiquement le décadi. Il paraissait par numéros. Léonard Bourdon en avait
déjà rédigé quatre. On n'en fut pa$ content , et Ton m^en confia la rédaction. Ce recueil fut abandonné après le 9 thermidor,
La Convention avait établi des instituteurs sur tous les vaisseaux de vingt cancHis et au-dessus. Elle avait ordonné qu^il serait fait qne édition spign^e de la déclaration des droits de Thomme, et de la constitution , auxquelles seraient ajoutées des notes explicatives et simples, et des traits historiques choisis de préférence parmi lea actions des défenseurs de la liberté. Trois hpmmes de lettres en avaient été chargés; un mois s^était écoulé, et ils n^avaient encore fait qu^un discours préliminaire. Le comité me confia ce travail, je le terminai daps quelques jours. C^était upe . espèce d^instruction : elle contenait un abrégé rapide de Thistoire de la marine djiez les diSerens peuples , un tableau to— pographique des ressources maritimes de la France^ une analyse des anciennes lois, vu exppsé des principes sur lesquels devait être fondée la mariue d^nn peuple libre , des connatssanoes nécessaires aux marins, et des actions éclatanti^ des plu^ grands hommes de mer de tous les payii et de tous les temps. Ce travail fut approuvé par tes deux comités réunis d^iiidtruclion publique et de salut publie, et adopté p»T la Canvention qu^ en décréta Timpression^ et Tenvoi aux armées ^[lavales et dani» tcNos les ports.
Les comitâ dlimtimetion publique et d^aliéna*tion propcsèreBi à Ja Coi^tentiii^n Vétahlissemei^t
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dVcoles dVconomie rurale dans les départemens , où Ton devait enseigner la théorie et la pratique de Fagriculture. Je prononçai une opinion contre ce projet.
Quoique je n^adoptàsse pas tous les principes des économistes , car je n^ai jamais aimé les sectes quelconques, je pensais que la liberté était le meilleur encouragement de Tagriculture , et que la suppression du régime féodal et la vente des biens nationaux la feraient prospérer mieux que tous les maîtres et toutes les fermes expérimentales. «Tai toujours été fidèle à ce système dans son applica-* tion à la plupart des affaires d'aune nation , telles que le commerce , Tindustrie , les banques , renseignement le culte, etc. En examinant les établissemens érigés à grands frais par les gouvernemens, j^avais cru reconnaître qu^ils notaient le plus souvent que des spéculations intéressées , des créations de Forgueil , et d^insufiBisantes compensations des entraves apportées par les lois au développement dés facultés de Fhomme. Je regardais et j^ai toujours regardé la manie réglementaire , comme le fléau le plus funeste aux peuples ^ et comme une chaîne inventée par le despotisme.
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CHAPITRE VIII
g XHERBUDOR. •
Depuis quelque temps on voyait des puages qui annonçaient une tempête; nous éprouvions ce malaise et cet accablement que Ton sent à rapproche d^un orage. Maïs , le 9 thermidor, la grande n>ajorite de la Convention ne s^attendait point à ce ^i arriva. Ce fut comme un coup de tonnerre. Il n^ avait pas plus de raison ce jour-là^ qu'un autre jpour attaquer Robespierre, ni par conséquent pour espérer la fin de sa tyrannie. Depuis quelque temps il menaçait Billaud-Varennes , Collot-d^Herboîs , Tallien, etc., ses émules et ses complices. La Convention était aussi indifférente à leurs dangers qu^elle Pavait été à la mort de Danton , et il est probal>ie qu'ils eussent succombé , si Robespierre eût proposé leur proscription. Mais le sentiment de leurs propres périls leur donna l'audace de le prévenir, et, comme je l'ai déjà dit, la victoire était toujours du côté de l'attaque. Tallien se lança le premier, les autres le suivirent , et la Convention se souleva tout entière. Ce fut une commotion électrique. Robespierre pâle, défait , veut parler ; il menace , il conjure , il supplie. Son frère et Saint -Just essaient en vain de le défendre et de se justifier eux-mêmes. Un cri una-
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uime , un seul eri , à bas le tjrrafi ! se fait entendre et couvre leur voix* Et le tyran , qui la veille en-^ core répandait l'effroi et T^pouvante , est enchaîne et conduit dans une de ces prisons remplies de ses propres victimes. O quelles douces émotions , quelles sensations délicieuses éprouvèrent aloi*s nos âmes si long-temps oppressées !
Dans rivresse de la victoire, la Convention leva sa séance pour la reprendre le soir. Mais Tennemi battn dans son sein ne Tétait pas au dehors. Tandis que lés représentans du peuple se livraient à. la joie, Robespierre était arraché de sa prison , conduit en triomphe à THôtel-^e^Ville où il préparait sa vengeance. La Convention avait fait une grande faute ; il ne sut pas en profiter. Un homme de résolution se fût emparé du lieu des séances, eût fait tomber une douzaine de têtes , et eût de nouveau régné plus puissant que jamais. Robes-^ pierre n^avait point cette audace qui suppose une sorte de grandeur dans le crime ; il délibéra au lieu d^agir. Lorsque la Convention se rassembla le soir, la plupart de ses membres ignoraient ce qui sVtait passé. En rapprenant, la stupeur et ta consternation succédèrent à Pallégresse. Ce qu^un homme seul n^osait entreprendre ^ une assemblée en était moins capable encore; on y parlait, il y régnait la plus grande indécision , et Ton ne parvenait à aucun résultat. Ainsi les deux armées en présence, au lieu de s^attaquer, perdaient leur temps en vains discours. La partie né paraissait pas égale^
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Les autorités et les «hefi de la garde nationale étaient pour Robespierre ; ils avaient entraîné une grande partie du peuple sous son drapeau ; il pouvait disposer d^une force considérable. La Convention était isolée , réduite à quelques bons citoyens auxquels le succès du matin avait rendu le courage ; d^autres attendaient en silence le dénouement de cette tragédie 9 et le plus grand nombre ignorait les événemens. Les ténèbres de la nuit ajoutaient à rhorreur de cène situation. On entendait le tocsin et la générale ; on appelait les uns à la Convention, les autres à JlIôteJ-de- Ville ; le citoyen ne savait à qui i*épopdre , à qui obéir, redoutant de marcher dans Tobscurité contre un parent ou un ami. Quelques membres de la Convention sMta|ent réunis en comité pour prendre les mesures quVxigeaient les circonstances ; les représentans attendaient dans la plus vive agitation ; les rapports qui se succédaient notaient pas propres à la calmer. Il était minuit, on ne prévoyait pas Fissue de cette lutte , lorsque Collot-d^Herbois qui présidait fit entendre la sonnette et dit de sa voix sépulchrale : ce Citoyens représentans , le moment est venu de mourir à votre poste; j^apprends que Henriot investit la Convention nationale. » A cette apostrophe effrayante , tout ce qu^il y avait de curieux dans les tribunes se précipita par les portes ; il n^ resta qu^un gros nuage de poussière et la plus morne solitude. Tous les membres de la Convention , répandus dans la salle, reprirent leur place avec
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calme et dignité , pour attendre la mort sur leurs sièges,. Ce mouvement fut imposant et sublime; car pour mon compte je ne doutais pas que notre dernier moment ne fîàt arrivé.
En eiSet Henriot, avec une troupe de sipaires qui formaient son état-major, sVtait avance jusque dans la cour des 'huileries;: mais il s^était retiré presque aussitôt, après avoir débauché des ca^ nonniers et enlevé quelques canons. Cependant, le premier mouvement de cet efiîroi passé , les memlires de la Convention reprirent courage, et soit que la crise fùx parveni^e au point où elle devait éclater, ou que le défaut de forces réelles inspirât faudace et le désespoir y on proposa enûn de terminer cette lutte scandaleuse en mettant hops la loi Robespierre et ses complices. Le décret fut rendu aux cris de viife la république l et des commissaires de la Convention allèrent le proclamer aux flambeaux. A mesure qu^ils sVvançaient et que la nouvelle du décret se répandait de proche eu proche, ceux qui étaient incertains se prononçaient pour la Convention , et ceux qui ne sMtaient réunis que par peur au parti de Robespierre,, s'en détachaient. Lorsque le décret fut connu sur la place de lHôtel-de-Ville , les bataillons de garde nationale qui s^ trouvaient se débandèrent, les citoyens se retirèrent chez eux ou allèrent au-devant des commissaires de la Convention , et dans raôtel-de-Ville même les complices de Robespierre rabandonnèrent.
Les commissaires -delà Convention y entrèrent afvecnane f6rc€f arm^e et dispersèrent et firent prisonnier' ce qui y Aait reste; Robespierre qui s'était tiré un coup de pistolet fat trouvé baigpaé dans son sang. Le matin il fut apporté au comité de i^alulr public , étendu sur une grande table et ex-s posé «ux regards et aux insultes d'une foule de* curieux (i)- Il avaît toute sa présence d'esprit; le coup de pistolet lui avait seulement fracassé une partie de la mâchoire, sa joue gauche était' très-enflée , du reste il n'était pas trop défigure.' Il restait immobile. Cependant on voyait dans ses yeux plus de dépit que d'insensibilhé du de honte. Il refusa d'*abord de se laisser panser, et lorsque le chirurgien voulut lui desserrer les dents avec un morceau de fer, il se relevrf, descendît seul deîa table sur laquelle il était couché et alla se placer sur un siège. On lui mit un appareil et il fut conduit à Féchaiaud. Ce même peuple qui Tavaît , pour ainsi dire , divinisé , Yy accompagna 'dé ses imprécations- '
Le 9 thermidor fut donc l'effet du hasard , comnie la plupart des grands événemens dans l'histoire.' S6nt-dls funestes, l'homme ne manque pas d'en accuser le sort: sont-ils heureux, il les attribue à sa prévoyance et à sa sagesse; Après la vîfctoire
(i)Il essuyait la salive ensanglantée qui sQrtait.de sa bouche avet l'étui d[*u^ pistolet sur lequel était cette adresse : ÂÙ grand monarque.
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chactis se dispntait rfaonneor d^ avoir plus ou moins o(nicourtt. On s^était bien aperçu d^uae diviston entre les membres da comité de sûreté générsde et ceux da comité de sahit public ^ même entre les membires de ce derni^ comité. Il cir-
calait dans la Convicntion que Robespierre avait proscrit in petto des députés monlagnards ; C^é«taient d^abord les amis de Danton , L^èndve , Tallien , Fréron , Panis , Lecoiutre de Versailles ^ et en seconde ligne Fbuché 'de Nantes ^ Tkuriot, Bourdon de TOise , etc. A cette procession dont j'ai parlé, qui eut lieu pour la fête de TÊtre^upreme , tous ces députés , marchant Isn arrière de Robespieire , lui prodiguaient entre eux des sarcasmes; Lecoihtre de Versailles Papostit>pha vigourei»ement.en face: Dans le discours que Ro-* bespierre prononça , le 8 thermidor , on yit clài«* rement qiiHl ne se dissimulait pas le dangw qui le menaçait La majorité- de la Convention^ étrangère à ces dissensicms , ne fiiisait que les obsei*t^er ; et, quoiqu'elle considéré t Robespierre comme le plus poissant dans le gouvernement^ lés auti*64 BEiembres ne lui en étaient pasimNins odieux/ ¥ eut<^il une conjuration réelle de ses ennemi» contre lut? Quels furent les conjurés?. c'est ce qu'on n'a jaaaaîs bien su. Comment, au premier soupçon , ne prévint «il pas les conspirateurs? On ne peut rexpUquer que par l'aYeuglement qui accompagné ordinairement l'ivresse du pouvoir. Mais. l'issaé d'une attaque contre lui parut à certaines gei^s^tel-
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lemenl douteuse , que , dans le moment même où elle commença, Barrère se tenait près de la tribune , ayant ^ dit-on ^ dans sa poche deux discours préparés, Fun pour, Tautre contre Robespierre.
La joie pid>lique éclata dans tdus les départemens comme a Paris. Cependant son explosion fut contenue pai: la plupart des autorités qui âaient dévouées à Robe^ierre , et qui ne pouvaient croire à sa chute;
Le 10 tharmidor je fis imprimer une relation de ce grand événement en forme S adresse à mes concùqjrens f et je Tenvoyai dans mon département. Les autorites terroristes en arrêtèrent la circulation.
Il y eut à Paris àe^ exécutions révolutionnaires, même après la mort de Robespierre , comme si ses mânes eussent conservé encore du pouvoir et exigé ces atroces sacrifices.
Le chef des terroristes avait disparu , mais le parti existait encore* Le comité de salut public sVtaît délivré de Robespierre , la Convention n^était point délivrée du comité de salut public. Si on Pavait laissé faire , il n^aurait point changé de système , et le résultat du 9 thermidor n'^eût été que quelques hommes de moins. Les CoUot-d^Herbois etlesBillaud-yarennes s^étaient emparés du sceptre sanglant de Robespierre. Ils le regardaient comme leur légitime héritage. Ils n^avaient renversé le tyraii que pour se sauver et régner à sa place ; ils nVvaient pas pensé un seul instant à détruire la
CHAPITRE VIII
tyrannie. Car y avant le 9 thermidor, les factions de Danton et de Robespierre s-accusaient réciproquem^3t de vouloir détruire le gouvernement révolutionnaire et établir Pindulgence / et Barrère ^ dans son rapport , au nom des deux comités de sûreté générale et de salut public , au moment même où Robespierre venait d^tre vaincu , ne lui imputait pas d^autre crime. BjUaud-Varennes, sombre et atrabilaire coDfime lui , se rendait justice en se croyant très-propre à le remplacer. — Interrompu un jour par quelques signes d^imprbbation , il jeta un coup-d^œil menaçant sur la Convention , et dit : Je crois quon murmure. Ce trait d^éloquende a manqué à Néron.
Ces menaces insolentes n-imposaient plus à la Convention. Le 9 thermidor lui avait rendu toute sa force. Le souvenir de son oppression était trop récent , pour qu^elle ne fût pas extrêmement jalousq de Findépendance qù^elle venait de recou-vrer. Elle ne pouvait d^ailleurs sekver des horreurs commises en son nom, qu^en y mettant un terme, en les désavouant, et en punissant même leurs auteurs.
D^un autre côté , les complices de Robespierre et les suppôts de la terreur, dès qu^il fut mort, sentirent rembarras dans lequel ils sVtaient jetés. En le laissant vivre , ib se seraient perdus ; et en le frappant ils avaient prononcé leur propre condamnation. Ils auraient bien voulu en faire leur bouc émissaire, et pouvoir rejeter tout le passé sur lui.
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Miiîs il ne s^agissftit pas d\ictes secf ete dont on pût inipunéni^at charger sa mémoire sans craindre d^étré démenti. Les i^ts étaient puUics et patens^ CTâaient des prodamations, des discours et des ar-* rétes plus ou moins furibonds , des listes de prescripliofi signées en commun avec lui , des mitrail-^ làdes «t des noyades dont on sVtait vanté et ho** noré. Les auteurs de ces forfaits voulaient en vain , comme ce personnage tragique , effacer la trace du sang dont leurs mains étaient couvertes ; elle y demeurait toujours. Ils sVtaient trop avancés pour pouvoir reculer ; les crimes qu^ils avaient commis leur imposaient Phorrible nécessité d^en commettre de nouveaux. Us n'avaient pas d'autre espoir de salut.
Des républicains très -purs, étrangers aux criâmes dé la terreur, auraient bien voulu , qu'après la moît de Robespierre , là Convention eut jeté un voile épais sur le passé, interdit même d'en parler^ et accovdé une amnistie tacite^
Quand Robespierre eut été seul coupable de là tyrannie qui avait pèse sdr la France, comment aurait-on pu étouffer les plaintes des victimes qui lui araient survéen , imposer silence aux parens et -aiut 9pÈis de «eelles qui avaient péri et faire taire la ocoasciênce publique ? La Convention j lorsqu'elle venait ide reoomrrer là liberté et la parole , pouvaitelle bâillonner uae nation tout entière? Pouvait-^ eUe , sans m assumer sur elle l'odieuse responsabilité, rèAiser dé réparer, autant qu'il dépendait
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(Telie, des maux qu^elle Devait pas été. en élat d^empécher? Eli s'^il j arait pour elle de rinconvéoien^ à ce qu^elle avouât son oppression , n^y en avait-il pas èocore plus à ce qu^elle parut vouloir approuver les horreurs qui en avaieuit été la suite? D.tfja.s cette alternative, son ckkoxx pouvait -il être douteux?
Mais Robe^pterre , comme je Fai d^ dit, avait en ides oompKces; Même .plusieurs semaines avant su . mm* t,. il n^allait que trè^^rarement au comité de salai public^ et les listes de pixiseripttob ti^en con-^ tînuaient pas moins , et la lerpeur ne souffirait point de son absence. Après sa mort, ses coispUces n^ér taicDt fK>int rentres dans le néant , ils étaient loin de s^étre convertis, ou de vouléir se ^re oubliérf Hs araient le pouvoir, ils ie curnservaient, jQs parlaient «en maîtres, fiers dW triomphe auquel ils ne MOidaiont faire participer. ni la république, ni ses représentans. La Convention devait donc briser, ufa jong aoquf^l <eQe eut été inexoôsable de se soumet** (DetK De^là vinrent sans 416(016 les combats violens et ies scènes tragiques qui déchirèrent encore son propre sein, et ensanglanièrent de nouveau Ja ré-» publique. Car la Convention se trouva placée entne les royalistes qa$>, voulant faire la contre- r évokn- Uoa, trouvaient que la réaetioù n^allaît jamais asseï vîtct, tet les terrorisles qui , lorsqu^on les attaquait^ criaient qu^on persécutait les patriotes , et dés ré** pubUeains trè»7probes^ui craignaient quVinTetonr à<on système modéré' de gouvernement ne'4efiiit
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fîmeste à la liberté, fl fallait donc marcher entre plusieurrécueils. Cette situation était difficile, ipais on ne pouvait Péviter.
Après mMtre livré toat entier à la joie et à Fen*thoasiasme qu^inspira le 9 thermidor, je demandai et jVbtins la liherté de mes parens et de mes amis. Ma femme fîit Fange libérateur qui se rendit à Poitiers pour briser leurs fers. Le sort nous avait favorisés; le 9 thermidor trouva encore nos parens dans les prisons ; mais quatre de mes' amis, parmi lesquels étaient deux jeunes gens de la plus belle espérance , avaient payé de leurs té^es leur amour pur et désintéressé de la liberté et de la patrie.
Dès ce moment, U s'opéra en moi-même une révolution subite. On pouvait , avec honneur^ paraître dans la carrière, je m Y élançai avec ardeur, et je commençai réellement à y jouer un rôle actif. Mais , fidèle à mes principes et au plan de conduite que je m'étais tracé , je me tins constamment âdigné de ces réunions où , quelquHnflexible que Ton soit , on sacrifie toujours à Topinion des autres quelque chose de la sienne. Je. marchai seul avec ma conscience; et le peu de succès quej'olK tius , je le dus à la certitude où Ton était que je n'étais l'homme d'aucun parti. On ne se fait pas une juste idée de la force et de l'influence que donne une telle situation. On croit généi^alement acquérir de l'importance en s'associant à un club ou à une coterie ; la médiocrité s'y enhardit , et le talent se persuada qu'il y trouvera de l'appui.
CHAPITRE TIII. g
CTest une erreur : on n^ gagne jamais nulant qn^on Y perd. lUen ne peut remplacer Fascendant de Tindependance. Dès que Torateur qu^on soupçonne de n^avoir pas conservé la sienne se présente à la tribune , tout le monde est. en garde contre lui. On se dit : Ce n^est pas loi qui va parler, c^est son parti. Au contraire , quand Torateur, reconnu pour indépendant^ ouvre la bouche, on Técoute sans défiance. Il ne suffit pas , pour faire effet dans une grande assemblée , dMtre éloquent et de dire de bonnes choses , il faut encore qu^elle soit disposée à les entendre.
Depuis le 9 thermidor jusqu^au i8 fructidor an y, cVst-à-dire pendant trois ans , je parus souvent à la iribune , tantôt avec des discours écrits , tantôt improvisant^ et Ton peut vérifier dans le Moniteur que le plus souvent et surtout dans le dernier cas, mes opinions ont prévalu. Je connaissais assez mon assemblée pour parler, si je Teusse voulu, dans le sens présumé de la majorité; mais je ne faisais point ce calcul , et surtout dans les, discussions imprévues et presque toujours les plus animées, je prenais la parole, entraîné par la chaleur des débats et par la seule impulsion que la circonstance et Tobjet donnaient à mon ame ou à mon esprit. Ce nVtait ni le résultat de Tadresse, ni Teffet d^une éloquence extraordinaire* Cela prouve seulement qu^il existe toujours une certaine harmonie entre la conscience dW honnête homitie et celle d^une masse d'^hommes réunis.
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Je pouvais^ comme beaucoup d^mi très, dans le silenpe du cabinet, écrire sur utie matière et )a discuter méthodiquemjent ; mais je >ii^ai jamais eu ce talent à la tribune. Je n^ayais ni assez de sangf-froid ni assez de patience. Incapable de m'astreindre aux détails et de me soumettre aux règles de Part , j^entrais de suite, et comme par irruption, au fond du sujet, tel c[u^un assiégeant qui déd^giie les ouvrages avancés , marcbe droit au cœur de la place, saisit son ennemi corps à corps, et décide dans un instant la défaite ou la victoire. J^avaiis fait mes premières armes au- barreau; mais je n'y avais pas plaidé assez long-temps pour me gâter ou me perfectionner, comme Ton voudra ; c'est-àdire pour contracter Thabitude de délayer mes paroles et d^arrondir mes périodes. Je suis souvent monté à la tribune sans savoir ce que j'y allais dire, poussé par une force irrésistible qui m'y attirait malgré moi. Lorsque j'y étais, le spectacle d^une grande assemblée attentive , Tidée que la France entière allait recueillir mes paroles et me juger, exaltaient mon ame et inspiraient mes discours. J'obéissais au devoir, je ne pensais pas même à la gloire ; et si quelquefois j'étais sensible à 3es séductions, car quel homme pourrait la mépriser, ce n'était jamais que par réflexion. Mon premier sentiment était toujours celui qu'on éprouve lorsqu'on a acquitté sa dette envers la patrie. Je ne pouvais pas tenir long-temps à la tribune , parce que je n'étais pas capable d'y être calme. On a
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dît : Fiunt oratores^ nasçimtur poetœ. Cela n^est point exact , c^est dans Pâme quVst la véritable éloquence; Fart la perfectionne sans doute, mai» sans ce foyer dont la chaleur se communique aux: auditeurs et les embrase y on nVst point orateur, on n^est tout au plus qu^un beau parleur ou un rhéteur. L'art oratoire n'est que la nature perfectionnée; elle m'avait donné un organe mâle et. sonore , et ce deOTé d^assurance nécessaire pour n^être point intimidé par le nombre ni troublé par les interruptions. Lorsque je jugeais que m^ voix ne pourrait les couvrir, j'attendais en silence qu'elles eussent fini ; et loin de me décourager , je continuais comme si je me fiisse interrompu moi-même pour prendre du repos et éclater avec plus de force. La confiance de l'orateur , en lui-même , suppose un génie supérieur ou une extrêrte présomption , ou une bonne conscience. J'étaiis dans ce dernier cas.
Je suis entiré dans ces détails, parce qu'on ne connaît que très-imparfaitement un orateur d'après ses discours imprimés ou rapportés dans les journaux. Oii y prend bien une idée de ses principes et de sa panière; mais on ne peut le juger que lorsqu'on l'a vu et entendu parler. D'ailleurs , sans vouloir donner de préceptes , me comparer à personne , ni me citer en exemple, le résultat de ma propre expérience peut n'être pas tout-à-fait inutile*.
Après le 9 thermidor, je restai dans le comité d^instructlon publique; mais peu à peu je n'en prispas moins part aux autres travaux de l'Assemblée.
APRES LE 9 THERMIDOR
Une lettre écrite de Berne f le 28 septembre 1794» à Vabhé de Pradt^ chez le cardinal de La Rockejbucauldj à Munster en Westphalie^ contient un tableau de la situation de la France après le 9 thermidor, et des vues qui , quoiqu'^empreintes de Tesprit de parti , n^en sont pas moins remarquables. Cette lettre n^est point signée; je Fai trouvée au comité de salut public , en Fan IV, au moment où Ton portait ses papiers au Directoire.
<( JTai reçu jeudi dernier votre lettre du i3y mon cher abbé. Il me parait qu^on vous abreuve à Munster de contes sur les événemens de Tintérieur. La chute de Barrère est aussi peu vraie ipie la mort du roi (1). Je vais en peu de mots vous remettre sur le grand chemin. Ne comptez que sur ce que je vous manderai.
» Le Barrère est non pas tué, mais noyé, ainsi que ses collègues Collot-d^Herbois et Billaud-Varennes , ainsi que les principaux du comité de sûreté générale (2) , empreints de la marque de servitude
(1) Sans doute Louis XVil.
(3) Il voulait dire de salui puhUc.
CHAPITRE IX
SOUS Robespierre , et lâches organe de ses volootea. Perdus et discrédites à la Convention et dans le publie 9 ils ont essayé de ranimer Finflilence des jacobins 9 se joignant. pour cela aux bouchers de la montagne, à unXouchet, un Dahem et autres barbares. Heureusement ces jacobins sont aussi abhorrés et décriés que leurs chefs. Us ont débuté par un yol très^haut et par des harangues à leur tribune qui anïtonçaient le dessein de régner par la Convention « dVgôrger les modérés él avec eux le reste du royaume. Ils se sont fyit soutenir de quelques adresses de sections et de clubs , t^potza^ sées par un plus grand nombre d^adr^esses con-^ traires. Poiar aller plus vite , ils ont fait assassiner Tallien,run des che& modérés, par le jacobin Four* nier qui présida le massacre des prisonniers d^Qrléans. Tallien a eu la bonne étoile de réchapper et d^être même légèrement blessé.{i). Alox's iin ori ter-^ rible s^est élevé contre les jacobins , et on a demandé leur dissolution. Ils ont rallié leurs enfans perdbs, maîâ leiir crédit tombe de jour en jour; les tribunes les sifflent, les groupes les proscrivent, la haine pnblique est sui: leurs pas , lenrs adversaires gagnent du terrain et ont pour eux.ropinioQ publi-^ que et popidalre. On esjt dans ce moment, au fort du débat) son issue enterrera la montagne , les ja-
(i) C% qui fit dire alors que Tidlien s'était blessé ltti-i|»êm«y et que ce »'étàit .qti'ttae com^dàe .pour exaspérer ie pukHc contre les jacobins.
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cobins et peut-être la république; ou elle fera guillotiner la majorité de la Convention et ruisseler le saiag de Bayonne à Dunkerque (1).
V » Cette crise a ceci de nouveau que le peuple en masse est décidément contraire aux jacobins (2). Il ne s^intéresse plus à ces duels de factions qu^autant qu^ils peuvent lui faire espérer la fin des supplices , de la misère et du désordre. Aussi les modérés, qui aspirent à finir le gouvernement révolutionnaire , ont gagné la grande majorité des voix.' Cette manifestation d^opinion s^est faite et se soutient avec •éclat depuis la mort de Robespierre. Aux tribunes (3), on parle de la constitution de 1791; 'dans les groupes, du rétablissement du roi (4). La
(«) Cela n'arriva pas tout-à-fait ainsi. Le sang-froid avec lequel l'émigré, auteur de la lettre, fait cette sinistre prédiction , donne une idée des sentimens qui animaient l'émigration.
^ (3) Comme, l'auteur n'entendait pas parler de la natienf, mais des basses classes , sa remarque n'était pas eiacte.' Il j • jparut bien quelques mois aprèd , lorsque ce peuple assiégea la Convention , et coupa la tête au représentant Féraud. '' (3) Je ne sais de quelles tribunes il voulait parler; à celle •de la Convention on n'osait pas encore attaquer la constitution de 93 ; et les tribunes , destinées à recevoir- le public , jetaient en majorité composée^ de gen» qui la sonteBaicnt sans savoir ce que c'était qu'une constitution.
(4) Ce fut plustard, au fort de la réaction , que les royalistes voulurent prendre le dessus j; mais ils avaient bien soin de se masquer en patriotes, et le peuple eut jeté à. l'eau celui qui aurait parlé de rétablir la royauté.
CHAPITRE IX
presse recommence à sVmanciper ; on demande les aissemblees primaires et la liberté de tout dire^ La crainte de retomber sous le régime de sang semble redonner un peu de ressort à la multitude. On ne s'occupe à Paris pas plus de la guerre et des victoires que des actions du grand. Lama (i). » Le parti modéré cache encore son jçu. Il est composé des amis et des héritiers de Danton. Je vous mandai, dans le temps, que ce chef était mort sur le projet de tirer le roi du Temple , de le proclamer , et à côté de lui M. de Malesherbes , régent (ce qui a coûté la vie à ce dernier et à tous ses proches), (2). Aucun de ces honnêtes gensme croît à la république ; tous sont persuadés qu^elle enterrera^ avant d^étre fondée par une loi, la Convention tout entière sous Téchafaud (3). Tirez delà les inductions naturelles ; mais observez qye ce
(1) Il est certain que le combat des terroristes et des lliermidoriens occupait beaucoup les esprits; mais on ne cessait point pour cela de prendre un vif intérêt aux succès des armées.
(2) Je, n'ai jamais entendu dire nn mot de ce projet. S'il eut réellement existé ^ comment Robespierre en eût-il, fait grâce à Danton?
(3) Il est tout simple que l'auteur qui présente Danton comme un royaliste, suppose les mêmes sentimens à ses amis. Mais es:cepté Tallîen, qui avait faibli, tout ce parti ^tjait resté
•fidèle à la république,^ et j croyait. Si la royauté eut des partisans dans la Convention^ ce fiit principalement parmi les 73 rappelés après le 9 thermidor.
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çsadi est dëpouryu de Calens; un leul ehef princi'^ pal^ qui se montre peu ^ mais qui est très>-paissant au comité de salut public , a de la capacité (i). Ils jouent un jeu effrayant; ils travaillent sur dès grils rouges; ils ont besoin d^une dextérité, d^une pa-^ tien ce, dHme manœuvre habile et mesurée. En* t:ore topt cela leur serait inutile sans Tappui des ctis fortuits et des circonstances. Je vous Tai déjà dit, il nY a plus d'hommes en France, il n^ a que des ^vénemens (2) .
» Nul moment ne fut pelit-être plus important que celui'-ci. JW été consulté, et j^ai déjà eu plusieurs conférences sur cet état présent de choses. On a j^té des fils; ce, pays-ci est admirablnnent ^tué poui^ manœuvreri. Si les deux cours principales venaient renoAcer à des folies et suivre lé plan qu^on
f t I I- ti M .1 .- i , , I. , •■ I ■ H t
(i) Il efi!t.pr«b<'^ble^ue «^était l'abbé Sîeyes. Il e«t vrai qH*il ^e montrait peu alors^ comme à toutes les époques de la révo* lutipn. Voilà pourquoi on lui supposait une grande înâuence , mais réellement il en avait peu à cette époque ^ et beaucoup moins que d'autres reprèsentans qui n'aviiient pas sa capacité ni surtout sa pruden^ce.
(2) Cette pensée est juste et profonde. Mftis eb même temps ib1I« ptouve que la révx>lutîoti n*ëtait'paÀ le fuit de quelques bommeS) et qu^elle avait ses racines dans les dpttiionii natio'nales ; dans les complots des laetÎMis , il y a des bommes ; il n'j «n a plus dans les grandes rérolutioas. Personne ne les conduit ; elles entraînent toat le monde» £ti France , tous les bommes qui ont paru sur la scène plilitii|iM ilnt passé ^ la rè^ pnbUque aussi* Cependant la rérolutiota est restée ^ et le trte^ lui-fnême s'est de nouveau jbndé snr elle.
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leur a donné, il restera encore quelque espérance. Gardez le secret sur ce que je tous eommunique.^
Il Quant aux armées, regardes-les comme un autre eontinent^ L^întérieur leur est étranger ;' peu leur importe ce qui s^ passe : qlles changent de mai^ très, dWdonnateurs, de souverains^ comme de gé* néraux. D'autres passions les animent , la haine et le mépris^ des étrangers , Tengouement de la fausse gloire ^ et cette émulation désordonnée qui est dans le caractère national et par laquelle la queue tend toujours à dévorer la tête (i).
Il ne Ëiut rien en attendre, encore mokis des royalistes ; pas plus de la guerre civile qui est impossible. Cest la Convention qui tuera la Convention, la république qui étouffera la république, el les révolutionnaires qui finironl la révolution. Cela
s^opérera comme cela ^ ou ne s'opérera jamais (a)^
(f ) l\j9k plus d'esprit <pie de justeMe dans ee tabl^u des armées. Il est vrai qu'elles formaient un autre continent. Mais^ riatérieuç |ie le^v éUnt point étrunger^ Comme les l^on^ ro-^ maines , elle^ n^ passaient pas alier^ativemeot sous les dra^ peaux d'ua général factieux , pu d'un parti , elles restaient fi* déles « la patrie- Combattre pour son indépendance , c'était défendre sa Uh^rté; et les soldats at><indo|kniMeiit tout génér^ soupçonné delatrakir. Pçur un éfuigré^ ce généreux dévaluer mcint ét^it Y^nffimçm^r^i de i^Jmu^ ffMre^ Mais pour la Frauoe et pour VEurope y pour l^s çoutemporains et la postérité | il a'j a jamais eu de gloire plus réelle ui phis pure.
(a) Celu s^ost, en eSety opéré comme cela. Ce sont les butes des tépuLlieains qui ont. préparé la perte de la repu-
Dans cet état de choses, Tavenir demeure plus indépendant des âneries de nos alliés, de leurs, discordes^ de leurs forces, plus ou moins grandes : elles ne peuvent plus servirqa'à sauver TEurope (i) ; carlacon-. quête de la révolution par les armes est maintenant, bonne à jouer chez Nicolet. Cependant il importerait qu^elles reprissent au moins Péquilibre, qu^elles ne se déshonorassent pas par des défaites , par des retraites , par des scandales continuels, et qu- elles fussent en position de seconder, par Tinfluence morale , les événemens de Tinlérieur.
» Quoi qu^on en dise , la Hollande me donne de rinqiiiétude. Je crains aussi, comme vous, le passage de la Meuse. L'Europe, à commencer par TAngleterre, est renversée,, si la Hollande est envahie (2). Probablement le roi de Prusse va se retirer de la coalition. Sa campagne de Pologne est le pendant de celle de Champagne. Quelle équipée ! La Russie le traite comme il traite ses alliés ;
blique , et Bonaparte • avec une partie d'entre eux, qui Ta anéantie. Ils ont fini la révolution ; mais ils ne l'ont pas tuée. Bonaparte en avait conservé les intérêts; et, malgré son despotisme , les principes n'en vivaient pas moins dans les cœurs. La restauration des Bourbons et la coalition . européenne n'ont pas même pu les étoufiFer encore.
(1) Elles ne l'ont point sauvée dans ce temps là; et la ré.volution eût fait le tour de l'Europe , si Bonaparte, au lieu de la parcourir en Mahomet, eut yeùlu affranchir les peuples.
(2) L'Angleterre a donné Siu démenti à cette prédiction exagérée ; elle a bravé des dangers plus grands encore.
THOMAS PAYNE. COMITE D^INSTRUCTION PUBLIQUE
SES travaux; SCIENCES ET ARTS; MUSEES.
Si d'un côté les complices de Robespierre s'efforçaient de comprimer encore Félan de la nation j de Tautre la majorité de la Convention et Topinion publique luttaient avec .force contre eux. L'impulsion était donnée, aucune puissance ne pouvait plus arrêter le mouvement. De toutes les parties de . la France une voix terrible demandait la fin de l'oppression et la punition des op-
(1) Elle en a en effet pris la plus grande partie; avec le temps quelques membres épars suivront le sort du corps.
pre^seufs. Tallien et Fr^ron se mirent à la tête d*uïï parti qui s^appela thermidorien, si Ton peut appeler parti toute une nation. On renouvela les comités de salut public et de sûreté générale, on rappela les représentais du peuple en mission^ on en envoya de nouveaux , on changea la plus grande partie des fonctionnaires publics. Enfin , le parti vainqueur, pour prendre les places , en chassa les vaincus. On nommait cela une épuration. Pour cette fois du moins elle était nécessaire , Tautorité était dans des mains incapables et qui Pavaient souillée; enfin le 9 thermidor était une véritable révolution. Mais combien d^épurations dans la suite ne furent qu^un tribut payé au triomphe d^une faction, à ses passions €t à son avidité! Dans cette extrême mobilité des emplois , les citoyens apprirent à la vérité à ne pas les regarder comme une propriété, mais ils apprirent aussi cet art perfide, si perfectionné depuis, de se dénoncer les uns les autres pour se supplanter , cet art non moins funeste pour les mœurs de changer du noir au blanc, de sacrifier à leur intérêt et à Topinion factice du moment le bien public et leur conscience*
Je publiai VHistùire du Terrorisme dans le de^ partement de là Vienne (1). Outre ce qui m^était
(1} Il ne m*en est pas resté un seul e^cemplaîre , ainsi que de mes autres écrits ou discours. J*ai puisé dans le Moniteur ce que j'en cite.
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p^-60iiDeI ainsi qu^à ma famille, cet écrilcoiiteDaijl un, tableau général des excès de la terreur, ap^ pujé de pièces authentiques. Mon but en le pu* bliant fut de compléter, dans mon département, la révolution du g thermidor, dVlever un monu-^ ment à la mémoire de mes amis et deflétrir leurs bourreaux.
Après avoir changé les hommes, il restait à changer les choses. Cette révolution était plua dif* ficile. Outre les terroristes qui y résistaient de toutes leurs forces, il j avait, comme je Tai déjà dit, dans la Convention des hommes qui pensaient de bonne foi qu^il serait dangereux de détendre le ressort , et qu'il était nécessaire , pour fonder plus sûrement la république, de continuer le gouvernement révolutionnaire jusqu^à la paix. Ils croyaient que Tarbitraire nVlalt pas .une mauvaise chose dans de bonnes mains. Je n^étais pas de cet avis, et sans vouloir tout renverser violemment il me sem^blait que Ton devait successivement rapporter les lois oppressives , en fiiire de plus favorables à la^ sûreté personnelle en attendant qu^oa eât établi un régime constitutionnel.
Parmi les lois existantes , une des plufr funestes sans doute était celle du 17 septembre €79^ sur les suspects. Les trois comités de salut public , de sù^ reté générale et de législation , présentèrent un projet de décret ( a6 vendémiaire an III ) qui dé-» fendait toute affiliation entre les sociétés popor^' laires, toute pétition en nom collectif, et qui por-«
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tail que tout contrevenant serait traité comme sus^ pect. '
Ainsi , deux mois et demi après le 9 thermidor , on appli(|uait encore le code des suspects. QçXle.: proposition me souleva , et en défendant les sociétés populaires contenues dans^de justes limites, je dis : c( Le mal est dans la latitude que Ton a donnée au gouvernement révolutionnaire. Pour neutraliser Tinfluence des sociétés populaires , il s^agit Bien moins de les empêcher de correspondre entre elles, que de réviser la loi du 17 septembre. Il importe de bien déterminer ce qu'il fout entendre par ^a^pects. Vous n'aurez rien fait tant qu'un homme ne sera pas à l'abri d'un autre homme. J'aime, mieux dépendre d'une loi que du caprice de l'hommie le plus juste. »
La loi du maximum prolongeait la disette des subsistances. Je l'attaquai un des premiers, le i3 frimaire ; et le 17 , après un discours prononcé par Ëchasseriaux sur l'état de langueur où étaient l'agricuiture^^et le commerce : je dis : « Le commerce et l'industrie sont dans un tel état qu'il est biea moins question de leur créer, des appuis que de détruire tout ce qui les contrarie. En vain vous établirez des commissions et vous les composerez des hommes les plus habiles, tout cela ne vaudra pas la liberté. On n'a point encore abordé la seule , la véritable question, celle de savoir si la loi du muximum doit subsister. Je la regarde comme désastreuse et la source des plus grands malheurs* Elle
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a ouvert une vaste carrière à la mauvaise foi, à la fraude, et ruiné ceux qui Pont respectée. La liberté indéfinie a sans doute des inconvéniens, mais les chaînes données au commerce en ont de plus*
grandes encore. On perd tout en voulant tout réglementer. »
Les députés proscrits le 3i mai , et depuis cette époque détenus ou fugitifs, furent rappelés dans le sein de la Convention le 18 frimaire seulement. Ils durent leur rentrée surtout au besoin que les thermidoriens avaient d^auxiliaires. Pour cette fois la politique était d'accord avec la justice. Ce fut uiï beau jour que celui où les 78 (1) furent rendus à leurs fonctions. On les accueillit avec sensibilité et enthousiasme. LorsquMls reprirent leurs places 9 Lesage d'Eure-rCl-Loire, Fun d'eux, dit, en leur nom : <c Qu'ils feraient à la patrie le sacrifice des maux qu'ils avaient soufferts, et qu'ils combattraient également le royalisme et le terrorisme. » Ils ne tinrent pas tous parole. Il y en eut plusieurs qui dans la suite oublièrent leurs promesses , sacrifièrent le bien public à leur vengeance, et donnèrent au moins de grandes espérances àla royauté. La montagne, car elle existait toujours, ne prit
(i) On continua de les appeler ainsi d'après leur nombre ; mais outre les 78 expulsés de la Convention et seulement détenus, il Y avait d'autres députée mis hors la loi, tels que Louvet, qui s'étaient sauvés en se cachaht en France ou à l'étranger.
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point de part à la délibération; BeolaboHe^ul tùèrm le rare courage de $Y opposer* Calait un homine ians talens^ mats opiniâtre; modéré pendant la terreur ^ il se fit jaeobin exagéré lorsque cela n^était plus de mode; ses vociférations étaient sans influence. Le Coîntre de Versailles montra aussi de Topposition ; ce notait pas non plus un mauvais homme, il avait du caractère ; on le regardait qomme un fou et Ton n^avait pas tQi|t*À-*fait tort. Le lendermain de la rentrée dès 78, on rapporta le décret qui avait placé le 3i mai au rang des fêtes nationales ; la commémoration de la proscription devait tomber avec elle. -On donna des pensiops (^t des secours aux veuves et aui enfans des girondins , la plupart dans la misère. Ce fut la seule satisfaction accordée à leur mémoire. Dan^ d'autres temps 011 leur eût érigé un monument funéraire, et décerné une statue a Vergniand; beaucoup d^autres en ont obtenu qui ne la méritaient pas aqtaut qne lui. Mais alors cet liommage ^ût passé pour un att^ptat réactionnaire,
Thomas Payne n-était point compris dans le décret de rappel ; je parlai pour lui en ces termes : ^ Il reate encore à la Convention à faire un grand acte de justice. Je réclame en faveur d'un des plus zélés défenseurs de la liberté , d^un homme qui a honoré son siècle par Fénergîe avec laquelle il a défendu les droits de, Thomme , qui s'est si glorieulement distingué par le rôle qu'il a joi|é dans la révolution d'Amérique. Je n'ai jamais entendu «F-
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itciiler aucun reprodie contre Thomas Payne. U avait été naturalisé Français par rassemblée légiV lative; il fut nommé représentant dn peuple. Son expulsion dé la Convention n^a été que le fruit de Pintriguci On à prétexté un décret qui excluait les étrangelrs dé la i^eprésentatiob nationale» Il n^ en avait que deux dans la Convention, L^Un est mort (i)» Mais Thomas Payne qui a puissamment contribué à établir la liberté chea une nation alliée de la république 1 existe encore ; il existe dans la misère. Je demande qu^il soit rappelé dans la Convention. » Ma proposition fut adoptée sans réclamationb ,
.Uesprit de parti a essayé d^avilir le citoyen américain el de ridiculiser le députée H est vrai que ThoiiiRsPayne ne savait pas un mot de français^ et qu^ 9 par conséquent , il élait incapable de rem«plir ses-fonctiôns. Mais sa nomination avait été on hômiâage à la cau&s de la liberté et à un peuple qui avait donné un glorieux exemple à la France. Les opinions pouvaient ét^e divisées sur cet étrân^ gèr tôtnihe écrivain et pûbliciste ; mais loin d'être méprisé de ses Concitoyetis , il jouissait parmi eux de considération et d'estime. Us le prouvèrent en me témoignant leur reconnaissance. Cette circons»tance me mit en rapport avec plusieurs d'entre eux qui étaient à Paris , et me lia d^amitté avec le oi^
(1) Aiîaéliâlrâis Cibdtz, ï^fussiëiï des ]prbvîti6es du B.liiA| irenii lPPfiri3 à Vâg« d'<9nz« âtié.
toyen . Monroë , ministre auprès de la république, et' depuis président des États-Unis. Lorsqu^'il quitta la France jç cessai d^avoir dès relations avec ce citoyen estimable : mais je me flatte que si le sort m'eût jeté dans le Nouveau-Monde, le défenseur de Thomas Payne y eût trouvé Une généreuse hospitalité.
U m'écrivit la lettre suivante en anglais avec la traduction en français.
. « 27 frimaire an III.
» S'il eût été en mon pouvoir de vous communiquer mes sentimens ^ de me dispenser des délais et des inconvéniens que nécessite la traduction d'une langue dans une autre, je vous aurais déjà témoigné la reconnaissance que m'ont inspirée la justice que vous aVez spontanément rendue à la pureté de mes intentions , et la manière honorable et. généreuse avec laquelle vous avez demandé mon retour dans le sein de la Convention. Mon intention est d'accepter l'invitation de l'Assemblée. Car je désire qu'il soit connu de l'univers, que, quoique j'aie été victime de l'injustice , je n'attribue point mes souffrances à ceux qui n'y ont eu aucune part, et que je suis bien éloigné d'user de représailles envers ceux mêmes qui en sont les auteurs. Mais comme il est nécessaire que je retourne en Amérique , le printemps prochain , je désire vous consulter sur la situation dans laquelle je me trouve, afin qudmon acceptation de
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rentrer à la Convention ne pûbse me priver du droit de retourner en Amérique.
a Votre sincère ami,
» Thomas Payne. »
J^eus une conversation avec lui par le moyen d\m interprète. Je Fassurai que sa qualité de représentant ne pourrait point contrarier son projet , et qu^il obtiendrait un congé, s^il ne voulait pas donner sa démission. Il me raconta qu'Hun jour Marat, qui parlait anglais, lui avait dit, dans la salle de la Convention : « Est-ce que vous croyez à la république? V^ous avez trop de lumières pour être la dupe d'une, telle rêverie; » et qu'il essaya de prouver que c'était une chimère. Lorsque Marat fut décrété d'accusation par la Gironde, Thomas Payne écrivit à la société des jacobins pour lui dénoncer ce fait , et„ envoya copie de sa lettre au Moniteur. Mais elle ne fut point connue. Il soupçonnait que cette . circonstance avait pu avoir de l'influence sur sa proscription. Si l'apôtre de la démagogie ne croyait pas à la possibilité d'une république en France , c'était donc un monstre vomi par l'enfer ou par je ne sais quelle puissance ennemie de notre repos et jalouse de notre prospérité. . .
- Quelque temps après, lorsque la Convention s'occupait d^s lois organiques de la constitution de 1793 , ou plutôt de faire une nouvelle constitution, on paraissait vouloir rattacher à la propriété l'exer-
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cice des di'oils politiques. Thomas Payne était op-^ posé à cette idée, et il composa un ouvrage pour la combattre. Je ne sais s^il le fit imprimer. Il m^en par laet m^ea envoya une analyse dans la lettre suivante*
« i8 prairial.
» Mon cher ami ,
)} Je vous informai) il y a quelques jours, que je m^occupais d'^un petit ouvrage destiné h Timpres^ sion et que je vous le soumettrais aussitôt qu^il se* rait traduit. Le traducteur m^ayant manqué de parole, je n'ai pu vous tenir la mienne et je ne pourrai vous ipontrer mon ouvrage ni le faire ini* primet aussitôt que je ihe le proposais.
» Mon but principal était de rappeler les principes sur lesquels repose Fégalité des droits Ou en droits { car ces principes ont été si complètement oubliés, qu'à commencer du 3i mai jusqu'à présent, tous les partis qui ont successiveitleut possédé Tautoriié^ les ont violés de fait, et dette Violation continue encore. *
» Mais lorsque daïid la théoi'ie on reconnaissait l'égalité des droits comme un prineipe sacré H indispensable, on pouvait en considérer la violation dans la pratique, comme un accident presqo'inséparable d'un temps de révolution, qui cesserait aussitôt qu'une constitution fondée isur ce principe et qui le réCoùnsiitrait pour inviolable^ iielrail âaUîe et
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en pleine .activité. Cest diaprés ces réflexions que mon incarcération m^a toujours paru excusable.
)> Mais on répand aujourd'hui que, sous le nom de lois organiques, la Convention sepropose d'attaiquei*' le principe de Tégalité d,es droits , et de donner une distinction de droits pour base à une nouvelle constitution. J'ai peine à le croire, et j*en serai affligé, parce que je suis convaincu non -seulement que ce serait une grande injustice^ mais qu'elle produir«iit ou la guerre civile ou la contrerévolution; et l'un ou l'autre de ces événement exposerait les promoteurs du plan à devenir les victimes de leur perfidie. Je dis perfidie , parce que c'ést.lenom qu^on ne manquera pas de donner à cette innovation; i^ parce que les membres de la Convention ont été. élus d'après le principe dé l'égalité des droits , et que la destruction du prin-* cipe d'après lequel s'est faite leur élection , entraînerait indubitablement la dissolution de l'as^em-^ bléé. En adoptant cette nouvelle base, la Convention cesserait d'être. une ail torité légale et représentar tive. .Dès xet' instant elle ne serait plus une- convention ' nationale , une représentation de tout lé peuple,:mais une création ; 2'' parce que la Convention n'a ni le droit ni la puissance de toucher à régalité . des droits. Les : droits ne sont «point tiné concession d'un homme à un autre; ni des ïn^iii-^ bres d^ùne classe aux membres d'une autre cfiass^. Chaque individu tient son droit dé lui^illéthé 'dû de la nature ; et celui qui se propose dé priver un
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individu de ses droits propose de commeUre un vol ; ear quelle différence peut-on établir entre dé» pouiller un homme de ses droits ou le dépouiller de sa propriété?
» Mois comme je n^ai point le projet de traiter à ibnd ce principe dans une lettre , je me bottierai à le considérer du côté de la politique.
» Il est évident que la France vient d^oppoiser à la multitude de ses ennemis étrangers une masse de forces que n^avait encore jamais pu réunir k na-^ tion la plus puissante. Quelle est donc la source de cette force extraordinaire ? Je soutiens que c^est le principe de Pégalité des droits. Car les réquisitions n^ont pu être fondées que sur ce principe qui renferme en même temps Pégalité des dévoila ; et la destruction du droit entraine évidemment la snp^ pression du devoir.
» Les armées française^ ont rempE avec fidélité leur tftche honorable. Elles sont composées d^homme$ de tous les états , depuis le plus pauvre jus«quVu plus riche ) et on peut raisonnablement présumer que la plus forte partie des soldats de la ré--* publique est composée de ceux qui, dans Popinioa générale, sont considérés comme dépourvu^ de toute espèce de propriétés, c^est-à-dire de propriétés ostensibles et distinctes de Pindividu. La propriété de ceux dont je parie , consiste dans leur droit et dans la faculté de procurer à eux. et à leur famille une subsistance. Or leurs droits et leurs fiimilles sont une nature de propriété quoique diffi»^
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rente de3 propriélé$ ostensibles et distinctes de individu»
H Si les Bouvellea spécaUlions tendent aujouiw d^hai, çoipnpie on Tassure, k fonder les droits en proportion des propriétés ostensibles , peut-on es^ pérer que les soldats de réquisition, qui n^ont mar* ché à Tennemi qu^en conséquence du principe de Pénalité des droits j continueront à porter les armes pour la cause d^une distinction de droits dont ils supporteront la privation, tandis que d^autres en recueilleront les avantages ?
» Si un homme méditait profondément les moyens de désorganiser les armées , de plonger la France dans Tanarchie et la confusion, de provoquer et de justifier une guerre contre les propriétés , il lui serait impossible d^in venter une mesure plus infaillible que Fabolition du principe de IVgalité des droits, et la distinction graduelle des droits en proportion des propric^és ostensibles.
» Ne pouvant vous présenter Pouvrage dont je vous ai parlé aussi promptement que je Tespérais, j^ai jeté rapidement, dans cette lettre , quelques idées dont je vous prie de vouloir bien faire part à vos eollègues du comité chargé des lois organiques.
» Quant aux règlemens organiques de la présente constitution , je conviens quMls me paraissent trèsfoulifs. La totalité delà réprésentation , ne formant qu'une seule assemblée discutante et délibérante dftus la même chambre, a les vices d^un individu. EHe agit avec passion , avec précipitation et par
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esprit de parti. Il vaudrait mieux sans douté que la représentation fût divisée au sort en deux chambres ^ et quelles se continssent et se censurassent réciproquement. Mais, dans tons les cas, la représentation ne doit avoir qu'une seule et même racine, et celte racine est Végalité des droits. Si Ton y touche, s^diéula révolution.
w Thomas Paine. »
En prenant une part plus active aux travj^ux généraux de la Convention, je cessai de consacrer tous mes momens au comité dMnstruction put>lique. Pendant le temps que j'en restai encorcj membre , je fis plusieurs rapports. Je n'en citerai que deux. Les autres ne sont pas assez impor|:ans pour être rappelés;
La Convention avait ouvert un concours { floréal an II ) pour divers» monumens à ériger à Paris : sur la place des .Victoires , à la mémoire des citoyans morts le to août lyqn ; sur les ruines de la Bastille, une statue cfe la nature régénérée fsuv le boulevard , un arc de triomphe au 6 octobre xj^-^ sur la place de la Révolution ^ une statue de là li-^ bertéy el une statue du peuple français terrassant le fédéralisme f au Panthéon, une colonne aux guer*riers morts dans les combats et une statue à J.^J. Rousseau. Mais on n'avait point publié de programmes de ces monumens ; on n'avait détermiqé ajacujae récompense et l'on avait fixé un délai beaucoup trop court. Ce concours ne j)roduisit que des compositions médiocres. Cependant les concurrens ,
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qui avaieut.une meilleure idée de leurs produotioDs, demandaient, qu^on les jiigeât La Convention , sur mon . rapport , décréta rétablissement d^un* jury, ry annonçais un travail plus étendu dont le/ comité . s^occupait pour donner des encourage^, mens aux.arts. «• Cette dette, y disais-je, est de^ puis longr-temps arriérée ; on a beaucoup parlé des! arts, mais on n^a encore rien. fait pour eux. La médiocrité audacieuse et jalouse a profité des cir^ constances pour comprimer le talent modeste. Il faut que la patrie, délivrée de 9es modernes oppresseurs, relève le courage des artistes recom-^ mandables parleurs travaux, qu^elle leur accorde à tous la même protection , qu^elle appelle tous les peintres à ressaisir leurs pincealix , pour retracer , dVpe. manière digue dû peuple , les. époques glorieuses de la révolujtîpxi t et Jeur assure que leiirs talens ne seront plus pour eux une cause de proscripr-. tion , mais un titre à la reconnaissance nationale. » ; Heureusement .ces concours ne produisirent rien/ La. même e;c9gérati0.n.qui. régnait dans les esprits, 4ans les actions, dajqs. le style et jysque.dânslelant^ g9ge,.sVtait emparée des artistes. La plupart de cèiix queTon fais.ait travailler,' à force de tendre, au granit dipse, tombaient, dans un gigantesque bji^rrie. ^Lp sculpture, la peinture, rarchiteclure, pournèpas êàtù accusée^ d'aristocratie,, se faisaient sans - culottes; j on outrageait, les premières règles de Fart e» pa-^ raissant s'attachera la nature* D'ailleurs, tous ces projets de monument. n'étaient que des représcn-^
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taiioiis abstraites , ati des trophées ëleVés par ïe$ faotions k leurs tictoires éphémères et à des épo^ quel que la politique aurait plutôt cavnmandé de couvrir d\in roite. Que signifiait uue statue de la nature régénérée ? Qui pouvait méconnaître dans \e fédéralisme renversé la Gironde et lant d^amia dé la liberté expirant sur Féchafaud ou dans les hor»* refirf de Finhoi^pitalité , sur le sol même de leUi^ patrie? Il uY avait dans toiis ces projeta dVmfnemnient conforme ait vœu public^ que ce qui pouvait consacrer la mémoire des guerriers morts pour la cause de la liberté et de rindépendance nationale : car de tous temps en France les vertus et l^hérmsme du citc^en ont été effacés par la gloire militaire* Mais, depuis le commeticement de la guerre» avant et depuis le g thermidor^ on avait bieu autre ohose à faire; les vivons étaient trop occupéid d^eux*^ mêmes pour songer aujt mor(â« La succession ra-* pide des événemeas^ le choc conthiuel des partis, Tinstabilité dasis le pouvoir, les dépensée dé la guerre,ne laissaient ni le loisir dé concevoir des mo-> numens glorieux , ni les moyens d^eu ériger de du* râbles» On ne faisait que des statues de plâtre et des colonnes de bois, et il n^est rien resté, d^une épo^ que de plusieurs années fertiles en grandes èhoses, que quelques médailles et des discours. Lès faits cependant vivront éternellement dans Thistoire^ les uns pour épouvanter la postérité ^ les autres pour exciter soti admiration \ car c^est le propre des grands crimes et des grandes vertus.
ghapithb Xé iig
Nos «MNauéMM nationaux ne se sont «levés cgae sur les mines de la r^ubliqae , et €\s^ le despo*ttsme qui a immortalisé par le i^avbre et Pairain les vertns civiques , les défenseurs de la liberté et la gloire nationale.
ren excepte cependant qudques grands établissemens. Dans la succession de la monarchie, du clergé, des corporations et des émigrés, larépubli* que avait recuelli é&$ livres , des tableaux, des statues. Lapkis grande partie du mobilier des arts et des scienpes était devenue propriété nationale. CTétait une richesse immense , augmentée encore par des conquête^ en Belgique et en Hollande. }^es difforeptes assemblées avaient rendu de^ lois pour sa conservation. On avait établi une grande qnan*tile de dépôts proviscil'«s. Id quelques hommes instruits et amis éclairés des arts les avaient ordonmes ajrec go^ eC bien conservés. Là, f ignorance avsdt tout accumulé sans discernement el^ans pré*catttilMv^uT plnsJi^eurs joints on avait Irrûlé de^ tabteanx et mutilé des statues, c^Mihe des montt-* mt;ns de ra'ristocratie et du fanatisme. On avait partout renversa et brisé les effigies des rois. CVtait une destruction du moins conséquente au sys-^ fème républicain. Dansleiu* longue série combien y en avait-il de dignes des regrets du peuple? Unseul^ Henri IV. La terreur avait porté à la vérité Tinquisition jusque dans. les foyers du citoyen. Oq n^osait y rien conserv^er de ce ,quira{\pelaitla royauté* M^isJa royauté a-t*elle été plus tolérante ? N^a*t-elle pas &
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sonjour .effacé deDos.m.imumexis publics tout ce qui pouva'iti^dppeler la république et Téinpirè (i)? Ta si lâ.iQolonne delà place Vepâéine est encore debout, le deiv^Qipi^-cious à ramour de Fart , .au res{)ect dé la gloire nationale? Sous ce rapport ,. comme sous beaucoup d^au très ^ les ^royaliste^n'ojfit rien à reptopfafer aux républibaios.' Il n-a maiiqué aux pre— liiièrs, pour surpasser peut-êlre les violences et lès ex:cè^,4e5 autres , qijiele rionibre et la force. Abandonnés à Vivresse. de leurs passions, les soi*-disant gensçoip^nè il faut ne Mfilent: {ias mieux que la pretisndue canpîll^? ^t Us ont: d«: moins pour excusé le défaut dVdupatioo , rignor^ahce et la misère. . L^ Assemblée constituantiç ay^iit. décrété que lès bâtimens du Louvjre serai en tdesdnés à recueillir, les Oionumens des sçieoce^ et.des.ar.t&.| Celait und belle idée qup dcrleur consacrer • 14^ ;• plus, magnifique de no^tipalais, que nos rois ayâiènt élevé à ^ands frais.,, et abandonné ensuite ii la. desjtructioni'<L« Convention eut la gloire de ré^Kser ce. projetl Pac son décj'et du ^4 juiUçt;..i793^ i^le.:avait ordonné que le^ Adusée nationfitfSerait.établi dan^ kCgalerie du Louvxe et.oi^vert au pubilicj ie ia.août» Ce délai ne suffisait pas &eulem.ep.ttpoUr mettre en 'ordre «les tahleaupf, Le local Q|(igQait= d ailleurs beaucoup de
■ ' . I I ^ 1 « p - I ..111 II, Il — ^^.^^
(t)Dàns Tivresse de la victoire, du 9 tliermidor, Fréron voulait fsfire démolir-rHôtd-de-Villc de Paris. Grahet s'écria : JLes pierrèi d& Pans ne sàrit pas "plus coupables que celles de MarseilU- '*:•,,'
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travaux préparatoires. Le Musée des arts (ut cependant ouvert sous la Convention^ et seulement agrandi et perfectionné sôus Tempire. Je ne me rappellerai jamds sans quelque orgueil la piart qiie je pris, comme membre du cornité d^instructton publique , à IMrection d^un monument qui n^avàit point son égal dans le monde. Quoique justement envié par les nations étrangères que la victoire en avait rendues tributaires, il leur commtodbit'radmiration par sa grandeur et sa magnificelicje. Lors^ que dans nos revers on nous a enlevé ces glorieux trophées, des Français , pour nous cônsolerde celte perte, ont essayé de prouver que des tableaux et des statues notaient pas des conquêtes légitimés^ que leur réunion à Paris ayaû àlé auLaocoon et à FApollon du Belvédère tout l^eur prix et tous leurs charmes, et que jamais le Musée n^avait brillé de plus d^clat que depuis qqe ces hôtes dépaysés étaient retournés dans leur patrie, et que. nous étions réduits à nos richesses patrifnoniales. ; Le peuple français n^a pas trop bien compris corn-* ment le droit de la guerre permettait de tuer, de saccager, de conquérir des provinces, et défeurdait de s^approprier des objets d^art. Mais^ il a bien compris dans son affliction que la fortune :aveugJk reprenait ce qu^elle avait donné , sans autre droit que ses caprices. Si les chevaux de'.Saii\t-:Marc qu^elle a promenés tant de fois en triomphe, pouvaient parler, ils nous diraient sans doute s^ils sont la propriété légitime, de Yeniseï sous^rquelle
ktititde seront^ iU dans ^x ans? LVtrâng^r qui iHKis a imposa déS milliards poinvait bien faire maio-^basse vnt it Mmée : ina«s sans contester ce tèroit du plus fort, toot bon Français en parcourant ees f^ttes désertes ^ Famé oppressée d^une pa-i» tviotîque doiikiir , montrera long-tetnps les places qu^occopaienl naguères tant de che&^d'^teuvre, conquêtes légitimes de nos victoires.
Le J&rdin des Plantes n^avait été destiné dans son origine qu^à là culture des plantes médicinaies^ On y avait fondé ensuite des cours de mé* decïue et de chirurgie pour le consacrer plte spéetalement encore à Tari dé guérir. On y aVait étalai aussi un co^s de chimie. Ce fut le grand itiou«vement que Tournefort imprima à la botanique , qui fit diriger tous les efforts vers cette science : Buffbn la trouva très-^avandéè ; mais toutes les au^ tt^s sciences naturelles étaient négligées. Aidé|>a'r Icfs immensiss travaux de Daubenton , À forma le Cabi'net d%istoire naturelle, et pro^fità âe Veïi^ thottsiâsme qu^itispirait son génie égal k la majesté de là nature (i) , pour faire naître le goût et répandre réiûde de œtté science. Le Janâin dès Hailitês avait reçu de grandes amétîôt^tiônis, ee^ pendatit il était ei!icore iûcomplet, sans règlemens filès et sans lois. Lbs objets réunis dans le Cabinet tintaient point la matière d'un ^ cours spécial, 'et
1 1 ■ ■ I ■ > I I I- ■ i»ii^
{i) Mà/eitatinaittnepar'ingèkiànt.
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plusieurs branches importantes n^ayaient point dd professeurs.
La Convention ronlut en fiiire un Musée d^hù^ taire naturelle. Par divers décrets elle avait donne des professeurs à la culture , à Fanatomie comparée^ aux arts chimiques « à la minéralogie , à là géologie ^ à Ficonographie ; elle y avait fondé une bibliothèque. Elle y avait ordonné la réunion d^une grande quantité de plantes, d^arbres et d'arbustes destinés aux jardins de botanique des départe^ mens. On devait y rassembler, dans le règne ani«^ mal, la nature vivante à côté de la nature morte, et au lieu de renfermer les animaux comme dans la plupart des ménageries , leur donner un espace nécessaire pour développer aux yeux du public leurs instincts et leurs mœurs. Enfin on avait le projet d^y réunir Técole vétérinaire d'Alfort.
Toutes ces circonstances exigeaient une augmentation de terrain et des constructions nouvelles. L^architecte Molinos avait été chargé d'èii faire le plan. Il était vaste et magnifique; et, sMl eût été exécuté , jamais la main de Thomme n^eût élevé dans nos villes un plus beau temple à la nature. Le comité d^nstruclion publique fut effrayé de là dépense. Il ajourna les constructions des bâtimens et doubla rétendue du Musée d^histoire naturelle, en votant Tacquisition des terrains environnans. La Convention adopta, le 2i fHmaire an IIL^ sut* mon rapport , ce projet ainsi rédoit , et diverses^ dispositions réglementaires qui avaient pour but
d'^ameliorer Fadministration et le sort des professeurs alors si misérables , que Daubenton , octogénaire, nWait que 2,800 .francs: de traitement en àssîgèats.
Chargé, dès le principe, de ce: -travail, je Pembrassai avec, çhalenîr, et je le suivis dans tous ses détails. Il me mit en relation avec tous les savans estimables attachés au Mtisée d^histoire naturelle.
' Ilfi me regardaient comme son patron; et mon nom a servi long-^temps de recommandation aux étrangers et aux Français qui venaient voir ce bel éta-
^ glissement. )
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CHÂ^NGBMENS PRODUITS PAR LE 9 THERMIDOR, -r- PAIX EXTERIEURE. RENAISSANCE DES . SOCIETES.
^ ; MESDAMES TALLIEN, ESCALIER, DB STAËL , M, ET M*»? DEVAINES ; LEHOC.
. * Les premiers jours qui' suivirent le 9 thermidor, tous lès cœurs s^ouvrirent taux plus..doùceSv.espé* jn^nces. Cétait uii spectacle touchant que cet .empressement des citoyens à se rechercher, à se ra- .CQuierleur bonne ou mauvaise fortune, pendantla terreur, à se féliciter, à se. consoler.- Les oppresseurs n'avaiçnt plus Tair Jàrouche et ; menaçant ; IfSUrs traits :n^exprimaient ,que le^ dépit et -la haçte.
CHAPITAB XI. 125
Quelques-uns même, par lAcheté ou de boqne foi , partageaient l^allegresse commune. La sénenîté et ]a joie avaient remplacé, chez lejs victimes , la contrainte et la désolation. On semblait sortir du tombeau et renaiti*e à la vie< Tous les liens sociaux brisés , tous les rapports politiques interrompus se rétablirent. La France cessa d'être pour elle-mêm0 et pour rétranger un objet d¥pouvante; rayée ^ pour ainsi dire, de Tétat dçs nations civilisées, elle y reprit son rang.
Le premier traité de paix fut conclu avec le grand-duc de Toscane.
Lé comité de salut public proposa (22 pluviôse an III) à la Convention de le ratifier sénnce tenante. J'en demandai l'impression , afin qu'on eut le temps de l'examiner. On insista. C'était vouloir nous réduire à une ratification aveugle et de coufiance. « Ce n^'est point , dis-je , avec le comité de salut public que les puissances font la paix , c'est avec la Convention. Elle ne peut pas renoncer au plus beau de ses droits. w'On décréta donc^'împression du rapport. Le traité fut ensuite ratifié. Plus tard, le ministre plénipotentiaire Carletti fut reçu dans la Convention (le a8 ventôse) ; fl était venu auparavant me rendre visite , comme président, n prononça un discours. Je lui répondis :
tt Forcé de courir aux armes pour défendre sa liberté attaquée par- 1:9 ne grande coalition , le peuple français a porté chez tous, ses ennemis l'éten*?dard de la victoire. Son indépendance était la seule
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coaqodie à la^fielle jl aspirait. Être libre ^ telle est $8 Tolon té ; respecter le gouTernement de ses voi- $îqs> tels sont ses principes* La justice de sa caqse, sa puissance et son courage, voilà ses garanties éternelles. Il n^est point enivré de ses succès , mais il n'^en laissera point perdre le fruit. Ils ne seront point stériles pour lliumanité. Il les estime d^autant plus qu^iU sont les précurseurs et les garans de la paix de TSnrope et du bonheur de tous les peuples.
» Le sang qui a coulé ne ternira jamais les Istia^ riers des soldats de la république. Il retombera tout entier sur ces cabinets ambitieux où quelques hommes perfides méditent froidement la ruine d'une > nation généreuse pour asservir toutes les autres.
M Heureux les peuples dont les gouvernemens , avares du sang des hommes , ont été asse^ sages pour ne pas entrer dans une ligue formée par Tanibition et Forgueil l II en est que leur position et une impulsion presque générale > à laquelle ils ne pouvaient résister, ont forcé de rompre une neutralité conforme k leur volonté et à leurs véritables intérêts. Tel est le gouvernement de la Toscane. Mais ses^ vœux ont toujours été pour le rétablissement de cette neutralité. Il Va jamais, persécuté les Français établis, sur son territoire pi a repoussé les contrefacteurs de notre papierrmonnaie, si scan^ daleusement prot^és aUleorSé Aussi lorsqu^il a manifesté d^une manière ostensible, à la république
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triomphante 9 le àém de vivre avec elle en paix, amitié et bonne intelligence , la Convention , fidète aux grands principes qu^elle avait proclamés 9 a«-l*^ elle consenti un traité conforme aux intérêts des dçox nations.
1» Puisse cette initiative d^une paix générale réa-^ User bientôt ^ pour le genre humain , cette vérité écrite par la nature, et que Tambition avait reléguée dans les ouvrages des philosophes , que les hommes et. les peuples ne sont point faits pour se déchirer entre eux , mais pour s^aimer et travailler ensemble • par un échange de services , à se rendre heureux» Il appartient au peuple français d^expri«« mer ce vœu au milieu de ses victoires. Ses bras resteront armés pour la ^erre ; ils seront toujours ouverts à ceux qui lui présenteront Tolivier de la paix.
» La Convention nationale voit avec intérêt dans son sein un homme .connu par sa philosophie et se$ principes d^humanité , et qui a rendu d^impor^ tans services à des Français malh^ireux. Le choix que le gouvernement toscan a fait pour le repré** senter auprès de l^. république française, et pour cimenter Tunion enUre les deux peuples, est un sûr garant qu^eUe ne sera jamais troublée. »
Je donnai Faccolade au ministre toscan , et je le proclamai en cette qualité au milieu des applaudi»* semens*
Comme on le voit par cet exemple, les formes de notre diplomatie notaient pas alors très-compli*
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quë€S, et notre étiquette était fort «impie. Le pré^ sidentde la Convention tiWaitni palais, ni faste, ni licteurs. Le ministre plénipotentiaire d^un prince vint en carrosse me visiter dans Tappartement trèsbourgeois où je logeais. Les ambassadeurs des rois de Prusse et d'Espagne , qui firent ensuite leur paix avec la Conv^tion , ne furent pas traités avec plus de cérémonies. Des hommes superficiels et légers , que la vie des cours avait corrompus, essayaient de tourner en ridicule cette simplicité; les cabinets étrangers étaient loin d^ea plaisanter; et leurs envoyés , en entrant dans cette assemblée où Ton^n^était ébloui ni par Tor ni piir la pourpre, .mais dont les armées triomphaient de TEurope, et dont les principes, effrayaient toujours les trônes, se sentaient saisis d^un respect bien différent de celui que leur inspirait Téclat du diadème et la majesté royale. Cest alors qu^on était fier d^étre Français, let. que. cet. orguqil était légitime. Alors notre gloire était .encore dans toute sa pureté. Nous avions pris les armes pour la plus noble de toutes les .causes,. la liberté; pour le plus saint de tous les droits, Tindépendance^ Nos victoires n^avaient point opprimé les peuples, et leur consentement avait consacré nos conquêtes.
Les individus et les familles que la terreur avait isolés recommencèrent à se réunir; les sociétés se réformèrent. On donna des dîners, des bals, des concerts. La rioliesse notant plus un crime, le luxe reparut peu à peu, nquiplus avec sa pro^sion-mo-
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Qarchique , mais assez poar procurer les commodités et les jouissances de la vie. Au lieu de pompe et de splendeur , il y eut de la propreté et de Télégance.
Il n^y avait point de ces représentations obligées^ attachées aux rangs, aux places, aux dignités, ni par conséquent de Ces salons ouverts à tout venant, où se disputent dVnnui celui qui reçoit et ceux qui sont reçus. La richesse notait point unie au pouvoir. Les représentans du peuple, premiers fonctionnaires de la république, n^avaient qu^Un xné* diôcre traitement en assignats; et les employés de llËtat les mieux payés avaient à peine de quoi subsister, à cause de la dépréciation du papier-^ monnaie.
La représentation était donc alors un goût et non un devoir. Elle appartenait à ceux qui avaient les moyens d^en faire les irais, comme les banquiers, fournisseurs et gens d^affaires. Des&milles nobles, qui n^avaieot point émigré, avaient aussi leurs salons ouverts à côté de ceux de ces personna- -{ ges nouveaux. Ici citait le goût delà dépense, la 1< besoin de la société, si impérieux en France et surtout à Paris. L^un cherchait à se faire des protecteurs pour ses entreprises, Tautre pour recouvrer sa fortune séquestrée, ou pour obtenir la radiation de ses parens ou de ses amis ^migres* Tous étaient ambitieux de cette importance que donnem dan^ k monde des rektiôns avec les personnages puis-sans ou distingués par leurs tal^s. LVgâlité la
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plus parfaite régnait dans ces réunions. La révolution ayant abaissé les nobles et relevé la bour->^ geoisie^on se trouvait rapproché sur une ligne moyenne où personne n^humiliaîtni nMtaithumilié, et où le ra£Glnement monarchique et Tâpreté républicaine se tempéraient mutuellement. On a beaucoup déclamé contre le faste des nouveaux riches et plaisanté sur leur air gauche et emprunté, et sur le mauvais ton qui régnait dans les salons de la république. Cela pouvait paraître ainsi aux gens de Fancien régime ou à Tesprit de parti qui dénature ou exagère tout. Le nom de citoyen valait bien celui de monsieur ^ et en dépit des critiques , nos ci-devant marquises ou comtesses ne trouvaient pas que nos officiers révolutionnaires eussent trop mauvaise façon , et ne dédaignaient pas, pour leur plaire^ de se faire citoyennes.
Paris reprit Tempire de la mode et du goût :
deux femmes célèbres par leur beauté, madame TalUen, et. un peu plus tard madame Récamier, y donnèrent le ton. C^est à cette époque que se compléta , dans les usages de la vie privée , cette révolution qui avait commencé dès 1789. L^antique, introduit déjà dans les arts par Técole de David, remplaça, dans les habits des femmes, dans la coiffure des deux sexes et jusque dans * les ameublemens, le gothique, le féodal et ces formes mixtes et bizarres inventées par Tesclavage des cours. Si la commodité fut • quelquefois dans les meubles sacrifiée à la pureté du dessin et au coup-d^œil ,
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Tun et Pautre se trouvèrent réunis dans le costume des femmes., Ce qu^il j avait dans cet héritage des Grecs et des Romains d^inconveuant pour nos mœurs et pour notre climat, a disparu depuis, et il n^est resté de cette imitation, trop servile dans le principe , que ce qui était bon et raisonnable , et TEurope s^en est accommodée comme la France.
' Madame Récamier dut ses succès à ses charmes personnels. Cétait la beauté, la grâce et la simplicité d^une vierge de Raphaël.
Madame Tallien, non moins belle, réunissait Taimable vivacité française à la volupté espagnole. Fille de M. Cabarrus , banquier de Madrid, épouse d^un gentilhomme français, M. deFontenay, arrêtée dans le temps de la terreur, elle dut son salut à Tallien, et le paya du don de sa main. Elle se trouva par cette union associée k la révolution et jetée dans la politique. Elle y joua le seul rôle qui convint à son sexe et prit le département des grâces. On rappelait Notre-Dame de thermidor ^ car elle rendait service aux malheureux de tous les partis. Cela n^empécha pas les royalistes , par une injure gratuite et une ingratitude atroce, de la nommer Notre-Dame de septembre^ faisant allusion aux massacres des 2 et 3 septembre 1792^ pendant lesquels Tallien était secrétaire de la commune de Paris* Madame Tallien était recherchée et courtisée à la fois pour elle -- même et pour rinfluence de son mârî dans les affaires. Elle était Tornement de toutes les fêtes et Vame de tous les plaisirs ; elle régnait sans
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avoir les embarras du trône; son empire sëcha bien des larmes et n^ea coûta, que je sache, à personne. Ten parle bien impartialement, car je ne Tai jamais vue que dans le monde , et je ne crois pas lui avoir parle ime seule fois. Je n^estimais pas son mari, je Tattaquai même ouvertement le i" brumaire an IV. Je Favouerai, quel que soit le jugement que Ton doive en porter, jVtais alors si scrupukux sur le maintien de Tégalite, que tout ce qui acquérait de rélévation politique me portait ombrage. L^in-* flexibilité de mon caractère ne me permettait pas de rendre des hommages à la femme d^un homme public auquel les événemens avaient donné une grande importance, dont les principes mVtaienl suspects et dont je redoutais Tambition. Cependant des hommes très • sévères sous plus d^un rs^pporl me donnaient d^autres exemples. La veille de Tai^^ niversaire (fu 9 thermidor, Lanjuinais, avec lequel je me trouvais, me quitta pour aller cher Madame Tallien à qui Ton donnait ce jour là une fête*
Une femme célèbre à d^autres titres , Madame de Staël était aussi à Paris dans ce temps-là. La Suède avait reconnu la république et envoyé M. de Staël comme ambassadeur. Cétait unbon homme^ peu fait pour la politique , plus Français que Suédois , et plus occupé de conserver sa place que de tout autre chose. Originaire de Genève, la famille de Bladanie de Staël était devenue française. M* Necker, aom père, financier, homme de lettres, hcmune d^État, avaitfait une belle fortune, et joué un grand rôle en
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France, et surtout au^ commencement de la révolution. Madame Necker, bel esprit et auteur, avait dignement soutenu par ses qualités personnelles le rang où Pavaient placée dans le monde les emplois de son mari.*^Madame de Staël née avec d^heureuses dispositions, sVtait donc trouvée dans la situation la plus favorable à leur développement. Dans des temps ordinaires , avec la force de son esprit et la vivacité de son imagination , elle eût toujours obtenu du succès dans les lettres , mais la révolution lui ouvrit encore une autre carrière; elle devint un personnage politique et littéraire. Elle tenait à Taristocratie par son éducation et par ses rapports de société, et à la liberté par sessentimens et sa raison. Cette circonstance explique les contradictions qu^a plus d^une fois présentées sa vie. Elle avait connu tous les personnages célèbres ou fameux de la cour et des assemblées nationales ; elle fut témoin de la plupart desévénemens. Elle avait partagé la bonne et la mauvaise fortune de son père, elle s^était enivrée de ses triomphes et Tavait accompagné dans ses re^ vers. Son admiration pour Thomme d^Ëtat, exaltée par la piété filiale, était un véritable culte; pour die les prin^pes de son père étaient des oracles, ses plans le comble de la sagesse , ses vertus le beau idéal , ses talens du génie.
En France, on ne partageait pas cet enthousiasme. Les royalistes accusaient M. Necker d^avoir été le principal auteur de la révolution et d^avoir perdu le roi et la monarchie. Les républicains lui
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reprochaient d^avoir. Voulu arrêter le mouvement qu^il avait lui-même donné vers la liberté; son or-' gueil avait indisposé, tous les partis , et tin homme, auquel on ne pouvait refuser de la probité, des idées libérales ; de bonnes intentions* et des lumières , avait trouvé le secret de n^être dans sa retraite regretté de personne, et d^être pour ainsi dire oublié. Les temps de son. dernier ministère avaient étc si difficiles que Thomme le plus fort en eût probablement été dominé ; mais le tort ou le malheur de M. Necker fut de servir de bonne foi une cour qui trompait tout le monde, de subordonner sa conduite politique à son attachement siacète pour des princes qui le détestaient, et de vouloir soutenir un édifice qu^il avait ébranlé et^ qui sMcroulait de toutes parts.
Madame de Staël, quoique de Técole de M. Necker, nWait pas la même candeur. Femme, sans devoirs ni responsabilité politiques, elle savait se plier aux circonstances. Elle était franchement républicaine, sans renier son père et sans abandonner ses amis royalistes. Son salon était ouvert à tous les partis. On le lui pardonnait en faveur de son sexe , de son esprit , de son talent , de ses principes. On avait vu à Paris des femmes réunir chez elles Pélite des hommes aimables ^ des littérateurs et des sa vans; mais, depuis la Fronde, aucune n^avait eu peut-être une influence politique aussi marquée.
M. De vaines , élève de Turgot et ancien rcce-
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•renr-général des finances ^ réunissait unr société d^hommes peu nombreuse , mais d^autanC plus agréable. Loin d'avoir les ridicules et les travers que Fon prétait aux financiers de Tancien régime, il avait des manières simples et polies , un caractère doux et aimable, de la bonhomie et de la finesse , un esprit orné et un goût délicat. Il avait vécu dans la haute société avant la révolution , il en connaissait les- personnages et les anecdote»; il donnait de Fintérét à des bagatelles , par la grâce avec laquelle il les racontait , et apportait dans les choses sérieuses la gravité qui leur convient. Celait en tout un vieillard d'un excellent commerce et d'un fort bon conseil.
Madame Devaines était en beaucoup de points tout l'opposé de son mari. Elle avait une imagination ardente, une élocution vive; elle aimait la discussion, la provoquait et l'animait par la chaleur avec laquelle elle soutenait une opinion. Sans posséder cette profondeur de connaissances que peu- * vent seules donner une éducation spéciale et une étude suivie , elle avait sur la plupart des matières de ces notions générales , qu'avec de l'esprit naturel on acquiert dans le commerce des hommes instruits , et qui suffisent pour jouer un rôle dans la conversation : elle effleurait ce qu'elle connaissait peu*, elle s'abstenait de ce qu'elle ignorait ; la contradiction l'excitait sans la fâcher, et comme la dis^ cussion , malgré sa vivacité , ne dégénérait jamais en dispute, on ne s'en quittait pas moins bons-
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amis j même en gardant chacun son opinion. Ëlk; >exécrait la révolatioa, mais elle sî^y était résignée, et son salon était rempli de constitnans et de con^ yentionnels. Comme toutes les personnes passion^ nées 9 elle avait des antipathies, elle j était aussi constante que dans ses attachemens. Mais elle était incapable de nuire anx gens qu^elle n^aimait pas , et capable d'uo rare dévouement pour ses amis , surtout dans leurs malheurs. Toute son ambitieti se bornait à pouvoir alors les servir. Cétait le seul profit qu^elle voulût retirer de Pinfluoice que pouvaient lui donner ses relations politiques. Ses nouvdles connaissances ne lui faisaient point négliger ses anciennes. Elle savait parfaitement concilier des amis de plus de vingt ans , tels que Suard et Pabbé SCoreltet, avec des aims de quelques jours, teb que Boissy-d^AnglsRs , Siméon et moi. Il y avait dans celte maisoii de vieux serviteurs, ce qui est toujours une bonne enseigne pour le caractère des Bmttres. L^ansitié de M. Devaines pour moi ne •s^est étemte qu'avec lui.
' Je me liai non moins étroitement avec M. Le*hoc. Il avait été premier commis de la marine et employé -dans la diplomatie ; avec mie figure et ées itiànières nobles:, derinstruction, de rèsprit, du goût pour les arts et les lettres , il était propre aux affaires comme à la société. Son ame était fière •et généreuse./ Quoique d^un âge mûr, il avait la a^osibiHté et Penthousiasme d^un jeune homme. Les fortes émotions le faisaient pleurer comme u«
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enfant* Il aifliait passionnément la libertë et en délestait les excès. L^jnstice rirritait au point de lui faire exécrer Fespèce humaine et de le rendre injuste lui-même. Il avait peu de bien et faisait de la dépense. Ses défauts provenaient de ses besoins. Il oe lui manquait pour conserver son caractère qu^une fortune indépendante. Il ne Peut jamais ; dans un temps où Ton parvenait avec moins de qualités et d^amis puissans qu^il n'en avait , il ne fiit pas biai traité par le soit , et sa vieillesse fie fut pas heureuse.
Noos passions la plupart de nos soirées chez lui. Le général Menou , Tamiral Truguet , le baron de Staël , Signeul , consul général de Suède , Maret , Bourgoing, le général Faucher , formaient le fond habituel de la société. Il y venait adssi des personnages diplomatiques , quelques députés et des hommes de Pancien régime , Talleyrand , quand il fut de retour des Etats-Unis , son ami Sainte-Foiz , et autres individus de cette clique , gens du bon ton et de la meilleure compagnie , qui exploitaient la révolution a leur profit.
Ce fut après le g thermidcMr que je fi$> réellement mon entrée dans ce qu'on nomme k Paris la fiociété. Cétait , comme dans toutes les grandes car pitales , un rassemblement fortuit , un mouvement journalier et une mutation rapide d^individus de tout état, de tout rang, de tout pays, à la dîffe*^ renoe de la société de province qui ne consiste qu^en réunions de faniilles ou en coteries. Je fus
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recherché comme tous les membres de la Con«* vention qui s^ étaient fait un nom. Accepter une invitation , cVtait s^en attirer dix autres. Une foU lancé dans ce tourbillon de dîners et de soirées , on ne savait à qui répondre , on ne pouvait y suf^ fire* Je cédai à ces prévenances. Les salons dorés , on appelait ainsi, ceux de Tancienne noblesse, exerçaient une influence immense. CenVtait pas pour leur mérite personnel, ni pour le plaisir qu^ils procuraient , qu^on y attirait les révolutionnaires; on ne les caressait, on ne les fêtait que pour en obtenir des services ou pour corrompre leurs X)pinions. En face on les accablait de toutes sortes de séductions, et par derrière on se moquait d^eux. Cétait dans Tordre* Mais il y en avait beaucoup qui n^ le voyaient pas : ils croyaient augmenter d^importance et de considération en fréquentant des gens de Pancien régime , et se laissaient prendre à ces trompeuses amorces. Devant eux on hasardait d^abord quelques plaisanteries sur la révolution. Comment s^en fâcher? CVtait
une jolie femme qui se les permettait. Leur républicsmisme ne tenait pas contre la crainte de déplaire ou de paraître ridicule. Après les avoir apprivoisés au persifflage , on les façonnait insensiblement au mépris des institutions. Ils justifiaient le proverbe : Dis^moiqid tu hantes, Je te dirai qui tu es. En effet , il est impossible , de quelque fermeté de caractère qu^on soit pourvu , de n^étre pas influencé par la société que Ton fréquente. Oa
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cède d^abord par politesse , une fausse hoDte empêche ensuite qu^on ne revienne sur ses pas , etFon finit par épouser , pour ainsi dire , malgré soi les opinions des autres. Cest ainsi que le parti républicain éprouva beaucoup de défections, que les uns firent des concessions , et que d^autres se vendirent entièrement au royalisme. Je n^oserais pas me vanter de.nWoir pas été quelquefois , sans m^en apercevoir, atteint de cette contagion , mais elle ne mVnleva jamais mon indépendance ; et , dans les circonstances graves , je retrouvais toujours la vigueur nécessaire pour attaquer et combattre nos ennemis. II est vrai que, sans être un sauvage farouche, je ne pouvais me faire à Téclat , au bruit et à Tagitation du grand monde , me soumettre à la contrainte et aux égards qu^il impose , ni me plier à la fausseté qu^il exige. J^étais mal à Taise avec les gens que je n^estimais pas, ou dont le ton et les principes contrastaient trop ouvertement avec les miens. Je passais rapidement entre eux. Je ne formai de Haison et je ne contractai d^habitudes que dans un cercle limité de personnes vers lesquelles je iiie sentais attiré par une conformité d^opinious , et dans le commerce desquelles je pouvais goûter les douceurs de la liberté, de la confiance et de Festime réciproques.
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NÉE DU 12 GERMINAL
Lorsque le pouvoir eut changé de mains et que Tinflueuce des thermi4oriens fut augmentée par le rappel des 78, on commença sérieusement à faire le procès aux chefs des terroristes; ils disaient qu^en révolution il ne fallait jamais regarder en arrière ; mais I9 nation y regardait. Des adresses arrivaient de toutes parts , les sections de Paris venaient chaque jour à la barre pour demander leur punition. Des membres de la Convention joignaient leur voix à celle des pétitionnaires. Les députés menacés 9 leurs adhérens et les jacobins, convaincus qu^ils étaient perdus s'^ils se bornaient à se justifier ou à se défendre , réunissaient toutes leurs forces pour conjurer Forage et prévenir leurs accusateurs. Us opposaient des adresses , où , n^o-* sant pas prendre ouvertement leur parti , on se plaignait de la persécution exercée contre les patriotes , de Faudace des royalistes , et Fou réclamait vivement la mise en activité de la constitution de 1793.
La position de la Convention était extrêmement
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difficile. Si elle refusait de poursuivre les terroristes , elle semblait s^associer à leurs crimes et se perdait dans Popioion publique qui les avait en horreur. Si elle leur faisait leur procès , elle devait s^attendre à ce que les accusés lui répondissent quMls n^avaient agi qu^en vertu des ordres du comité de salut public, quMls lui avaient rendu compte de toutes leurs opérations , qu^elle les avait approuvées formellement ou par son silence. Aloi*s la Convention se trouvait à son tour comme accusée ; les royalistes, par haine ^ et une foule d^ambitieux parjalousie,d^emparaientde cette accusation. Qu^avaîl-elle à répondre? Qu'elle avait été opprimée? C'était la vérité. Mais il était naturel de lui répliquer : Ce qui est arrivé une fois peut arriver encore. Pour réparer Poutrage fait, le 3i mai , à Pinyiolabilité des représentans , on allait lui porter une nouvelle atteinte, et il était impossible qu'une assemblée , qui se mutilait ainsi elle-même ,<ne perdit pas beaucoup de sa considération ; d'ailleurs, les poursuites une fois commencées , où s^arréterait-on ? Gomment faire une distinction entre les terroristes ? Comment condamner les uns et absoudre les autres?
On ne ât point d'aboM toutes ces réflexions.
Entraînée par le besoin de se laver aux yenz de la France des excès de la terreur, la Convention adopta le parti qui satisfaisait à la fois la justice éternelle et les passions des ennemie de la révolution , mais que lui imposait la nécessité.
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Dès le 8 friictidor, Lç Cointre de Versailles attaqua vigoureusement Barrère , CoUot - d^Herbois , Billaud - Varennes , Vadier, Amar, Vouland et David. Sa dénonciation fut déclarée caJomnieuse. Legendre la reproduisit un mois après, mais seulement contre les trois premiers ; elle, fut prise en considération et renvoyée à une commission, Jetaient les mêmes faits , mais le temps avait marché , et Topinion publique sVtait fortement prononcée.
Carrier, qui sMtait acquis à Nantes une si effroyable célébrité, et qui , depuis le 9 thermidor, loin de sVnsevelir dans la plus profonde obscurité, avait déclaré une guerre à mort aux tl^ermidpriens, fut attaqué non moins vivejnent et décrété d'^accusation ( 4 frimaire ) : m Tout est coupable ici, dit-il en se justifiant, tout jusqu^à la sonnette du président, n Personne n^osa le défendre , excepté Bourbotte qui le fit même faiblement. Les terroristes eux-mêmes crurent prudent de le sacrifier pour apaiser la justice. La presque unanimité le dévoua à la mort. Il monta avec èourage à Téchafaud ( 26 frimaire ) , protestant de son innocence.
Le parti était entamé,, on voulut le frapper au cœur et Ton continuait, les poursuites contre les trois membres du comité de salut public. Mais cMtait un combat plus rude et une victoire plus difficile à remporter. L^instruction marchait lentement au gré de ceux quiia poussaient, et trop vite
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encore pour les prévenus et leurs nombreux partisans. En gagnant (}u temps ils croyaient tout gagner. On décréta d^abord qu^il y avait lieu d^examiner la conduite des prévenus ( 25 frimaire ). Ils forent ensuite décrétés d^accusation (12 ventôse.)
Cependant les accusés et leur parti, croyatit leur perte inévitable , ne virent de salut pour eux que dans un complot contre la Convention. Les thermidoriens allaient se trouver sur la défensive. De part et d^autre on se préparait au combat JVtais alors président de la Convention. Des adresses et pétitions spontanées ou provoquées arrivaient chaque jour à la barre. Cétait des boulets qu^on se tirait de loin , en attendant qu^on fût à portée et qu^on en vînt aux mains. Le rappel des députés victimes du 3 1 mai, qui venait devoir lieu précisément pendant ce procès, fournissait aux sections de Paris un prétexte pour flétrir cette journée et demander la punition des chefs de la terreur. Il notait pas douteux que le royalisme ne cherchât à profiter des conjonctures pour faire le procès à la république. Tous les hommes de la révolution étaient flétris comme terroristes par les hommes de la contre-révolution» Ib se faisaient orateurs des sections , et leurs troupes légères se composaient de bandes de jeunes gens , se disant du bon ton , qui se distinguaient par des cadenettes poudrées , des cravattes vertes et des collets noirs à leurs habits.
Dans mes réponses aux pétitionnaires , je cher-
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chais à tenir un juste milieu entre les' deux éoueils sur le penchant desquels nous étions places^ et à écarter tout ce qui pouvait préjuger la décision de la Convention sur les accusés. Mais cela nVtaitpas facile. Les jacobins m^honoràient de leur haine et ne me le cachaient pas. On votait à haute voix pour le 0hoix du président , et lors de Fappel nominal par le résultat duquel j^avais été nommé, un de leurs coryphées s'était écrié : « Pourquoi ne nomme^t-onpas Charette (i)?)> Onfaisaitdonc tout ce que Ton pouvait pour me jeter hors des bornes et me faire verser tout*à-fait du côté de la réaction. Mes réponses aux adresses prouveront mieux que tout ce que je pourrais dire , jusqu'à quel point je parvins à tenir une juste balance entre les extrénies, et si je fis parler à la Convention un langage con-* venable à la fois à sa politique et à sa dignité (2).
(1) Général vendéen.
(a) À une députation de la ville de Lyon , qui dénonçait Collot d'Herbois, un des accusés : « Une fîineste expérience nous a prouvé que vingt-cinq millions d'hommes pouvyaîent être opprimés au nom de la liberté par quelques scélérats Ambitieux. Mais la même génération ne retombe pas deux fois sous le joug affreux de la terreur, et Fattitude imposante de tous les citoyens rassure les amis de la liberté contre les tentatives criminelles des sectateurs du système de destruction. Le peuple n'est point , coinme les tyrans, avide de vengeance; Il l'est seulement de la justice. Il remet aux lois le soin de punir ses oppresseurs. Les droits de la justice sont impéris^ sabkés; elle atteindra têt ou tatd les coupables. Les modernes
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• Mais des dépulalioBS des sections du Finistère et deFOratoÎK, lancées par les terroristes, tenaient un autre langage (97 ventôse).
H Le pain nous manque, s^ëeria leur orateur;
despotes de la France voulaient , disaient-ils , venger la Pro- ▼îdence ; pour nous , nous consolerons l'iiumanité des maux qu'ils lui ont faits. Habîtans de Ljon, d'une cité qui fut si loQg-tea>p8 le théâtre 4m pln4 orueU fléaiui et.de& plus grands malbeursy reposez^vous sur lei principes connus de la Convention nationale. »
A une députation de la section du Théâtre-Français , dont Vorateur Fiévée ^ quoique connu antécédemment par des écrits révolutionnaires j passait pour être royaliste :
« Dans um gouvernement représentatif la liberté du peuple «8t fondée sur la liberté de ses représentons, et Pindivistbilité delà république sur Findiv^isibilité de la représentation. C'est la violation de ees principes qui a confondu toutes les notions de la politique ) et dénaturé toutes les idées. C'est elle qui a créé toutes les craintes , qui a substitué la faiblesse au courage, l'esprit de domination au sentiment de l'égalité; c^est elle qui a érigé le crime en vertu , qui a mis l'arme borriblo de l'éebafaud dans la main des factions , ensanglanté la justice, couvert la France d'un crêpe funèbre, et conduit la patrie sur les bords de l'àbime. Les malheurs publics doivent être une ig;rande leçon pour les peuples comme pour les législateurs. -Que Inexpérience du passé nous guide pour l'avenir, et qup le sang des victimes ne soit pas au moins perdu pour la liberté !
• La ireprésentatton nationale existe maintenant dans toivte sa plénitudf^. Long-temps mutilée , elle a recouvré tous ses men^bres. Cette circonstance lui rendra toute son énergie pour combattre leS' ennemis de la république et pour établir sur des bases soli^ la f^m et la prospérité nationales; »
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nous sommes à la veille de regretter tous les sacrifices que nous avons faits pour la révolution. Ne laissez pas flotter an milieu de nous Tétendard de la famine. Déployez tous les moyens que le peuple a mis entre vos mains et donnez-nous du pain. Huit cents de nos camarades attendent notre réponse. Quand vous aurez satisfait à notre demande , nous crierons i^iW la république ! »
Des murmures dMmprobation éclatèrent, dans rassemblée* Les pétitionnaires répliquèrent par les cris : Du pain! du pain/
Après leur avoirrépondu (i), au lieu d^invîler les
(i) « La Convention nationale s'est toujours occupée avec la plus pressante sollicitude des subsistances de Paris. La France entière fait des sacrifices sans nombre pour rapprovisionnement de cette commune. Il n'y a point de département où le pain ne soit plus rare , ne soit plus cher, et cependant les citoyens ne murmurent pas ; ils se soumettent aUz privalÀns pour assurer vos besoins. La Convention a senti qu'il fallait donner une ration plus forte à l'homme utile, à l'homme laborieux; c'est une des dispositions de la loi qu'elle a rendue : elle en maintiendra l'exécution et la fera respecter.
» Les ombres des tyrans planent encore dans cette enceinte; la malveillance s'agite en tout sens pour produire des soulèvemens ; ils n'auraient d'autre résultat que d'augmenter la disette, et de détruire, en interrompant les mojens d'appro-^visionnement , les mesures prises par la Convention pour assurer à chacun la. portion de subsistances qu'elle a promise. Mais elle compte sur le zèle des bons citoyens pour déjouer toutes les intrigues; et, quoi qu'il arrive , son énergie et son courage seront toujours supérieurs aux événemens. Eclairée par VexpénencCi, forte de la puissance du peuple entier, elle
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pétitionnaires aax honneurs delà séance, suivant Tusage, même quand les pétitions déplaisaient, je leur dis : ce La Convention fera examiner vos réclama* tions ; elle est à son poste, retournez à vos trai^aux.n
Les pétitionnaires sortirent furieux , échauffèrent leurs huit cents camarades qui essayèrent de forcer les portes de la salle. Mais on leur résista, ils furent dispersés et se retirèrent.
Les terroristes ne se rebutèrent point. Le scandale recommença le i*' germinal. Une députation de la section des Quinze* Vingts et de Montreuil (faubourg Saint -Antoine) vint dénoncer Tagiotage, la pénurie des subsistances, Fagitation, Feifervesceoce des esprits, et demanda que, pour y remé* dier, on mit en activité la constitution de 1793.
C'était le mot d^ordre des terroristes ; je répondlis aux pétitionnaires que la Convention ne composerait point avec ses devoirs et qu elle les remplirait avec courage, malgi*é les murmures et les dangers (1).
périra plutôt que de rétrograder par la crainte j et elle ne cessera de marcher d'un pas assuré vers le but de ses travaux : la réparation des maux que les derniers tjrans ont faits à la patrie y et la répartition égale de Taisance et du bonkeur entre les communes de la république.
» Non y les sacrifices que le peuple a faits pour conquérir la liberté ne seront point perdus; la famine ne dévorera point la France, lorscjne tous les citoyens secondent les efforts de leurs représentons. Le désespoir n'appartient qu'aux lâches et aux esclaves. •
(1) • La Convention national* fut trop long-temps opprimée par àt& espèces de corporations qui semblaient n'avoir
i48 GONVCBiTiorr.
Le coup paraissait manqué poar le moment. Les trois accusés furent amenés dans la Convention et commencèrent leur défense (3 germinal), ^étaient
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renversé les privilèges de la monarchie que pour se mettre à leur place. Les représentans du peuple , qui avaient le sentiment de leur dignité et de l'indépendance de leurs fonctions , étaient traités ^cotnme des eonspîrateurs. Alors on appelait insurrection du peuple l'agitation d'ui^e poignée d'hommes égarée ou pajés. G'e^t ayec ces maximes absurdes qu'on était parvenu à dénaturer toutes les idées , à confondre tous les élémens de l'ordre social , à comprimer la pensée , à pratiquer la tyrannie en professant la liberté. On parait vouloir employer aujourd'hui les mêmes moyens. La douloureuse ex^ périence du passé n'aurait donc pas éclairé les fafibitans de Puris? Mais Ifis re^sovrces des factions sont iisées y^lenr point d'appui e^t brisé ^ les jongleurs politiques déma^ués.Que le3 bons citoyens se rassurent ^ les représentans du peuple ne . donneront plus que des exemples de fermeté.
» La fureur des partis a déchiré la république : il n'y a que le calme y la sagesse et la justice qui puissent la eonsolider et réparer tous ses maux,
» Le malade qui, dans son délire , veut sa précipiter, s'indigne contre la main bienfaisante qui le retient sur le bord de Tabime \ mais il la bénit lorsqu'il a recouvré sa raison.
» La Convention fera tous sies efforts pour réparer les malheors de la pairie ; elle prendra tous les moyens qu'elle croira utiles pour maintenir la liberté , l'égalité, et. pour répartir également les subsistances ; mais elle ne composera point avec les devoirs que la nation lui a imposés ; elle bravera les murmures et les dangers pour les remplir avec courage.
» La Convention nationale n'a jamais attribué les pétîtioins insidieuses qui lui sont présentées aux robustes et sineèroft dé* feisiseurA de la Ub^té qu'a» pnodu^ le faubettig Saint-Antoine. »
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Barrère, CoUot-d^Herbois et Billaud - Varennes. On avait cru prudent de restreindre le nombre des accusés. Mais leurs coUègues repoussèrent cette es* pèee de grâce comme une injure ^ réclamèrent la solidarité dont on voulait les décharger; essayèrent àè justifier les actes dés deuk ooaiités du gouvernement, et conclurent ati r^jet de raccusation. On a vu de tout temps , et principalement depuisr cette époque , tant de lâches complice^ du pouvoir Taba^dooner dans le malheur ^ et se réunir même à ses ^memî^ pour Toutrager abattu, qu^on ne put sVmpécher d^admirer un aussi rare dévouement* Quoîqu^il ne servit de rien aux accusés, il fit alors une vive impreission. Robert Lindet, et Carnot en donnèrent les premiers IVxenkple» Ils étaient Fuxi et Paulre estimés par tous les partis. Carnot avait été| comme je Vài déjà dit, exclusivraoent chargé de la guerre* Sur les listes^de proscription il n^avait, disait*<M) , apposé sa signature que de confiance après eelle de Rôbesf^ierre ^ et tous ses torts i quels qu^ils puss^ot être «étaient effacés par le trion^he des artaées^qu^on attribuait justemei^t.en partie à spn tèle M à son habileté.
Les trois accusée impUtèreM tout le mal aux cireottstances^ aux propres lois de k Convention (cell^ du 17 septembre 1798 sur les suspect) et à up bu^ reab de poti'cè générale dirigé par Robespierre , CouthoD : cA. Saint-* J<ist ^ où se préparaient, las prosorii^oojB. Ils étaie&t nHHrta sur l'édbafaud et u^étaiént (ilus la pour répon dré«.
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Les accuses dirent quMls avaient souvent signé de conHance des arrêtés que leur présentait Robespierre; et cependant CoUot-d^Herbois convenait d'^avoir signé en connaissance de cause des mandat d^arrét, qu^il se reprochait même, contre^ An to- Belle, juré au tribunal révolutionnaire, et contre la dame Cabarrus épouse deTallien; il se justifiaità son égard en alléguant sa qualité d^étrangère qui la rendait suspecte. Il était reconnu d^ailleurs que, plusieurs semaines avant le 9 thermidor et dans les temps les plussanglans du tribunal révolutionnaire, Robespierre n'^allait plus au comité.
Ils prétendaient que, quatre mois avant le g thermidor, ils avaient conspiré contre Robespierre. Si le fait était vrai, et plusieurs de leurs collègues en rendaient témoignage, citait povr leur sûreté et non pour mettre un terme à la tyrannie.
Gambon , dictateur des ^nances, qui nVtait point impliqué dans le procès^ mais qui j était contraire, assurait qu^il avait préparé un acte d^accusation contre Robespierre dans le temps de sa puissance, qu^il Pavait communiqué à quelques membres des comités du gouvernement, mais que Barrère le fit échouer en venant k la tribpne faire Téloge du lyran.Cela ne justifiait pas les accusés et inculpait encore plus Barrère.
Ils ajoutaient que s^ik avaient été les complices dé Bfdbèspierre , ils ne Ifauraieut pas altaqué, le g thermidor; ((u^ils ne Pavaient pas ait plus -lIAt, parée qu^*ls craignaient <fe îsuccoitiber $ans utilité pour
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la chose publique. Mais, après Favolr abattu, ils avaient voulu cositinuer la terreur.
Carnot porta le dernier coup \yav cette phrase éloquente et hardie : « Tel qui mourrait avec joie au champ de bataille^ ne veut pas périr avec ignominie, et vous trainiei^ à Téchafâud les hommes courageux. » Il eût été plus exact de dire : Vous laissiez traîner à Fécfaafaud» D^aiUeurs ce reproche qu^aurait pu se permettre un membre de ta Convention, étranger aux comités de gouveriiement, et à la fois victime et instrument npuet de leur tyrannie , était déplacé dans la bouche d'^un membre de ces comités qui Tavait plus ou moins exercée. Enfin , on aimait mieux être entaché de faiblesse que de cruauté, et passer pour avoir été témoin silencieux de pareils forfaits^que pour en avoir été complices : et cVtait la vérité*
Il n^ eut pour ainsi dire que Carnot qui, dans tout le cours du procès , déploya un noble et grand caractère. La contenance des accuses fut misérable. £n adoptant un système de justification ils donnèrent prise sur eux ; ils tombèrent dans une foule de contradictions; tantôt ils firent cause commune, tantôt ils s^isolèrent. Cétait peine perdue que de discuter les che& d^aecusation. Dès le premier jour de rinjstruction , chaque membre de la Convention avait son opinion faite ; les uns avaient résolu de sauver les* accusés , les autres de les condamner. On ne jugeait pas, on combattait. Sans doute ils étaient coupables; mais innocent ou cri-
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minel , dans les accusations politiques , quand on a de rélévation dans famé et qoelque soin de sa renommée, il fant moins sVccupér de se justifier , que de renverser ses accusateurs ou de succomber . ayec dignité. Ils avaient IVxemple de la Gironde ^ de ce Valazé qui se perça le ccBur ^vant ses juges ou plutôt ses bourreaux 5 de Ce Ducos qui^ en mât^ cbant.à la mort, chanta :
Allons y enfans ie la patrie , • Le jour de gloire est arrivé ;
enfin^ de leur patron Robespierre qtâ prouva du moins qu^l ne voulait pas tomber virant au pouvoir du vainqueur^ tandis que Baitit«*iust et Dumas furent amenés , à pied , en plein jont* , de THôtel— de^ViJtte aux Toileries , attachés ensemble par «me corde comme deux icloux.
La discussion durait depuis dix jours. Cétai^nt Ae violentes personnalités entre les tenroristes eir les thermidoriens , des débats très-^-pasiiomiés sur k constitution de 98 ^ Toppression des patriotes , la disette des subsii^ances ^ entremêlés d^ndrei^se» audacieuses des sections , symplAtnes avatit-coureilrs de iknouvenoéns populaires;
En effet, le isg^rmânal, uu attroupement composé , pour la plus grande partie , de femmes , in-^ vestk toutes les avenues de la ^Ue et y fit imq>tion en demandant à grands eris dapam, la COMikiUion de 1793 , la liberté dêspairioBU^. Ces cHIs^ iitrent encouragés et appuyés pat ia mimtague.
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Les aiiU*ès représetitans voulurent en vain ra^ mener Pordre , leur voix fut couverte par les vociférations, leurs places furent envahies , ils furent tssaiUîs dHmprécàtions et de menaces ; la confiision et le tumulte furent tels que les séditieux eux-* mêmes ne pouvaient ni parler ni sVntendre. Ce désordre dura quatre heures. Epuisé par Une lutte mutile , «t rame accablée par ce tableau déploi*a-> ble 9 je sortis dans le jardin , laissant aiu hasard le dénouement dWe catastrophe ou la meilleure volonté étaât devenue impuissante. Je rencontrai Fabbé Sieyes 4 et nous nous livf*âmes ensemble aux plus sombres réflexions.
Uiexoès da mal en fournit le remède. La Con^ venlion ayant été dissoute de fait par Penvahisse* mesai du lieu de ses séances , et les montagnards se trouvant en trop petit nombrte , ils tnaniquèrent dWdace et n^Dsèreut déktbâref. Fatigués de Pinu*tilité de leurs propres excèi ^ lés séditiedx sVcou^ lèrent peu à peu et abaildonnèrMit le diamp de bataille. La Go&ventioB reprit sa séance. Yss^éflu^ an nom du tômité de aûneté génterale j proposa le décret sinvaiït : u La Convention nationato déclare au peuple français ^Hl y a «u aujourd'hui attentat tootre la liberté de ses délibérations^ et <jftie les auteo»*ide cet attentat sér&nt traduits au tribune crbninei de Pâris^ d
Cétoit nœ mesére hieû insi|[nifi«in€e a|ftèl$ «m si grand s^candale. Cependant la montagpue l^ate^ cueillit par des mmrmun»^ Sei^ent dit qu^ fnUaii
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chercher en Angleterre les auteurs des troubles ; que c^etaitla minorité de TAssemblée constituante, les Lameth, les Duport, etc.
Tant de mauvaise foi ou de niaiserie d^une part et d'^insolence de Pautre , excitèrent mon indignation et je Texprimai en ces termes :
<c Je déclare à la nation entière, que pendant quatre heures de cette désastreuse journée, je me suis retiré hors de cette enceinte , parce que je n'y ai plus vu la Convention. Toutes les fois que le lieu de ses séances sera violé par une force quelconque, je déclare que je n'y verrai plus la représentation nationale, jusqu'à ce que le peuple entier se lève ,pour lui rendre sa liberté. «Tappuie le projet qui vous est présenté. C'est la faiblesse de la Convention qui a jusqu'à présent encouragé une faction criminelle. Je l'ai dit, il y a quelques jours, du haut de ce fauteuil (étant président) , le temps des fai-* blesses est passé ; et dût cette tribune devenir notre tombeau, comme celui de tant de victimes , nous Qous y précipiterons encore pour dire la vérité et sauver la patrie. Je ne connais point tous les détails de cette journée, mais il ne faut pas en aller chercher les auteurs en Angleterre. Elle est en France la minorité qui conspire. Quelles que soient tes plaintes du peuple de la capitale , le gouvernement ne doit pas faire plus pour Paris que pour les départemenSé II doit sans doute pourvoir aux subsistances^ mais il est bon d'éclairer les dépar«lemeos et de leur dii?e que ces hommes qui ont
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crié du pain , se sont annoncés pour les hommes du 3i mai, qu^ils ont demandé la liberté des patriotes détenus et la mise en activité de la constitution d-e 1793. Ces demandes ont déjà retenti plusieurs fois dans cette enceinte , vous en connaissez les auteurs , et la nation jugera facilement de la pureté de leurs intentions. Je né veux pas pour le moment sonder la profondeur de nos plaies. Les comités vous présentent un décret suffisamment motivé par les événemens de cette journée. Il tfy a pas un membre de la Convention qui osât nier que la représentation nationale n^ait été violée et avilie ; il n^ a donc pas de doute que tous les représentans du peuple n^adoptent un décret qui peut concourir à sauver la liberté publique, inespéré qu^on trouvera facilement les diverses ramifications des mouvemens qui nous agitent depuis plusieurs jours. Le salut de la patrie est aujourd'hui dans vos mains; si vous faiblissez, vous la perdez avec vous. »
Cette sortie , toute vague qu'elle était , produisit un grand efiêt dans rassemblée. Presqu'à chaque phrase je fus interrompu par des apostrophes injurieuses de la montagne , et par des applaudissemens du plus grand nombre qui s'écriait en la montrant du doigt : a Les assassins du peuple, ils sont ici , les voilà !»
Le décret fut adopté. La montagne ne prit point part à la délibérjation.
Les esprits étaient extrêmement ëch^aflEés, la
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discussion continua. André Dnmont attaqua ouvertement les montagnards qui avaient dit hautement de lui) pendant qu^ii occupait }e fauteuil^ au moment où les séditieux avaient envahi la salle^ que le royalisme présidait la Com^ntfon. Il les accusa de vouloir sauver CoUot-rd^Herbois ^ Billaud- Varennes et Barrée, et demanda leur déportation. E21e fut décrétée d^enthousiasm^* On n^ea resta pas làf on décréta de la naéme manière Farrestatiôn et la translation ati château dé Ham des repré* sentans (i) qu^on regardait c6mmle leiH's protecteurs], qui àvaietàt provoqué la sédition et dirigé les séditieux.
Rien nVtait plus irrégulier k}ue ce pl*oeédé) lorsqu^ûli déportait les trcrfs accusés , leur culpabilité pai'aissait du ïhoiils assez prouvée ^ il n^^n^ était pas ainsi de celle des autres» Leurs opiniotis étaient » coilbues et les rendaient mspects, mais on ne savait pas jusqu^à quel point dbaciind^eux avait pris ^art à Feutrage fait dans la journée à la représeiktàtion ndtiénalei» On les <x>ndamnait en masse , sans itistHiotion I $ab& examcnn. Telle était la fatalité de6 circonstances» La Convention était une arène où chaque parti ne pouvait suivre les formes de la jbstioe saids se perdre, ni se sauver ({ue par Tarbili^aire.
Le général Pichegru se trouvait dans ce mo-
(i) Châles, Choiidîeu,Foussedoire^ itiigliet^ téanard^Bdttridén I Raaiapsy Dukem ^ Aiaiitr.
ment à Paris, la Convention lui donna le commandement général de la force-armée pendant la durée da danger.
Les décrets une fois rendus , il n^ avait pas i reculer sur leur exécution. Cependant il y eut de rhésitation. Il faillit eu arriver autant qu^au 9 thermidor. Les députés décrétés d^arrestation circulaient dans Paris et cherchaient, avec le reste de leur parti, à soulever le peuple. L^agitation continua, et le i3 au soir il n^ avait encore rien de décidé. On répandait même que la voiture, qui transportait les trois déportés t^ Rochefort, avait été arrêtée dans un faubourg et qu^on s'y opposait à leur départ. Un membre du comité de sûreté générale vint à la séance de la Convention pour rassurer les esprits. La montagne était déserte. Louvet demanda qu^on rendit un compte plus positif. Je dis à ce sujet :
« La Convention a frappé des hommes qu^elle a cm dangereux pour la liberté. Il ne s^agit pas de nous endormir par un rapport insignifiant. Les décrets sont-ils exécutés ? Non. Quels sont les obstacles? Voilà ce qu'il faut savoir. Toute mesure dilatoire ou évasive ne tendrait maintenant qu^à perdre la république. Il &ut que nous sachions si Ton a réellement arrêté le départ des hommes que vous éloignez de Paris. Je demande qu'on dise k la Convention quelle est sa véritable situation, quelle est celle de la capitale , afin que si la représentation nationale est poussée dans ses der-
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niers retranchemens, elle emploie cette mesure terrible (i) qui, semblable à la foudre, écrase le coupable au moment où il lève un bras parricide, et le place sous le glaive du premier citoyen qui veut venger son pays. Cen est trop de deux jours de révolte. Il faut savoir enfin à qui demeurera la victoire, si c^est au crime ou à la justice. Rqprésentans, voyez cette place, siège ordinaire des factieux (Fexlrême gauche) , elle est vide. Où sontils ? »
L^assemblée resta en permanence pendant la nuit. J'occupais le fauteuil du président. A trois heures du matin un huissier vint m^annoncer le général Pichegru. JPordonnai qu^il fût reçu à la barre. J^avais à peine eu le temps de prévenir rassemblée, qu^il y était déjà entré; je me préparais à lui faire une réponse appropriée à sa mission et digne d^un guerrier qui était dans toute la plénitude de sa gloire. Il ne dit que ces mots : « Re— présentans, vos décrets sont exécutés. » Surpris par son laconisme, je Timitai et lui répondis : a Le vainqueur des tyrans ne pouvait manquer de triompher des factieux. »
Les trois déportés furent conduits à Rochefort. Sur toute la route ils protestèrent dé leur innocence. Ils se flattaient que le peuple ne tarderait pas à revenir de Terreur dans laquelle il était sur leur compte. Ils disaient que le gouvernement leur
■' ■ m 1 1 1 » ■ Il | i I I I II ■■ 1——^ I ■ Il II !■ w ■ I
(i) La mise Lors la loi.
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avait offerl de Tor pour se sauver en pays étranger, mais que la pureté de leur conscience leur avait fait rejeter ces offres. Comme le peuple sur leur passage les accueillait fort mal, ils montraient de Feffiroi et paraissaient croire que Ton avait envoyé des courriers en avant pour les assassiner. Barrère séparait quelquefois sa cause de celle de ses collègues , il gémissait même sur la journée du 3i mai. Il fit si bien, qu^il resta dans le port lorsquUls furent embarqués; Ton dit à ce sujet que cVtait la première fois qu^il n^avait pas sui{fi le vent. Dans son malheur , il excitait encore quelque intérêt parce quW n^imputait ses torts qu^à sa faiblesse. On citait de lui des mots à effet , il j visait ordinairement. Ilny a que les morts qui ne re^ viennent pas; on bat monnaie sur la place de là Révolution^ étaient des vérités plus qu^acerbes. Il avait été le rapporteur en titre du comité de salut public, et s^entendait parfaitement à donner aux choses les plus déplorables une couleur flatteuse, et à faire mousser les victoires. On appelait ses discours et ses rapports des carmagnoles. Il avait de Pesprit et delà facilité, des formes polies et de la douceur dans le langage. Quand on le rencontrait en so* ciété sans le connaître, on était séduit, on le prenait pour un homme bon et aimable. Mais, déjà trop connu dès VAsserabléc constituante pour pouvoir peut-être garder impunément le silence , la peur Fattira dans le parti dominant II. serait devenu thermidorien si on ne Tavait pas repoussé. De
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semblables caraetères ne peuvent inspirer ni haine ni estime.
Ce notait pas asset pour la France dWoip <A^ lenu la punition de quelques che& de la terreur. Chaque département demandait celle des proconsuls qui rayaient opprimé , et chaque jour la Convention ordonnait Tarrestation de quelques-uns dVntre eux. Les royalistes auraient voulu qu^elle s'anéantit elle-même en condamnant jusqu^au dernier de ses membres. Elle ne se dissimulait pas ce danger. Mais , je le répète , elle nWait pas pu être sourde aux cris qui s^élevaient de toutes parts sur les mitraillades de Lyon et les noyades de Nantes. La mort de Couthon et la déportation de Collet*d^Herbois, quoique occasionées par d^autres faits, avaient déjà vengé Lyon; elles sauvèrent Fouché.
•Tai déjà signalé le caractère de Pinsurrection de Lyon. Il fut le même à Marseille et à Toulon , républicain dans le principe, royaliste à la fin. Que ces mou vemens eussent été légitimes ou non, ce n^en fut pas moins pour la Convention un devoir et une nécessité dé les réprimer. Ainsi les représentans qui avaient présidé au siège de ces villes , n'étaient pas pour cela plus coupables que les généraux et les soldats qui avaient renversé leurs murailles et enfoncé leurs portes. Le droit de la guerre excuse du moins, s'il ne les justifie pas , les coups portés durant le combat et dans le prer «lier moment de H victoire. Mais égorger le vaincu
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désarme , prolonger le sac et la dévastation pen* dan( plusieurs mois , c^était une barbarie préméditée, un outrage au droit des gens, il est vrai malheureusement moins respecté dans la guerre civile que dans la guerre étrangère. L^État avait-il le droit de déporter des prêtres qui refusaient de reconnaître ses lois ? Ce n^est point ici le lieu d^exa -^ miner cette question. Mais il était atroce d'*engloutir dans un fleuve , de sang-froid et méthodiquement , des prêtres condamnés à la déportation.
SUPPLICE DE BOURBOTTE , ROMME , ETC
On devait croire que la victoire remportée par la Convention , sur la montagne , le 12 germinal , avait entièrement abattu ce parti ; au contraire , irrité de sa défaite, il résolut de se venger. Il était encore fort du nombre de ses adhérens et de son audace; il conspirait ouvertement. Dans les lieux publics, dans les rassembleméns du peuple, on parlait hautement de la proscription des thermidoriens. Les comités de gouvernement, paralysés par leur détestable organisation , dénués de forces
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sur lesquelles on pût compter , n'opposaient au danger que des mesures incohérentes et illusoires. La Convention était dépopularisée; depuis le g thermidor tout ce qu^on appelait sans culottes était contre elle. La disette et la cherté des subsistances quMls avaient supportées si patiemment lorsque Robespierre les flattait, leur servaient de prétexte pour crier et scanner contre un pouvoir qui ne les dédommageait pitis de la rareté du pain, au moins par des caresses et.de Tinfluence* Les ennemis de la révolution , dont la réaction avait exalté les espé* rances et facilité les complots, sou£9aient la discorde et observaient les mouvemens pour en profiter. Ils excitaient la Convention contre les jacobins , et les jacobins contre la Convention , pour les entraîner dans une ruine commune ; et lorsque la peur les ramenait au parti modéré , ils en exigeaient, pour prix de leur service, des concessions qui ébranlaient de plus en plus la république. Les amis de la liberté, divisés entre eux par des dénon- / ciations nées du malheur des temps et de Fesprit
de faction , avsûent de la peine à se recotindilre , et flottaient dans Fincertitude. La nation , fatiguée , abreuvée de dégoûts , était prescpie indifférente à toutes ces agitations, et semblait assez aveugle sur ses vrais intérêts , pour se laisse]* enchaîner par un parti qui lui aurait donné de la tranquillité au prix d^une liberté îiussi orageuse.
Tel était Fétat des choses au i" prairial. A peine quelques membres de la Convention étaient réunis,
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qu^un rassemblement assiège le Heu de ses séances, et force tous les postes extérieurs. Nous fermons les portes de la salle , pour donner au moins aux comités de gouvernement le temps de venir à notre secours. Le président confère le commandement à un général qui se trouvait accidentellement à la barre. On décrète, sur ma proposition , que ce général est autorisé à repousser la force pair là force. La nôtre se réduisait k quelques grenadiers de notre garde , renfermés avec nous. La porte de la salle est enfoncée, nous faisons bonne contenance , chaque représentant , quoique sans armes, s^oppose à Pirruption des insurgés; ils hésitent et sont repoussés , on en arrête même quelques-uns ; mais ils se renfoi'Cent, ils reviennent à la charge; le tumulte recommence. Le représentant Delmas est chargé de commander la force armée , on propose de lui adjoindre le général Cavaignac, Ferraud et Barras. Je m'écrie qu'il n'est pas question de délibérer, mais d'agir. La porte de la salle est de nouveau enfoncée , en vain nous nous opposons à l'irruption des însurgés, rien ne peut les àïréter. Ferraud leur dit qu'ils ne violeront le sanctuaire des lois qu'en passant sur son corps; ils l'étendent mort, envahissent la salle et s'emparent de tous les bancs. Le corps de Ferraud est traîné au dehors ; des cannibales coupent sa tête, et reviennent la porter en triomphe dans l'assemblée. Ils la présentent au président, en le menaçant du même sort. Il récarte d'une main , en détournant ses re-
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gards de ce sanglant trophée. Cétait Boissj d^An^ glas qui , dans cette horrible journée , immortalisa son nom par le courage et la dignité qu^il opposa aux lâches fureurs de la multitude.
Epuisé par ces cruelles épreuves ^ il céda le fan* teuil à Vcrnier. Une circonstance aussi difficile était au-dessus des forces de son âge et de son ca-* ractère. Avec les intentions les plus pures , il devint Tinstrument des insurgés : ils ne se bornèrent point, comme le lâ germinal , à souiller la salle ; le reste de la montagne^ qui les dirigeait^ s'était rallié et ne perdit pas cette occasion de prendre sa revanche. Des hommes ivres de vin et de fureur , des femmes altérées de sang , parcourent la salle , la font retentir de leurs hurlemens , montent sur les sièges ) et accablent d^outrages les représentans confondus dans la foule. Les montagnards, parmi lesquels se montrent au premier rang Bourbotte, Goujon , Romme , Duroi, Duquesnoi et Soubrani , applaudissent d'abord à ces excès ; ensuite ils prennent la parole, comme si dans ce désordre il y avait eu une ombre de la Convention ; ils font des motions ; les révoltés les appuient de leurs bravos et de Jeurs cris, délibèrent avec eux , outragent les représentans qui essaient de s^ opposer. Le commandement des forces est décerné , par acclamatipn, à Bourbotte. Il est nommé membre d^une commission extraordinaire créée pour remplacer le comité de sûreté générale. Alors il fait décréter Tarrestation de tous les folliculaires, dont les écrits.
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disait-il , avaient empoisonné Pesprit public depuis le 9 thermidor , et la réintégration , dans les prisons, de tous ceux que cette journée avait rendus à la liberté. Le président Vernier met aux voix et prononce les décrets de cette multitude , à laquelle désormais il est impossible de résister. Enfin, dans quelques heures , tout ce qui s^est fait depuis le g thermidor est anéanti. On a fait le procès à cette journée, et la proscription plane sur ses auteurs et ses partisans. Un peu plus de prévoyance et d^audace, c'en était fait, la terreur relevait les échafauds , inondait encore une fois la France de sang, et Fenveloppait de son crêpe funèbre.
Les montagnards, aveuglés par la facilité de leurs succès, ne firent point ce qui était néces-^ saire pour en recueillir les fruits. Tandis quHls péroraient et qu'ils rendaient des décrets, les comités de gouvernement, revenus de leur première surprise, rassemblaient des forces. Les thermidoriens parcouraient les sections. Les républicains honnêtes y par amour de la liberté , les gens qui avaient quelque chose à perdre par la crainte du pillage , des royalistes même , pour sauver leurs têtes , arrivèrent au secours de la Convention. D'un autre côté , à mesure que l'on avançait dans la nuit , la plupart des insurgés qui étaient dans la cour et dans le jardin des Tuileries i se retirèrent peu à peu, par la raison que les Parisiens, suivant l'expreesion du cardinal de Retz , ne savent pas se desheurer. Il ne restait ddns'la salle et les tribunes
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que les plus acharnés. Les comités forment un plan d^attaque. Quatre colonnes arriveat à la fois par les quatre entrées de la salle , et y pénètrent au pas de charge. Les factieux surpris essaient de les repousser , le représentant Kervélégan , qui était à la tête d^unedes colonnes, est légèrement ble3$é ; mais 1^ multitude, que Fépou vante rend incapable de ré3i3tance, chercha son salut dans la fuite. Elle ne trouve point d^issues libres , car elles étaient remplies par les défenseurs de la Convention. Pendant quelque temps on resta copfondu pêle-mêle , vainqueurs et vaincus, jusqu^à ce qu^enfîn , pour faire cesser ce désordre , on déblaya une porte et Ton forma deux haies au travers desquelles les révoltés se retirèrent sans autre punition que quelques coups de pied que la garde nationale leur distribua en passant. Cest une chose remarquable que , dans ce tumulte qui dura au moins douze heures ^ il n'y eut de sacrifié que rinfortuné ^erraud. Les révoltés ne lui en voulaient pas plus qu'à tout autre représentant. C'était un hommje peu connu ^ quoique rempli d^hpnneur, de courage et de dévouement. Il l'avait prouvé dans différentes missions qu'il avait remplies ^ux arniées. Il fut assassiné parce qu'entendant prononcer le nom de Ferraud celui qui le tua le prît pour Fréron. Il emporta les regrets de tous les partis.
Lorsque la Convention fut délivrée (il était minuit passé ) , Legendre proposa de déclarer que les décrets rendus pendant la journée étaient
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Touvrage des factieu;i et uon celai de la Con* vention.
Je parlai après lui : a On fait, dis-je, injure aux principe^ et k la Convention en lui proposant de rapporter des <b^retsqu^ellenV point rendus. Quoi! serait*- ce lorsque les conspirateurs qui étaient dans cette enceinte et qui j sont encore ( la mon-* tagne ) nous menaçaient jde leurs poignards, lorsqu'ils avaient les mains teintes du sang de notre infortune collègue et qu'ils vous préparaient le même sort , quç la Convention aurait pu délibérer? Et quels décriet^ aurait-elle rendus ^ Grands dieux ! des décrets de sang , de pillage , de carnage et de guerre civile! Non 9 la Convention n'a rien fait , eUe n'a rien pu faire; elle n'enistait plus lorsqu'une foule égarée ou coupable votait avec quelques représentans ses complices , lorsque les représentans fidèles étaient outragés et égorgés. Mais puisque ces bomm^, par la réaction la plus audacieuse, OQt voulu rétablir la tyrannie plus terrible encore qu'avant le 9 thermidor, la Convention ne doit pas bé^^r à les frapper. Vous n'avez pris jusqu'à pré* sent que dçs demi-mesures; il n'y a plus d'espoir de çooçiUatiQn entre vous et une minorité factieuse. Puisque le glaive est tiré et que le fourreau a été jeté si loin t îl f^l^t l^ combattre et profiter de la circonstance pour établir la paix dans la Conven-tion et dans la république. Jamais un plus grand crime n'a été commis contre la nation et ses repré-^ s^t^s , que de rendre des décrets pendant qu^
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la Convention était opprimée, égorgée par des scélérats. Je demande que ces mandataires infidèles et qui ont trahi le plus saint des devoirs soient mis en état d^arrestation ; que les comités de gouverne-, ment, qui, malgré les prétendus décrets qui les cassent, recouvreront sans douteleurénergie, vous proposent des mesures justes et sévères contre ces députés traîtres à leurs sermens ; que sur la demande de rapporter des décrets qui n^ont jamais pu valablement exister , la Convention passe à Tordre du jour motivé dans un considérant qui présentera le tableau historique de ce moment d^oppression et de crime, afin que le peuple et la postérité puissent juger entre nous et nos assassins. »
Il n^y avait p^i^ nioyen de reculer. En leur pardonnant nous eussions joué nos têtes, celles d^un grand nombre de Français et peut-être le sort de la république.
La Convention décréta d^arrestation,fiourbotte, Duquesnoi , Duroi , Goujop , Romme et Soubrani. Ils furent arrêtés. »
Le lendemain, Genissieu proposa de déclarer traître. à la patrie tout représentant qui , lorsque la salle des séances de la Convention serait violée , ferait des propositions qui' pourraient être converties en décrets. Dugué^Dassé renchérit encore et proposa la mise hors la loi* Je crus entrevoir que Ton voulait appliquer cette mesure aux représentans arrêtés.
if, Mon inteption , dis-je, tfest pas de dissimuler
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les crimes de ceux dont vous avez ordonné hier Tarrestation ; mais autant j^applaudirai à Pénergie de la Convention pour sauver la patrie , autant je m^opposerai à son enthousiasme qui lui ferait violer les principes. Sans doute il n^ ^ p^s de plus grand crime que de se servir du caractère sacré de repr&entant du peuple , pour attenter à sa dignité , à sa sûreté et à celle de la représentation nationale. Hier, lorsque vous étiez en état de guerre» tout eût été légitime pour détruire vos ennemis ; maintenant qu^ils sont vos prisonniers, vous ne pouvez plus user des mêmes droits. Mais vous devez les faire juger ; leur arrestation est insuffisante : tant qu^ils vivront, vous verrez renaître les réactions et Tos dangers. Je demande donc le décret d^accusatien contre les députés décrétés d^arrestation , et que votre comité de législation vous fasse" un rapport sur le tribunal qui devra les juger. »
La Convention les décréta d^accusation>
Rouyer demanda la même mesure contre Barrère, Billaud-Varennes et CoUot-d^Herbois, déjà condamnés à la déportation; Hardy , qu^ll fût dé^ claré qu^ils avaient mérité la mort. Ainsi entraînés par la passion et avduglés par Tesprit de parti , de vrais^ républicains , de très-honnêtes gens, victimes^ de la terreur, se faisaient à leur tour terroristes^ et au besoin, si on ne les avait pas retenus, se seraiept faits bourreaux. ...
La Revellière-Lépeaux combattit ces dîtérses
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propositions, et demanda le maiolien de la déportation.
Je Tappuyai aiassi : « Un jugement , dis-je , a été rendu contre ces trois représentans , ils ont été coadamnés à la déportation ; il faut qu^ils soient ir'omis au-delà des mers^ Ppurquot les remettrait-on encore en jugement? Veut-on fournir aux malvéiilans un prétexte pour dire que vous ne voulez que du sang? Des hommes jugés n'^appartiennent plus à la justice, mais à leur jugemeiit (i). »
La Convention pas$a à Tordre du jour.
Barras , investi d^w les circonstances critiques du commandement de la force publique , se pré<senta avec TaUien devant le faubourg Saint- An toîne qui était alors tranquille , avec un appareil ioiposant et tout ce qu^il fallait pour faire un siège. Ils délibérèfi#ot un iiisMnt si Ton n^y jetterait pas quelques bombes. Ils $e bornèrent cependant à désarmer cette population que, dans d^autres temps, ils avaient eux-mêmes armée.
(i) On lit dans la Galerie historique des contemporains , Brttxdlles, 1817 , article Bareère : Qu€ la Convention décréta qu'il serait , ainsi qne Billaud-Vareniaes et Collot-d*^Herbois , traduit devaot le tribonal crimiael de ta Cfaareotef Inférieure, pour 7 être jugé ; qu,9 lorsque le décret arriva à Rocleforty les deux derniers étaient déjà partis pour le lieu de l^ur destination ; et que Barrère seul fut transféré à Saintes où il resta dans les prisons.
Si cela est vrai, cette mise en jugement fut sans doute décrétée plus tai'd'
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Cette mesure fut imitée dans toutes les sections ^ et les passions et les vengeances $*y couvrirent plus d'aune fois du manteau du bien public.
he i^^\si Convention célébra une fête funèbre en rhonneur de Ferraud , et lui fit ériger un tom** beau« Louvet y prononça un discours; je pris la parole après lui : « Je profiterai , dis-je , de Pim'pression profonde que vous veqez de recevoir, pour vous proposer de donner un grand téinoi-r gnage de reconnaissance et de regrets à d^illustres victimes.
V Le 3i octobre 1793 fut le jour afireux où les aisasçins de la patrie défoilèrent enfièrement Leurs complots en traînant sur Téchafaud des repré** sentans fidèles. Qu^il soit pour eux le chemin de Pimmortalité. Ombres d^ Vergoiaud ejt des républicains qui raccompagnèrent au supplice ^ que œ jour vpu^ apaise ! La verjtu pour laquelle voqs élevâtes vos voix éloquentes , a enfin triomphé du crime ^i^dacienx qm yovs donna la mort* Pour nous, reprp^ntans, nou$ qui les avons vu parir sians ponvoîr les sauver ff réparoiis aut^ant qu^il est en Bons ce co^p fgtal de Taveugle destinée* Consolons des veuves 9 rendons à des orphelins la mémoire fleleurç père^ jntacte et révérée* Je demanda que, dans toute la république , il spit célébré, le 3i. octobre prochain , une pompe funèbre en rhon-. neur des amis de la liberté qui put péri sur Fécha-*
fififid- ^
La proposition fut décrétée en prin(^ipe, et le
comité d^instructîon publique chargé de présenter le mode d^exécution.
Lorsqu'on crut avoir réduit entièrement le parti terroriste et n'en avoir plus rien à craindre , les accusés, transférés le 2 prairial au ch&iesiu àuTaureau dans le département du Finistère, furent ramenés à Paris , livrés à une commission militaire spéciale et condamnés à la peine capitale (le 26). Le courage qu'ils avaient montré dans leur défense , redoubla en présence de leur supplice. Ils résolurent de s'y soustraire par la mort, et se frappèrent l'un après l'autre avec le même couteau. Goujon, Romn^e et Duquesnoi perdirent sur-le-champ la vie. Duroî, Soubrani etBourbotte, moins heureux , grièvement blessés, furent traînés mourans à l'échafaud et exécutés. Par cet héroïsme ils rachetèrent autant qu'il était en eux leur culpabilité politique , ils honorèrent leurs derniers instans , apaisèrent le parti qui les avait vaincus et recommandèrent au moins leur mémoire à la pitié de leurs contemporains et de !a postérité. Romme avait un rang parmi les mathématiciens; Soubrani s'était fait aimer aux armées par son courage et sa frugalité; Goujon était estimé pour ses qualités personnelles , ses connaissances et ses vertus républicaines. Enfin , si nous avions été vaincus , c'est nous qui aurions été coupables , c'est poilr nous qu'aurait été dressé leur échafaud. C'était une pensée bien propre à inspirer quelques regrets et à tempérer l'orgueil de ces sortes de victoire.
RÉVOLUTIONNAIRE
Plus le pouvoir avait été concentré avant le 9 thermidor, plus il fut ensuite dispersé. L^autorité se relâcha partout. En renversant la tyrannie, on fut près de tomber dans Tanarchie. Chaque membre de la Convention était^aloux de sa portion de souveraineté, et s^efFarouchait de tout ce qui paraissait en limiter iTexercice. Au nom du comité de salut public, on eût dit qu^ils voyaient Fombre de Robespierre planer de nouveau sur rassemblée. Parlait-on de donner de la force au gouvernement, les thermidoriens disaient qu^on voulait rétablir la tyrannie; et la montagne demandait quW mit en activité la constitution de 93. La majorité de la Convention n^en voulait plus , elle était bien résolue de la laisser dans Tarche où Pavaient eux-mêmes renfermée ses auteurs, et cependant on n^osait pas le dire. Le 1" germinal an III, Châles,- ex-* prêtre et jacobin fougueux, réclama Fexécution de Tarticle 124 de cette constitution, diaprés lequel la déclaration des droits devait être gravée dans la salle des séances et sur les places publiques. Tallien combattit cette motion et conclut à ce qu^on s^oc-
cupàt auparavant des lois organiques. Je parlai également pour m^opposer à tout commencement (Inexécution de la constitution, j^en critiquai amèrement plusieurs dispositions, et j^insistai pour qu^en attendant les lois organiques on donnât plus de force au gouvernement. Il avait déjà créé plusieurs commissioriis spéciales pour s^occuper de tous ces objets, mais elles n^avaient encore fait aucun rapport. Von établit alors la commission dite des Onze dont je fus membre et qui présenta dans la suite une nouvelle constitution.
Tous les bons esprits sentirieiit que, soit qu^on travaillât à des lois organiques de la constitution de g3, soit qu^on en fit une autre, ce travail exigerait un délai pendant lequel il était nécessaire de resserrer les liens du pouvoir qui s¥chappait de toutes parts. Il s^agissait de donner au gouvernement révolutionnaire une forme plus rapprochée d^un gouvernement régulier ; je poursuivais vivement ce but.
On discutak ( 22 ventôse ) un projet relatif à la direction des relations extérieures qu'avait conservée le comité de salut public. On voulait Pobtiger à soumettre les articles secrets des traités à une commission de membres de la Convention. «Ten pris occasion d^énoncer quelques idées sur le gouvernement.
li II s^agit dans ce moment de savoir si vous aurez un gouvernement ou si vous n^en aurez pas. La simple proposition de Parti cle prouve
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qu^il j a des vices dans le gouvernement actuel. Je vais dire une chose qui étonnera peut-être , mais qui n'en est pas moins vraie ; c'est que Tancieu comité de salut public était une bonne institution; qu'il gouverhait bien et qu'il aurait toujours bien gouverné, s'il n'avait pas usurpé la puissance de la Convention , et s'il n'avait pas eu le droit de vie et de mort sur tous les citoyens et sur la Conventioa même (1). La création d'une commission pour connaître concurremment avec votre comité de salut public des articles secrets des traités, lui ôterait toute la confiance dont il a besoin et le dégraderait aux yeux de l'Europe. »
Quelque temps après j'abordai directement l'organisation du gouvernement. Mon système était simple ; il consistait , en laissant tous les pouvoirs dans la Convention , à en séparer l'exercice. Ainsi je voulais donner le pouvoir exécutif à un comité dont les membres n'auraient point eu de voix dans rassemblée pendant la durée de leurs fonctions. Lorsqu'on discuta mon projet on prétendit qu'il était dangereux, destructif de la liberté et le pendant du gouvernement de Robespierre. Les plus modérés le trouvaient trop fort, et ceux qui l'ap-
(1) Dés Biographies publiées depuis cette époque ^ à l'occasion de ces expressions, m'ont imputé d'avoir fait l'éloge de l'aucien comité de salut public y voulant faire croire , sans doute y que j'avais loué ses opérations. On voit qu'il ne s'agissait que de l'institution qui me paraissait en effet bonne pendant la durée du gouvernement révolutionnaire.
puyafent y faisaient un amendement qui le dénaturait; ils voulaient que le pouvoir exécutif lut confié k des personnes prises hors de la Convention. Cette dernière idée avait peu de partisans. On soupçonnait de royalisme ceux qui la mettaient en avant. Rien en effet n^eùt mis la Convention dans un état plus périlleux que de se dessaisir du pouvoir exécutif. Car, dans ces temps orageux, elle eût été, elle et la république, à la discrétion de ceux qui au-^ raient exercé ce pouvoir.
Je réfutai ce système et les objections faite3 contre le mien (11 et 20 floréal). La commission des Onze en présenta un qui fut amendé par Cam<bacérès et adoptée Les choses restèrent à peu près dans le même état, et la Convention se traîna, de secousses en secousses , jusqu^en brumaire an IV , où fut établi le régime constitutionnel. Les thermidoriens appelaient anarchie le règne de la terreur; ce fiit le leur qui, sous beaucoup de rapports, mérita ce nom.
Je fus membre un moment du comité de sûreté générale. Je le quittai pour entrer à la commission des Onze.
DES SECTIONS DE PARIS
La commifsioA des otïzç , ié(abiie po«r faire des lois organiques de l(i constitution de gS, com-^ menca s^ tr^vqiuf le i7 floréal. Elle était corn-* posée d^ t.esage, Dau{)ou> Boissy-d'Anglas^ Crcazié-Latouch^e,. Bffdkr, Louvet^ La Revellière^ Lépeai^ , Lanjuiiiai^ ,, Diirand-M aillatte , Baudin des Ardennes et moi* Siieyes y avait été nomui^ dan$ le principe ; il étaii déjà meoïbre du eomité de salut pidkblic. Lu Conveutioa ayaat or-^ doopi^ qju^ l^s représentant) i la fois membres des coinité^ àix goqverneioeQt et de la cojmmission d^s oni^^ fissent leur option , Sieyes opta pour le çoipité d^'^aUit public. Il était, dans Topinioa de la France et de ^Europe, Thomme le plus capable de constituer une laaiion. On le regardait comme le premier architecte politique. Les ennemis de la rév.Qluiion la lui attribuaient tout entière ; à les entendre , il n^ avait pas un mouvement, pas une catastropbje ki laquelle ii eàt été étcanger ; il avait étéetil était toujours la couse iavisâ>Ie qui dirigeait touit* Cette réputation cdbssale, que \x^ fiiisaient à
CONVENTION. il 2
178 CONVEWTION.
Tenvi ses adversaires et ses partisans , était exagérée. Mirabeau y avait contribué en disant tout haut, <( que le silence de Sieyes était une calamité pu^ blique ; » mais il avait dit tout bas : <( Je lui ferai une renommée qtfil ne pourra supporter, » Il se trompa ; Sieye^ la conserva moins par ses faits et ses discours , que par son inaction et son silepce. Ce ne fut point chez lui une affaire de calcul ; son tempéramentréloignait du mouvement et du bruit. Son caractère le rendait incapable de discussion. Il était organisé pour la pensée et la théorie, plus que pour Faction et la pratique. La nature ne Pavait point fait pour être orateur; il ne parut pas très-souvent à la tribune. Dans les comités il prenait rarement séance avec ses collègues ; pendant les délibérations il se promenait en long et en large ; et lorsqu^on le pressait de donner son avis , il le donnait , et sMloignait , comme s'il eût voulu signifier par-là qu^il n^ avait rien à y retrancher, ni à y opposer. Il avait refusé d^être président de la Convention; il refusa dans la suite sa nomination au Directoire, lôrs de la première formation; ce qui fit dire à un plaisant : a C^eût été un bon négociant, il aurait tiré volontiers des lettres de change, mais il rCexx aurait jamais accepté. » Il avait traversé sain et sauf les époques les plus orageuses de la révolution , parce qu^au lieu d'y jouer, même en secret, le rôle principal, ainsi qu'on le prétendait, il s'était prudemment tenu à l'écart. Malgré la hauteur où l'avait élevé l'opi-
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nioD^ la foudre révolutionnaire Pavait épargne, parce qu'ail n^avait guère eu Pambition de la lancer, et qu'il savait s'eflfacer ou se rabaisser lorsqu'elle grondait.'
Sans avoir de liaison avec cet homme célèbre vers lequel je ne me sentais pas attiré, je m'étais souvent trouvé avec lui ; je l'avais observé et mesuré , et je croyais l'avoir bien jugé. Dans la discussion sur la constitution , je combattis peut-être avec un peu de passion ses systèmes, parce que, sans mettre en doute le genre de mérite qui lui était propre et les services qu'il avait rendus à la liberté, je n'aimais pas qu'on lui fit, en bien et en mal, une réputation outrée. Il le sentit, et m'accusa parmi ses afiidés d'être vendu au royalisme. Je n'imitai point son injustice, car je ne l'avais jamais cru vendu à la terreur.
Il y avait dans la commission des onze xm parti monarchique. Il se composait de Lesage d'Eureet-Loir, Boissy-d'Anglas et Lanjuinais. Je ne parle pas du vieux Durand-Maillane dont l'opinion ne comptait pas. Mais ils n'étaient pas pour cela Bourbonniens. Boissy-d'Anglas futcependant l'objet de quelques soupçons. Je ne les partageais pas. Les événemens postérieurs les ont éclaircis. Les autres membres delà commission étaient de bonne foi républicains.
La commission décida unanimement de mettre de côté la constitution de 1793. Elle fut donc prise plutôt comme point de départ que comme base du
travail. Beaucoup de publicistesy ou soi-disant tels , apportèrent levirs idées et leurs projets. Rœderer fut distingué de la foule et admis aux séances. Les discussions furent amicales et les délibérations calmes. On cherchait une voie moyenne entre la royauté et la démagogie. Mon dessein nVst point de faire ici le journal des séances de la commission. Des choses, qui paraissaient graves alors el qui Tétaient en effet , présenteraient aujourd'hui bien peu dHntérét. La constitution républicaine a péri, et quand un habit est hors de service ^ on s'inquiète fort peu de la façon dont il a été fait. Je ne rappellerai donc que quelques article&principaux propres à faire connaître nos opinions et nos vues qui forent d'ailleurs modifiées en plusieurs paiqts par la Convention.
Déclaration des droits. Lesage d'Eure-el-Loir et Creuzé - Latouch^ nVn voulaient pas, parce qu'elle donnerait lieu à de fausses interprétations, et qu'elle serait une sourcç de troubles et; d'agi tations^narchiques. Ces motifs ne parévakinei[it pas. On crut remédier à césinconvéniens par i^ne sorte de commentaire ou de çon tre^poison, sous le nom de Déclaration^ des devoirs.
Pour ne pas remettre en déli|)ératioii dans les assemblées primaires la forme de gouvernement, la république , on adopta cette rédaction : I^a ré^ publique française est une et indivisibiB ^ au lâeu de celle-ci , qui avait étç proposée : Le^ peuple Jimn-çais se constitue en république* .
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Dmsion du territoire. On éleva la question de savoir si la lëgidlature aurait le droit de Tagrandir ou de le démembrer. Cetait un point d^un haut intéréti Les uns he voulaient donner ee di*oit qu^à nne Convention ^ les autres qu^aù peuple méme« On i^appèla tous les crimes dont la soif des con^ quêtes al vait souille le nom romain et les coups funestes qù^elle avait portés à la liberté de Rouie. On semblait craindre quMn jourlà même cause ne produisit les mêmes eSeii en France^ La majorité de la commission voulait prévenir ce fléau. Toute faible quVtait une barrière constitutionnelle ^ cMtait cependant quelque chbse. Mais alors la Bel* gique était déjà réunie à la France ; on ne pouVait pas;, on ne Votilait pas Tabandonner. Nous vou*« lioiis au eonti^aire consacrer cette réunion par là constitution* Nous convoitions la rive gauche dû Rhin ^ et le sjrstème dès limites ]iatut*elles avait de nombreux partisans dans la Convention. On laissa donc cette gk*ande question indécise , et on prit les choses dail§ Fétat où elles étaient , sans s^occupér davantage de Pavenir.
On conserva la division en départemèns , bt Pôn substitua aux districts de grandes municipalités ou administrations municipales , presque par là seule raison donnée par Boissy, que les administrations départementales avaient toujours été pour le maintien de Tordre établi ^ et les administratioiis de district t:ontre. Il cita le ao juin 1792, le 5i mai 1793. Il ajouta que les administrateurs de district
avaient été agens de la terreur. Quoique le fait fut vrai , la conséquence nVn était pas moins mauvaise.
Exercice des droits politiques. Les uns , tels que Lesage et Lanjuinais , voulaient le subordonner à la condition de payer une contribution ; Baudin à celle de savoir lire et écrire ; les autres , laisser à régalitésa plus grande latitude. Cet avis prévalut.
Législature. L^ Assemblée constituante , en rejetant rétablissement de deux chambres, avait fait une innovation contraire aux doctrines des plus grands publicistes, consacrées par Texemple de TAngleterre, et celui plus récent encore des Etats- Unis d^ Amérique. Cet essai avait été malheureux , car on ne pouvait méconnaître qu'ail n'eût contribué à précipiter le renversement de la monarchie- La commission nWait pas la prétention d'être plus sage que les fondateurs de la république américaine: la Convention était éclairée par sa propre expérience; le système des deux chambres fut donc adopté presque unanimement. Berlier seul ne fut pas de cet avis. On les nomma sénat et chambre des représentans. Le mot sénat ayant un son aristocratique , la Convention appela les chambres, Fune Conseil des cinq cents ^ du nombre des membres dont il se composait , et Tautre Conseil des anciens , à cause de Page requis pour y entrer. Toute condition de propriété ou de contribution jfut rejetée ; il n'y eut d'autre distinction que celle de l'âge, que l'on regarda comme une garantie
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suffisante de maturité et de sagesse: car il n^entrait^ dans cette division de la législature , aucune idée de suprématie ou d^aristocratie. Baudin dit que la chambre des représentans serait l* imagination , et le sénat la raison de la nation. Il ne voulait q^e quarante membres pour représenter cette raison. On opposa que ce nombre n^aurait ni assez de dignité, ni assez de force. On décida que les deux chambres seraient composées de sept cent cinquante membres , malgré Lesage et Lanjuinais qui trouvaient ce nombre trop grand. CMtait juste celai des membres de la Convention.
Poui^oir exécutif. Baudin et Daunou voulaient deux magistrats suprêmes ou consuls biennaux, dont Tun gouvernerait pendant la première année, et Pautre pendant la seconde. Lesage , Lanjuinais et Durand -Maillane un président annuel ; les autres , un conseil d^au moins trois membres. On finit par en adopter cm^. Chacun se décida pour tel ou tel nombre , suivant quMl était plus ou moins effrayé de tout ce qui pouVait rappeler la royauté. Le mode de nomination du pouvoir exécutif fut Fobjet des plus sérieuses méditations. Il n^ avait guère à opter qu^entre deux partis : le choix médiat ou immédiat du peuple , ou celui de la législature. Le dernier Pemporta. Louvet craignait qu^autrement les assemblées primaires ou leurs délégués pour rélection , ne nommassent un jour un Bourbon. La majorité se détermina par la crainte que le pouvoir exécutif ne fût trop puissant s^il sortait de
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rëteclJoil t)opuhifi^. Où s^occupa éhsiiite ile lai donner deê gatanlies. Lesagc proposa qùMl fût în-riolable. Céliii une ide'e ittcofacîlîdblfe avec la nà- (tire dit goliVerbëmeilt républicain. Elle ne fut point appuyée. Mais bri ehvironnS là Responsabilité de formes protectrices y dti Aïoins bn eh eut Tintentidn; d^ûn aulrfe côté, on écarta le pouvoir exé- «ûtiF dti^ tout concours à la Confection des lois, et Dft attribua au peuple la nomination des admînistratetirj de departetiienà. Plusieurs membres de là cottiniission trouvaient que citait lin contre-sens ; mais le peuple avait joui de ce droit; on n^osa pas IVïi priver. On examina sérieusement si les séances des adiYiinistrations ne seraient pas publiques, et, eti rejetant celte publicité^ ota décida qu^un derable du registre de leurs arrêtés sérail ouvert à tous les citoyen!^.
Résidence de la législatufe. Pour assurer son indépendance on proposa de Pétablîr hors Paris. J¥tai* dé Cet avîi. L'expérience faisait justement crafindre rinflUènce de la capitule ; on opposait que les moûvéttiètîS qui Favaient agitée appartenaient à Uto temps de révolution, et qu^un gouvernement conôtilutîônttèl saurait les prévenir j qu'on âuéanti-. ràît Paris ; que sa po{5ulation diminuerait, que les arts eti souffriraient, qu'abandonner cette ville ce serait une faiblesse, que la chouaUerie s'en emparerait, etc. Cefe uiotifs lie me paraissaient pas trèsconcluans. Je répondais que, sous un régîtne constitutionnel , la police aurait encore moins de force
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que ëOVLs le gfoUTertiement révolutionnaire pour prévenir lés tnonvémens dMne grande population toujours facile à remuer^ qu'yod tre les agitations inhérentes aux républiques , la France serait encore long-ten^ps exposée aux combats des factions qtte la révolution j avait créées 4 et travaillée par les manœuvres du royalisme et de la démagogie ; que celle-ci aurait des auxiliaires dangereux dans les faubourgs , et celui-là dans les salons où Tarîstocralie corrompait les ttiôetirs républicaines par ses niaXimes, son luxe et tous les genres de séductiôil \ que la capitale^ pt'ivéé dé la présence d'un gouveruethent sans faste , ne perdrait pas grand^chosë ^ qtfèlle" avait bien prospéré sôûs le gouvernement royal qui n'y résidait psls \ que, dût-on établir la lé^ gislature seulement à Versailles et laisster le pouvoir exécutif à Paris, c'en serait assez pour que la représentatioh nationale ne fût pds dut*prise, envahie et dissoute de fait, comme cela était arrivé plusieurs fois à la CoiiVè^ntioh ; etifih qué^ Idi^squfe bet arrangement mettrait un terme ft ràgtandissemeut toujours croissant de la ca|)itâle^ et le f^rèiit méinë rétrograder, je n'y verrais qu'Un résultat heureux pour le reste de la France. La question resta indécise. On convînt qu'il n'en sebait pltls parlé. On donna seulement au conseil des anciens le droit de transférer où il le jugerait convenable le siège de la législature.
Boissy , rapporteur de la commission des onze, présenta le 5 messidor le projet de constitution à
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la Convention. La discussion s^ouvrit le 16; elle était déjà avancée lorsque , le 2 thermidor , Sieyes apporta son projet (1). Il renversait le nôtre de fond en comble. Outre Famour-propre qui m^ attachait^ je trouvai ce procédé un peu étrange. Sieyes avait refusé de prendre part à nos travaux ; la Convention en avait déjà adopté une partie. Je parlai donc après lui , cependant je m^expliquai avec ménagement, «ressayai de prouver que son plan rentrs^it à beaucoup dVgards dans le nôtre, et j^en demandai le renvoi à la commission des onze, sans que la discussion fût pour cela interrompue. Ces propositions furent adoptées. Sieyes avait imaginé, sous le nom de Jurie constitutionnaire j un corps de censeurs qui, supérieur à tous les pouvoirs, devait préserver la constitution de toute atteinte et y proposer des réformes (2). Cette institution fut la seule partie de son projet prise en considération. La commission voulut raccommoder à son plan de constitution et la proposa à la Convention. La jurie y trouva des défenseurs et des adversaires. Je la combattis ( le 24 thermidor), et elle fut rejetée à la presqu^unanimité. Elle me parut une superfétation inutile et dangereuse.
Cet incident ne retarda que de quelques jours la discussion du projet de la commission des onze.
(1) Ses principales dispositions se sont trouvées depuis dans la constitution de Tan VIII c^ont il fut un des auteurs.
(a) C'était le sénat conservateur de Fan VIII.
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Je De rappellerai point ici les modifications que la Convention fit à ce projet
Je ne parlerai que des mesures transitoires par lesquelles elle dérogea à quelques-uns des principaux articles constitutionnels, des motifs qui dictèrent ces dérogations et de VeSei qu^elles produisirent.
Lycurgue, après avoir donné des lois à Sparte, abdiqua le pouvoir; mais en même temps il quitta sa patrie et se donna même la mort. Il avait auparavant mis en vigueur ses institutions. Les membres de FAssemblée constituante se retirèrent sans avoir essayé leur constitution; ils restèrent simples citoyens , fiirent témoins de sa ruine et plusieurs même y furent entraînés. CMtait une grande leçon. La Convention en profita , et garda le gouvernail du vaisseau qu'elle venait de lancer. Cette prévoyance lui était commandée, autant par Fintérêt public que par sa propre sûreté. Si elle ne sauva point sa constitution, elle en retarda du moins la ruine ; car si elle s'était retirée tout entière comme FAssemblée constituante, la constitution n'aurait pas duré six mois , ou le 18 fructidor, qui lui porta une mortelle atteinte , aurait eu lieu beaucoup plus tôt.
Les décrets de^ 5 et i3 fructidor, qui conservaient les deux tiers de la Convention dans la prochaine législature, excitèrent les plus vives clameurs. Us devinrent le prétexte de violentes séditions qui placèrent de nouveau la France entre la royauté et la terreur.
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Ces décrets étaient été adoptes à la pne5qu\tQa-^ nimité. Il n^ eut de débats sérieiix dans la Convention , que stir le mode de désignation des deux tiers de ses membres. Les uns voulaient le sort comme là voix la plus impartiale \ les autres que la Convention fit elle-méhiie ce choix; cVtait mon avis. Le plus grand nombre trouva plus conforme aux pridcipeis^ de renvoj^er cette opération au peuple. Les décrets furent donc soumis à son acceptation avec la conhitution;
Ils avaient pour adversaires les royalistes et quelques ambitieux de tous les partis. Les l*dydlistes , reimis à la Convention depuis le 9 thermidor pour abattre le terrorisme^ levèrent tout -& -coup le masqiie et nous déclarèk*ent la guet*re. Les jacobins en tirèreilt avantage ^ et se rallièrent à leur tour à la Conventioh qui accepta leurs services. La mas^e de la nation^ (|ui inclinait pbur le repos et qui espérait le trouver dans un régime constitu-^ tionnel^ était disposée à accepter la constitution et les décrets. Saladin , fougueux révolutionnaire dans TAsSemblée législative, et fbugtleux réacteur dans la Convention ^ dénohça ces décrets au peuple dans tin écrit imprimé.
L^opposition Se manifesta d^abot*d dans les sections de Paris avant qu^elles ne fussent convoquées en assemblées primaires pour délibérer légalement.. Le royalisme avait cependant si peu de confiance dans sa' cause, qu^il ne mettait pas. en avant des nobles que le peuple eût repousses , mais des écri-
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vains, des roturiers infatqés de leur mérite et irrités de n'être rien.
Parmi les agitateurs des sections , on remarquait le général Miranda, Lemaitre, ancien secrétaire* général au conseil des finances, Archambaud, avocat, ensuite des hommes de lettres et des journalistes, tels que Laharpe, Quatremère dç Quincy, Lacretelle le jeune, Fiévée, Cadet - Gassicourt pharmacien, Langlois, Richer-Serizy, etc.
Il était facile de prévoir que cela ne finirait pas sans déchirement. Les conseils du gouvernement, Qe pouvant plus trop compter , pour le maintien de Tordre , sur les citoyens de Paris divisés entre eux, firent venir quelques troupes dans la capitale.
Le il fructidor, Lacretelle le jeune vint à la barre, au nom de la section des Champs-Elysées, demander avec insolence et menace qu'on éloignât les troupes de la capitale. C'était une caricature dp la fameuse adresse de Mirabeau. Tallien accusa de royalisme les meneurs des sections. Je parlai vivement dans le même sens à l'orateur section-* naire , qui se plaignait de ce qu'on voulait génei;* la liberté du peuple par des baïonnettes , j'opposai pour preuve de sa mauvaise foi la licence de son propre discours. Je lui dis : « Lorsque les décemr virs vmis présentèrent 1(^ constitution de 93 , qu'ils établirent la terreur et les échafauds , vous courbâtes la tête sous la plus détestable tyrannie , et aujourd'hui que ht Convention a établi le règne des lois, vous attaquez lés fondateurs de la république
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et ses défenseurs ! » L'Assemblée improuya les adresses.
Dès Touverture des assemblées primaires à Paris, le 20 fructidor, la section Lepelletier arrêta la formation d'un comité composé d'un commissaire de chaque section , pour rédiger et envoyer dans toute la France, une déclaration authentique des seiftimens des citoyens de Paris.. La Convention décréta que cçux qui se réuniraient au comité central seraient coupables d'attentat contre la souve* raineté du peuple et la sûreté de la république.
La section Lepelletier, bien loin de se soumettre délibéra : « que les pouvoirs de tout corps constitué cessaient en présence du peuple assemblé, et arrêta que tout citoyen avait le droit d'émettre librement son opinion sur la constitution et les décrets, et généralement sur toutes mesures de salut public / qu'à cet effet chaque citoyen en particulier et tous les citoyens de Paris, en général, étaient placés sous la sauvegarde spéciale et immédiate àt leurs assemblées , et des quarante-sept autres assemblées primaires de la Cité. »
Dans cet acte , l'absurdité le disputait à l'audace. Le comité de sûreté générale , en le dénonçant, proposa à la Convention de rester en permanence pour surveiller les projets des meneurs des sections. Cette proposition' en amena plusieurs autres. '
» J'ai, dis-je , une toute autre idée que les préopinans du caractère dont nous sommes revê-
CHAPITRR XV. 191
tus 9 pour jamais consentir à ce que la Convention entre en procès avec une petite fraction du peuple. Nous sommes les représentans de la France nous nous soumettrons à sa volonté et non à celle d^une section de Paris. Je ne me suis point dissimulé la difficulté des circonstances, mais mon ame s^est agrandie à Tidée que le peuple français allait enfin fixer ses destinées , et je n^ai point été effrayé de voir se renouveler cette lutte qui a toujours eu lieu depuis le commencement de la ré^ volutîon entre une commune et la république entière. Je déclare donc qu^avec Jo même courage que j^ai poursuivi Fanarchie sans-culotte , je poursuiverai Tanarchie nouvelle qui veut livrer la France à la royauté. Que la Convention reste donc digne d^elle-^méme , qu^elle ne fasse point de déclaration ! Elle ne veut point attenter à la liberté du peuple ; elle le voudrait, quelle ne le pourrait pas dans le moment où il est assemblé tout entier. Ceux qui répandent cette grossière calomnie mentent à leur propre conscience. Je demande Tordre du jour sur toutes les propositions , et qu^il soit seulement recommandé aux comités de gouvernement de veiller plus que jamais à la sûreté publique et à celle de la représentation nationale, n
La Convention décida seulement qu^il y aurait séance le soir.
Une députation de la section du Temple yin( ( 23 fi*uctidor) dire à la barre qu^elle était chargée
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de démentir les calomnies répandues par la Convention contre les assemblées primaires de Paris, et qu^elle avait délibéré une adresse aux départ^mens et 9ux armée$.
Le président fit une réponse insignifiante.
<( Loin de vouloir fixer ^ dis-je , Vattention de la Convention sur ce qui se passe dans li^s assiembJtées primaires de Paris ^ j^aurais désiré quUl nVo ^ût jamais été question dans cette eneeisbte, et qne le président de la GonventioianVûtfiMtaux différences députationsd^autreréponseque ceUe-^ci : Nawres^ pecterons le volonté du peuple, et nous vous y ferons obéir* Voilà pourquoi f ai toujours eru qi^^il fallait fermer les yeux jusqu^à UU' certain point sur les écarts que Ton se permettait dans certaines as^ semblées , quels qu^en fussent les motifs. J^ai pensé aussi que la Convention , au moment où elle témoignait d^une manière si éclatante son respect pour la liberté, en gardant le silence suv les calomnies dont elle est Fobjet, devait se servir de la puissance nationale dont plie est revêtue , pour réprimer les actes extérieurs de quelques assem^ blées qiii vaudraient usurper la souverainetél. Je demande que la Convention conserve Fattilude qui lai convient, quelle charge ses comités dQ gouvernement d^observer tout, et que, sur l'adresse de la section dq Temple, elle passe à Vordre du jour.)) Cette proposition fut adoptée.
J^ocGupais le fauteuil le 27. Dupont^ Taoteur du Théàtre-fFrancais Qt Tovateur de la section de ce
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Bom, dan$ un préaitibiile virulent d^iiisulte« fit eonnâdtre son vole, et se disposait à Jîre une adresse. Je l^nt^rompis et lui repondis ; u La Gonveniion ne craint point le jour de la vérité; elle appella de ses ealoiiH)iateurs au peuple frau-tais; elle reçoit le vote de rassemblée; je vais la consulter sur la lecture de Tadresse. )> La Copvenlion rofusu de renl^ndre. ,
D^nn antre cdté , des patl*iotes venaient ausiu se plsûodre des manœuvres employées pour les sçmpécHer de voter dms les sections. Les meneurs en avaî^at expulsé un asseat grand nombre coçome terroH^es. Rien ne pouvait justifier ces actes iilégau;^.. Je dis à cet égard ( 1^" ooatplémentaif e ) : u Qiie la Convention devait iittendre avec calmele résultat des votes et ne point recruter de sufftage^ î et que si Ton procédail^ irrégulièrement d|ins quetlqu^s as^mbl^i^s r l^s opér^tîi^ns feraient finn nnl^ ^fuand cm les eicamir^orait* » Ia Convention passa àToA^dre dajour. Mais tout, ce que lessec*lions re^usfaieQt^ accourait auprès d'elle , occupait les tribmijçs publiques , appuj^ait par ses ap"*plawtissfin^l^ le$ propo^itipos les plus viruleqtes et appelât la yeUgmniÇQ. Une fiiartic de rasscin- Blée ^'y ^H if^W trop di^po^, et il feut couvrir qiie ce n^éitait pfis'san^jpc^ti^.
I>e9 représentJiQS veiu^pt opposer SkUjL YQ\es des sections de Paris qui rejetaient les décrets , des yptes^ quît les acIppM^ient d^^s les départemifips. tH^ J ^ippl^d^^aîl c.QJ?aiN;e à une victoire. Je trou^
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vai ce procédé peu digne et irrégulier. Je demandai (23 fructidor) qu^on établit un mode uniforme de constater les votes , qu^on Tk*y mit point de précipitation et qu^on attendit que le résultat exact en fût connu par le dépouillement des procès-verbaux. Ma proposition fut adoptée. ^
Les attaques des sections de Paris contre la Convention la poussaient à des mesures violentes de défense. Les comités de gouvernement mettaient en libei*té des terroristes qu^ils avaient fait incar-^ cérer quelques mois auparavant, et Pon proposait chaque jour de rétablir des lois révolutionnaires de la rigueur desquelles on venait de se relâcher. Je ne partageais point ce système. Je m^ opposai vivement 9 convaincu qu^il n^ajoutait rien à nos forces.
Je voulais que la Convention , en usant de son pouvoir pour se faire respecter ainsi ^e le vœu du peuple , respectât aussi la liberté des citoyens et les principes de la justice ; qu^en réprimant les actes extérieurs des assemblées primaires, elle eût Tair de fermer les yeux sur ce qui se passait dans leur sein; qu^elle gagnât du temps, qu^elle ne gâtât pas sa cause; qu'elle mît tous les torts du côté 'de ses ennemis , et qu'elle ne les frappât qu'à list dernière extrémité, s'ils persistaient dans lélîr révolte après que le vœu général du peuple serait connu et proclame.
Je combattis donc'(i^' fructidor) là proposition faite par trois comités réunis ,; de chasser de Paris
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tous les individus portes sur des listes dMmîgrës , qui y sollicitaient leur radiation définitive ; l'amendement de Garrau, tendant à ce que toutindivi-^ du porté sur la liste des émigrés antérieurement au 3i mai, se constituât prisonnier avant de de^ mander sa radiation, et la proposition faite par Roger-Ducos (3' complémentaire) de réviser toutes les radiations accordées.
Une députation de la section Lepelletier, qui s'était mise en permanence , vint demander qu'on jugeât enfin deux anciens ministres , Pache et Bonchotte , accusés depuis long-temps. On venait au contraire de les mettre eu liberté. On réclama l'ordre du jour. Lanjuinais l'appuya, mais sur le motif qu'une mise en liberté ne pouvait mettre obstacle à l'action des tribunaux.
t( JPappuie l'ordre du jour , dis^je , mais par des motifs bien dîftérens : d'abord parce que nous ne devons point reconnaître à une assemblée primaire le droit de se déclarer en permanence ; ensuite parce qu'elle n'a point celui de s'occuper d'objets étrangers à sa convocation. Maintenant, qu'il me soit permis de manifester mon opinion sur une opération dts comités de gouvernement et sur les dangers dont elle menace la république. On ne peut pas se dissimuler que c'est par nn relâchement exiréme qu'on a mis en liberté des individus qui devaient être traduits devant les tribunaust. Je ne puis m'accoutumer à cette idée que, dans un temps que l'on appelle le règne de la justice, elle
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soit si timide envers des faomineâ que la France eniière accuse. Quel est celui d^entre nous qui ne ^e rappelle avec horreur les crimes commis par un nommé Héron ! Eh bien , il n^a pas été traduit devant les tribunaux ! Depuis quand la justice eslelle si lente à punir les coupables y quand elle a été si prompte à assassiner des innocens ? Je dé-* sire que mes craintes soient chimériques , et que pour sWeimir la république n^sût plus à combattre aucun &ctieux. Mai3 je déclare que > quelles que soient les manœuvres des rojalistes, je ne mVssocierai jamais aux infâmes terroristes que nous avons terrassés; qtte toujours uni avec les amis sincères de la.Hberté , ou ne me verra jamais m^al-lier en métme temps avec des élémeos imputas. «Taime mieux être égorgé qu^égorgeur. Dans les temps où nous vivons, un homme sincèrement «attaché à son hoopeur ^ à celui de son pays , et qui ne veut pas qu^on soupçonne ses principes, vo^s dôit^se doit à lui-même cette explication. )i
Alors ^ comme depuis le commencmoent de nota carrière , je parlais d'^après ma propre impulsion ^ sans ménagem^it pour aucun parti , sans autre intérêt que ce que je croyais Pinlérét aaiional. De^ puis mon arrivée à la Convention jenVtais <Paucu|i dub^ ni initié dans lés délibérations des comités de gouvernement,. Membre, pendant très -peu de temps, de celui de sûreté générale^ je Tavais quitté pour la commission des Onze dans laquelle je restai pendant toute sa durée , cVst-à-^ire près*
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qiie jusqu^à la fin de la session conventionnelle. Après le 9 thermidor, les thermidoriens quittèrent la montagne et siégèrent du c6te droit. Ils y forent renforcés par les soixante-treize Ticlimes du 3i mai. Ceux-ci , après avoir été rappelés dans la Convention, étaient tout simplement retournés k leur place; ceux-4à en avaient changé. On vit alors combattre dans les mêmes rangs TaUien et Lanjui-^ nais, Fréron et Boissy-d^Anglas , Legeudre et Henri de Larivière, Barras et Lesage d^Eure et Loire , Rovère et Louvet. Sur ces mêmes bancs où la Gironde avait péri sous les coups de la montagne, les déserteurs de Tune et les restes de Tautre , les oppresseurs et les opprimés , faisaient cause commune. Ces alliances b]zarre$, qui ne sont pas rares dans les révolutions, ne sont ni sincères ni solides. Le crédit des chefs thermidoriens uvait un peu baissé déjà par la rentrée des soixante^^treize , reparaissant sur la scène , forts de Tintérét qu^ins-^ pîrait un malheur non mérité ; et , sans la révolte des sections de Paris , qui sépara de nouveau des élémens aussi opposés, Tallien et son parti se seraient éteints avec le gouvernement révolutionnaire. ' Outre les séances de la Convention, où les ther^ midoriens et les soixante-treize siégeaient ensemble, ils avaient des réunions chez un nommé Formalaguez qui leur donnait à diner une ou deux fois par semaine ; j^y fus aussi attiré. Cet homme-là me paraissait une énigme que Je n^ai jamais bien pu mVxpliquer. tl se mêlait, je crois, de banque; je
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ne sais s^ii nY'lait pas ^Espagnol, et lie d^affaires avec Lafond Ladébat. Il avait un logement modeste à un troisième étage; son; ameublement et sa table annonçaient seulement de Faisance ; il était ouvert 61 accueillant ; il nVtait pas très-fort sur les niatières politiques , il n^avait aucune influence dans les discussions , et n^ prenait que la part nécessaire pour ne pas y paraître étranger ou indiflPérent ; il paraissait n^avoir d^autre but que de réunir les hommes les plus influens de la Convention ^ pour se concilier et s^entendre. Il venait aussi à ces dîners des personnages qui notaient pas représentans , entre autres , les généraux Servan et Miranda, ce derniei: Espagnol et aventurier-, et son compatriote Marchena, écrivain politique , qui courait aussi les aventures. ' . »
. Dans un corps faible et chétif, Marchena. cachait, sous un extérieur sale et repoussant , une ame ardente et énergique , des connaissances étendues ^ un enthousiasme désintéressé pour la liberté , et du talent pour le pamphlet. Servan , frère du célèbre avocat-général , était un homme médiocre à la guerre et dans les affaires civiles ; mais il passait pour honnête homme. Miranda (i) joignait à des connaissances militaires ^ de Tesprit et deFintrigue.
■ ■ ■ I li.i »■ ■ I I II ■■■! ■ I . ■■ .■■■»Wi I ■!■■ m H i|i iiii III iM I ■ Il II I J i II I
(i) Mirandaipour se soustraire à la déportation prononcée contre lui au 18 fructidor^ passa eu Angleterre. Il était natif du Pérou. Dès la guerre d'indépendance de l'Amérique du Nord, il avait conçu l'idée de délivrer l'Amérique du Sud, sa patrie , du joug espagnol. Appuyé par l'Angleterre et les Etats-
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Du reste, dans ces réiuiions on n^arrétait point de plans secrets ; on.ne s^ engageait à rien , tout s^y passait en forme de conversation, et dans des explications qui avaient souvent un bon effet entre des personnes qui se suspectaient mutuellement, ou sur des objets qui avaient besoin d^tre eclaîrcis. (
La conduite des sections de Paris mit la division dans, cette réunion comme dans, la Conv^ition. Les orateurs sectionnaires portaient aux nues leç soixante-treize, et confondaient dans leurs paenaces et leurs outrages, les thermidoriens et la montagne. Dans le fait , on en voulait , à la Convention tout entière. On di$ait aux Boissy et aux Lanjuinais : Que vous importe que les décrets des 5 et i3 fructidor soient acceptés ? S^ils sont rejetés , vous serez toujours réélus au corps législatif, et vous serez débarrassa de cette majorité de conventionnels que conservent les décrets.
ie ne donnai pas dans le piège , je ne me laissai point séduire par ces éloges dont j^avais aussi ma part , et je ne m^en élevai pas moins avec vigueur contre la révolte des . sections. La plupart des soixante-treize gardèrent au contraire le silence : c^était de leur part ime défection ou une faiblesse. Ils devinrent dès->>lors suspects, et Ton finit par les accuser de complicité avec les sections. Qu^il y en eût plusieurs de vendus alors à la royauté, c^est ce
Unis y il avait fait plusieurs tentatives depuis 1806. A la fin , la fortune lui devint contraire : il fut pris par les Espagnols ^ ^t mourut en 1816 danslescachot8.de Cadix.
que iia suite a p^ouv^; mais ceux qui ne IMtaient pas, eomprometlftient par leur fausse politique la sûreté du corps dont ils faisaient partie^ et Vexistence de la république; car, enfin , si Ton avait, à tenr exemple, laissé faire les sections de Paris, la Convention eut été égorgée^ ou du moins déoimée, G<Mmm6 au 3i niiaî, et les royalistes^ maîtres du ohainp de bataille, ii^eussent certainement pas res-^ pëcté son ouvrage*
Ainsi, dans leicôté droit de rassemblée, chacun reprit sa couleur originelle ; les soixaute^treize et les theriliidoriens is^attâquaieut d^autant plus , qu^ils siégeaient encore les uns près dés autres; Daunou et LouVet se réunirent aux derniers ; cVtait une véritable confusion. Louvet était entraîné par Tirritabilité de son caractère; i) nous proposait chez Formalaguez de réarmer les terroristes, d'Indiquer un point de réunion bxLx patriotes opprimés y de former enfin une société de /aco^m^ , sauf à la dissoudre quand on n'en aurait plus besoin.
' Les soixante*treize disaient au contraire de ne rien précipiter , de se tenir sur la défensive , de gagner du temps.
Ou protestait de part et d'autre , en se quittant , qu'on resterait Uni, mais à rassenibléeoii se séparait tous les jours davantage ; l'infittëuc^ des soixante» treize diminuait, celle des thermidoriens aug^ mentait. Le royalisme était si discrédité qu'il compromettait ses partisans lorsqu^'il les niet-^ tait en avant, et même les républicains iltodérés
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qui avaie&l le malheur de recevoir ses louanges.
Les thermidoriens voulurent écarter des comités de gouvernement, Henri Larivière ^ Lesage, Rovère , etc., que le vent de la réaction y avait portés et qui y régnaient Ce dernier était regardé comme Tespion des royalistes* Cétait un homme immoral^ qui jôâail| la modération après s^étre signalé par des excès révolutionnaires dans le Midi ^ et qui ne méritait aucune confiance. Roux proposa (le 4 vendémiaire), sous le pt^texte de donner plus d^action aux odtnités* de réduire à onze le nombre de leurs membres. Tallieu renchérit encore et demanda la création d^une commission de cinq membres chargée spécialement de la surveillance de Paris.
A la tounemnâ que prenaient les choses, il me parut évident que les thermidoriens tendaient à s^emparer de tout le pouvoir, et leur versatilité était loin de garantir qu^ils nVn abuseraient pas.
ff LorsquVn vient, dis-je, de donner à la France un gouvernement constitutionnel, après lequel nous soupirions depuis si long-^temps, je trouve étrange que Von propose des institutions tempo^ «"aires et sous des formes qui nous retracent le ré*gime atroce auquel^ nous venons à peine tl^échappar. Je demande IWdre du jour. » li/ut adopté sur la proposition de Tàllten, et celle de Roux fut ren-s^ voyée à la commission des onze.
LVxemple des sections de Paris ne trouva point d^imitafeurs dans les autres assemblées primaires dt la république ; malgré les intrigues et les efibrts
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du royalisme^ on n^ remarqua point dVutre agitation que celle qui accompagne, ordinairement la liberté^ Il y en eut quelques-unes qui rejetèrent les décrets des 5 et i3 fructidor^ mais pas une seule ne se révolta. Elles se séparèrent toutes après avoir délibéré seulement sur Tobjet pour lequel elles avaient été convoquées, et le résultat des votes donna une immense majorité pour Pacceptar tion de la constitution et des décrets. ; La Conven-i tion le fît proclamer.. Les sections de Paris sVtaient • révoltées pour s^opposer à cette acceptation 9 elles restèrent en révolte contre, le vœu national. Elles prétendirent que . les . décrets n^avaient point étq acceptés, qu^il était ^aéme douteux que la consti-i tution Teût été.; qu^il 7 avait eu fraude dans le recensement des votes, qu^elles avaient le droit de venir vérifier les procçs-verbaux et les calculs, etc. Elles demeurèrent donc en permanence , or-^ ganisèrent des forces , se coalisèrent entre elles , et délibérèrent sur toutes sortes d^objets et en armes; chacune déciles agit en souveraine ; et api:ès avoir outragé et. menacé la Convention, elles se prépa-^ rèrent à Fattaquer.
Les objections. faites par les sections de Paris et qui ont été renouvelées depuis parle royalisme, dans toutes les circonstances où la nation a été appelée à voter, étaient sans fondement* Mais dans tous les cas nous aurions été des insensés, si nous avions consenti à traiter comme une affaire judiciaire Fêtal)lissement dWe grande république. Il n^ avait
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donc plus de ménagemens à garder. Il fallait rédoire les révoltés par la force et vaincre ou. périr.
Les rapports se jnultipliaieRt à la Convention sur les entreprises et Taudace^ des. sections. Le 3 vendémiaire an IV, La Révellière-Lépeaux en^fit un à ce sujet au nom des comités de gouvernement , et fit adopter un décret qui rendait la commune de Paris responsable dé la sûreté de la représentation nationale , et qui ordonnait aux généraux de tenir les colonnes républicaines prêtes à marcher.
M II ne suffit pas , dis-je , d^avoir pris des mesures pour Tavenir; il en faut aussi prendre pour le moment. Ce ne sont pas des rapports de police qui doivent diriger la Convention. Les attentats des factieux sont connus, puisquHls ont osé les proclamer à la face de TEurope. La république n Vst pas un jeu d^enfans, c^est la volonté du peuple; vous le trahiriez, si vous ne le faisiez pas respecter. Il était bon de prévoir lés excès auxquels les factions pouvaient se porter ^ mais vous ne pouvea fermer les yeux sur. les actes illégaux de. quelques hommes qui usurpent le nom et la souveraineté du peuple. Tant que la constitution a été soumise à son acceptation, vous avez dû tout sûuflfrir.et donner par cette tolérance un grand exemple de votre respect pour les droits qu^elle consacre. .]M[ais. les circonstances ne sont plus les, mêmes, et lorsque des sections ont Faudace de casser vos décrets , vous devez avoir au moins la force de casser leurs
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atrétés. Les agitateurs disent maintenant que ce ne sont pas les citoyens de Paris qui ont fait le 3i mai; je le crois; mais cependant la population entière étaitsous les armes, lorsque Ton décimait la Convention. GW ce qu^ou veut encore faire aujourd'hui. Citoyens de Paris, prenea&-y garde ! Pour cette fois se ^réaliserait la prédiction d'Isnard(i); elle se réaliserait, j'en jure par le génie de la liberté. Je demande que les comités de gouvernement fissent demain un rapport sur les arrêtés pris par quelques sections , relativement aux lois du i''' de ce mois sur Pacceptation de la constitution et des décrets des 6 et i3 fructidor , ainsi que sur Texécution du décret qui porte que ces lois seront proclamées dans le jour à Paris.»
Ma proposition fut décrétée.
La constitution exigeait Fâge de trente ans pour être membre du conseildes cinq cents, et portait que les membres du Directoire exécutif ne pourraient être pri& dans le corps législatif. La Convention «ivait suspendu Pexécution de ces deux dispositions, de la première, pendant quelques années, 0OUS le prétexte que des généraux distingués , qui n^avaient pas trente ans , se trouveraient exclus de la représentation nationale , mais, dans le (ait , parce que trois ou quatre membres de la Convention , Penières, Gamon et surtout Tallien, n'avaient pas
ihtiiii
(i) Il avait prédit, le 27 mai 1793 , présidant alors la Convention , qa*il n^y resterait pas pierre sur pierre.
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encore cel êtge; de ia seconde, pour la première farmation du Directoire, parce que quelques convenlionnek y aratent des prétentions pour euxmêmes^ et que le plus grand nombre j voyait une garantie pour eux et la république. Cette suspension avait été prononcée sur le rapport de Lanjui- Dais au nom de la commission des onze qui nVn avait pas même délibère. Convaincu de Pindispensable nécessité de conserver les deux tiers de la Convention dans la première formation du Corps l^islatif , je ne Fétak pas du tout qu^il fallût nommer des conventionnels dans celle du Directoire. Il me paraissait suffisant pour Tintérêt public que les deux tiers de la Convention prissent part h cette nomination. Je ne voyais donc, dans cette exception « que Fintérêt personnel etfambition de quelques hommes. JTavats voulu m\y opposer (le 28 thermidor )« Mais Cambacérès et Lanjulnais la défendirent avec chaleur , et Ton ne me permit pas de dével<^per mes motifs. J^eus ensuite une explication à ce sujet avec Lanjiliuais; il mWouâ qu'ail n^avait agi dans font cela qu^à Pinstigation de Cambacérès : il espérait être nomnié directeur, et il était fait pour en avoir la prétention.
Les thermidoriens voulaient aussi nommer le Directoire avant Varrivée du nouveau tiers. Baudiii qui votait avec eux fit convoquer à cet effet ( 8 vendémiaire an I¥) la commission des onze et le co^ mité de salmt publio. Suivant lui , la loi du 5 fructidor avait été rédigée dans intention que tes
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membres de la Convention se diviseraient pour former les deux conseils législatifs , sans attendre le nouveau tiers. Cette opération lui paraissait commandée par .1^ circonstances où il lui semblait urgent de terminer la session de la Convention , et par la certitude que Ton nommerait alors un Dirc^ctoire vraiment républicain. C^était Topinion de Daunou $ Louvet^ Siejes et Cambacérès. On' répondait que la loi cki 5 friMlidor était muette sur ce point ^ que celle du i3 s^nbliâl exdure toute idée de cette organisation provisoire ; qu$ le Corps législatif étant corps électoral du Directoire, il serait contraire à la constitution de le £iire nom* mer par la Convention dont le tiers qui devait sortir n^avaît pas le droit de concourir à cette élection ; que cVtait au contraire en priver le nouveau tiers et Tindisposer dWance contre les directeurs. Cet avis Temporta; estait celui de Lanjùinais, Lesage , Boissy, La Révellière. J:en étais aassi par respect pour les principes ; c^eùt été d^ailleurs les violer inutîle^ment ; car jVtais persuadé, en suppo* sant que le nouveau tiers tout entier fût. royaliste, ce (](ui notait pas vraisemblable ^ que les deux tiers conventionnels feraient Pélection du Directoire , et n^ nommeraient que des républicains«iBentabole demanda (3o vendémiaire) que, sans attendre le nouveau tiei^s , la Convention: se divisât en deux conseils et nommât le Direcloire. Les tribunes Papplaudirent avec transport; il iut&iblqment appGyé: sa proposition n^eut aucune suite.
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RETOURNENT A LA MONTAGNE
Le 11 vendémiaire, la Convention rassemblée allait célébrer une fête funèbre* en Phontieur des défenseurs de la liberté morts victimes de la tyrannie. Des pétitionnaires de Valencieiines vinrent se plaindre de ce qu'ion laissait usurper la souveraineté par trois mille faquins composant les sections de Paris. Le président annonça le commencement de la fête.
« La Convention, dis-je, ne peut se dissimuler que les dangers de la patrie vont en croissant , et nous serions la risée de FEuropé, si, au lieu de les écarter, nous célébrions une fête. J'en demande Fajournement. Nous nous occuperons des morts quand nous aurons sauvé les vivans. »
Mais Tallien répondît que les préparatifs étant faits , il voulait pleurer sur les mânes de Vergniaud, etc., et combattre ensuite la nouvelle horde de Charette.
La Convention se déclara en permanence.
La séance fujt remplie par des hymnes et des
discours funèbres , des rapport et des décrets relatifs à la révolte des sections*
Elles avaient une attitude militaire , elles étaient en hostilité déclarée. La nuit leurs factionnaires se correspondaient et poussaient les mêmes cris que dans une place de guerre. Elles n^avaient encore nommé qu^une partie des électeurs ; ils se constituèrent en collège électoral au nombre de cent , sous la présidence du vieux duc de Nivernais , qui , lorsqu^on alla le chercher chez lui pour le conduire à cette assemblée, dit : Vous me menez à la mort. Cette réunion prématurée et illégale n'avait pour but que de donner aux collèges électoraux des dépaiiemeus Fexemple de la désobéissance aux décrets des 5 et i3 fructidor , et d^pposer à la représentation natiùooale une sorte dç représentation des sections.
La Convention, remh't un décret pour casser c^tte assemblée et faire cesser la permanence des ^issemblées primaires* La proclamation en fut faite le soir même dans le$ rues y accueillie et interrompue sur quelque^ points par les huées et les violences des sectionnaires en révolte ouverte.
Les comités de gouvernement firent marcher la force armée contre les perturbateurs et le collège électoral. Mais les électeurs n'^at tendirent point. Pour leur donner le temps de se disperser d'eux-mêmes, on mit exprès de la lenteur dans les dispositions.
Jusqu'au dernier instant i'^agitaiion 'ét«t con-
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centrée dans Fintérieiir des sections ; on ne s^en apercevait pas pour ainsi dire extérieurement* Oq allait et venait dans les rues , aux spectacles ^ à ses plaisirs ^ à ses affaires comme à Fordinaire } le peuple se livrait à ses travaux habituels et ne pre-*naît aucune part à ces discussions; aucun des par* tis n'^osait s^en servir parce qu^ils craignaient de ti^en être plus moitres , si une fois ils le déchaî* naient, et que d^ailleurs il n^était pas du tout disposé à servir le royalisme. La Convention, pour laquelle' le peuple inclinait toujours , n^osait pas non plus remployer par une sorte de pudeur, et parce qu^elle venait de le désarmer après les journées de floréal et de prairial. Les comités de gouvernement donnaient des armes seulement à quelques individus expulsés des assemblées primaires y à Paris ou dans les départemens , à quel-^ ifWdB hommes incarcérés comme terroristes et ré^ cemment mis en liberté , parmi lesquels il j avait aussi des patriotes victimes de la réaction^ Encore on nVccepta leurs secours qu^à la dernière extré-^ mité (il vendémiaire ) : on ne pouvait pas éviter le combat; il h^y^ avait plus de scrupule sur les moyens de se défendre ; il fallait vaincre. Les restes de Ja montagùe se ralliaient. On parlait hautement de toutes les mesures révolutionnaires connues j telles que la clôture des barrières ^ les^ visites domiciliaires, etc.
La force des sections se composait des compasgaies de grenadiers et chasseurs de la garde natio-
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nale formées de propriétaires , de marchands , en un mot de citoyens en état de s^habiller et de s^équiper , au nombre d^environ vingt mille hommes ; tout le reste formait ce qu^on appelait ' les basses compagnies y n'était guère organisé que sur le papier, et n'avait pas Fhonneur d'être appelé au service. Cette arniée, car c'en était une du moins par le nombre, était commandée par le général Danican , qui , après avoir servi la république contre les Vendéens, avait pris parti pour le royalisme ; esprit inquiet et remuant ^ caractère inconstant et qui n'était pas de force à jouer un premier rôle.
La Convention avait pour sa défense quelques bataillons de ligne, forts de trois à quatre mille hommes, et quinze cents patriotes. Elle avait des canons, même ceux des sections, qu'elles lui avaient elles-*mémes remis après les événemetis de prairial, comme un trophée conquis sur les terroristes; et c'était la section Lepelletier, la plus audacieuse dans sa révolte , qui avait la première donné cet exemple;
Menou, général en chef de Varmée de Vintèrieur^ dont le quartier-général était à Paris, se trouva investi du commandement. Républicain , mais modéré et naturellement temporiseur, personne, n'était moins propre que lui à ce genre de guerre qui exigeait plus de résolution et d'audace que de science. Il n'effrayait point les sectionnaires qui le trompaient par leurs protestations pacifiques , l'en-
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dormaient par leurs flatteries, et le nommèreiit même , à la yerîté sans son aveu ^ leur général. La Convention avait peu de confiance en lui ; il n^en inspirait aucune aux patriotes. Une lettre qu^il m^écrivit , le 1 f vendémaire , peint son caractère et son système.
<( Mon brave et loyal représentant : L^assemblée se réunit aujourd'hui à neuf heures. Il parait qu'on y fera un rapport sur les sections. Trouvez-vous-y, afin qu'avec votre sagacité et fermeté ordinaires , vous empêchiez qu'on ne prenne des mesures qui pourraient amener la guerre civile. Sagesse et fermeté. Tâchons d'arriver au but sans qu'il en coûte de sang: en gagnant du temps, on gagné tout, et j'espère que nous fonderons la république en dépit des malveillans et des intrigans. i>
•Des représentans du peuple , chargés de la direction dé la force armée, ne faisaient qu'ajouter encore à la lenteur et à l'irk*éâolution du général. Ainsi, au lieu d'agir de vive force pour réduire celles des sections qui étaient les plus échauffées , on parlementait , on négociait , et on exaltait leur audace. Gagner du temps, c'était bien facile à dire : mais le temps nous gagnait, et il n'y avaijt plus moyen d'éviter le combat. La Convention' avait usé tous les ménagemens , elle avait porté jusqu'à l'excès le sacrifice de sa sûreté, de sa dignité et de son honneur. D'ailleurs , les sections se levaient pour attaquer la représentation nationale ; elle était réellement sur la défensive. Le i3 vendémiaire , on
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n^allà pas chercher les sections; ce furent elle3 qui vinrent assiéger les Tuileries , et qui accoururent au-devant de leur défaite.
Les députés militaires, auxquels la Convention cdn6ait, dans les momens critiques, le soin de sa défense , étaient Barras , Letourneur , Delmas ; Me^ nbu fut enfin mis de côté au moment où on allait en venir aux mains ; et , le 1 3 vendémiaire y Barras confia le commandement à Bonaparte qui y destitué comme terroriste par 4ui>T7 ^ végétait à Parjs , pauvre et inconnu; ses dispositions firent triompher la représentation nationale.
Quoi qu^OQ ait dit depuis de la facilité de cette victoire, je la regardai comme un vrai miracle; car nos agresseurs étaient enfin des hommes , àt% Français , et au moins cinq contre un. Uattaque fui dirigée d'une manière ridicule ; mais elle aurait pu Pélre autrement. Car si les sectionnaires salaient emparés des rues et des maisons environnant les TuUeries, de ces retranchemens naturels, ils auraient foudroyé le peu de soldats qui défendaient les avenues du palais. Au lieu d^une manœuvre aussi simple que sure ) les sectionnaires se présentèrent en colonnes serrées et profondes qui ne pouvaient ni se déployer , lii faire aucun mouve-*ment , et qui donnaient une prise immense aux tirailleurs et à Tartillerie des troupes conventionnelles qui eurent bi^atôt jeté le désordre et la con-<* fusion dans ces masses.
On a prétendu que la manoeuvre dés section-
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iiaireSf précisément parce quelle était contraire aux premières notions militaires, prouve qu'ails n^avaient point de vues hostiles, et qu^ils ne ve* naient que pour présenter une pétition à la Con vention. Quelle pitoyable dérision ! Des pétitionnaires au nombre de vingt ou vingt-cinq mille , et armés de pied en cap !
Enfin, des citoyens inexpérimentés ne pouvaient pas, dit-on^ tenir contre des troupes aguerries. Cela serait bon à dire s^il se fût agi d^une bataille rangée ; encore les Vendéens avaient prouvé le contraire : mais pour une guerre d^escarmouche et de barricades dans une ville , oujpour le siège d^un château non fortifié et accessible de toutes parts , il ne fallait quW courage fort ordinaire et une adresse bien médiocre. Le peuple Pavait enlevé de vive force le lo août 179a, quoique pour le moins aussi bien défendu que le fL3 vendémiaire. Mais le peuple alors , entraîné par Famour de la liberté , bravait tous les dangers. Le i3 vendémiaire, au contraire, une grande partie des citoyens réunis sous les drapeaux sectîonnairesn^avait, par prudence ou par principes , aucune envie de se battre, et nY avait été entraînée que par un faux point d^honneur. Leurs c|iefs leur avaient, en outre, persuadé que les fusils et les cartouehes BVtaient:là que pour la forme} que dès qu^ils se présenteraient aux Tuileries, les troupes fraterniseraient avec çux, et que la majorité de la Convention les accueillerait à bras ouverts. Ainsi , quand la mousqueterie
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et la canonnade se* firent entendre, la plupart des sectionnaires se. sauvèrent, en couvrant d^lropré^cations les intrigans qui les avaient trompés.
Le 14) les curieux affluaient dans :les rues qui avaient , servi de champ de bataille. IL n^ restait aucune trace. La nuit même on avait enlevé les morts'. On en exagéra beaucoup le^ nombre. Il n^ en avait peut-être pas cent ; cVlait beaucoup trop sans doute , car estaient tous des citoyens obscurs et innocens ; il ne périt pas un chef, pas un de ces orateurs furibonds qui avaient allumé Fincendie^ et qui, tandis quW^n venait aux mains , faisaient en sûreté des vœux pour le succès de leur parti. Le soir, les spectacles étaient remplis comme s^il ne fiit rien arrivé,
. Ce pauvre Menou fut accablé du coup qui Pavait frappé. Il adressa aux représeatans du peuple, le .i3 vendémiaire même, je ne puis dire si ce fut avant ou après la victoire, une profession de prin*cipes qui était sincère , mais.qui , dans la circonstance, sentait un peu la peur: il m^en envoya une copie ; elle était ainsi conçue :
« Citoyens représentans, je ne chercherai point à justifier ma conduite ; elle a été pure , elle Test et le sers^ tpyJQUrs. J^ai fait ce que me dictait Pamour de mon pays; mais je dois au public , à la Convenir tion et à moi , de déclarer quelle est aujourd'hui et quelle sera, toujours mon opinion.
» J^ai combattu pour la république, et ne cesserai de combattre pour elle. «
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» J*ai vécu et je mourrai républicain.
» J^ai voué respect et obéissance aux lois. Jamais je ne m^en écarterai.
» Je lie connais comme lois que celles £3iites par la majorité du peuple français ^ dans le cas où il délibère lui-même, ou celles faites par ses représentans librement et légalement élus. Jamais je ne reconnsâtrai celles faites par la minorité ou une section quelconque du peuple. La constitution décrétée par la Convention nationale , sur laquelle j^ai émis mon vœu, et qui a été acceptée par la majorité du peuple français , est sacrée pour moi ; j^emploierai tous mes moyens pour la défendre.
» Mon opinion particulière est pour la réélection des deux tiers de la G)nvention , parce que je regarde . cette mesure comme conservatrice de la constitution, tandis qu^il est possible et probable qu^un corps législatif dont la majorité serait composée de o^embres nouveaux , porterait atteinte à la constitution.
» Jusqu^à rétablissement du corps législatif^ fixé au 5 du mois prochain , je ne connais de véritable pouvoir et d^autre centre d^unité que la Convention nationale.
» Toute autre autorité quelconque , hors celles établies par la loi , est illégale et contraire à la souver^neté du peuple.
» Je n^écouterai aucune, espèce dUnsinuations ou de propositions qui me seraient faites par une portion quelconque du peuple.
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» Je resterai ferine et inebri^nlable dans mes principes; je nioiirrrai, 5% le £ïat, pour les soutenir; telle est nua déclaration, citoyens represen^ tans ; tous me devez de la faire connaître , et je
Fattends de votre justice.
;» J. Meinou. »
A pdne délivrée des royalistes, la Convention eui à se défendre des jacobins. Us voulaient s^emparer de la victoire et f^ecommenoer la révolution. Las motions les plus violentes se succédèrent rapi« dément.
Dès le i4 A^ soii") Pérard, Pami intime de Chou* dieu , lut une motioq ainsi ooneue :
n La république long^temps méconnue, trop longwtçmps avilie 9 a été véritablement sanctionnée hier et aujourd'hui par le courage des hommes de 89. Le canon de la Bastille a de nouveau retenti ; il £skui que la victoire soit utile , et quVnfin le royalifflfne soit coniprimé pour ne se relever jamais. On a tardé long-temps à se décider à cette mesure;; il faut Fadopter; il faut que tout ce qui copibaftit les patriotes soit pupi; que Fexemple soit marquant. Pour prendre des mesures promptes et efficaces , il faut centraliser les voiontés et resserrer leur action â Le temps est précieux. Décrétez qi\e les ccuniies de salut publie et de sûreté générale nommeront dans leur sein ui^e aommissioB de trois membre^ qui vous prosposera séance tenante des mesures de gouver nement relatives |iu passé et au présent. »
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Quoique très-applaudie par les tribunes , cette motion fut accueillie dans rassemblée par de vift murmures , combattue par Chénier , et rejetée.
Qnirot et Gourdan démandèrent le rapport de la loi du 12 fructidor, parce qu^elle ne frappait, disaient-ils, que des hommes arrêtés la plupart pour cause de patriotisme.
Je crus devoir m^opposer de suite au torrent qui se débordait.
a La victoire que la Convention vient de remporter , n'est pas le triomphe d'un parti , mais de la Convention tout entière. Je la regarderais comme une calamité si elle devait jeter encore la division parmi nom. L'expérience a prouvé que rien n'est plus funeste que de marcher de réaction en réaction. Les regrets que cette crainte pourrait inspirer sont adoucis par la pensée que le terme approche oh l'établissement de la constitution va faire taire tons les partis , et cesser le gouvernement arbitraire et absolu^ Tespère que pendant le peu de temps qu'il a encore à durer , personne ne sera af sez osé pour vouloir s'en ressaisir et le prolonger. Sans doute on a abusé du mot terrorisme j mais il ne faut pas Cfmre pour cela qu^il n^ait jamais existé de sys-^ tème désastreux pour la république et déshono^ rant pour la révolution. Restons donc dans uq juste milieu. VeutH>n outrir les prisons à txMit le monde ? ( On répand du côté gauche : Non , non. ) Eh bien ! cherchons les moyens de disœmer les innocens des coupables. Je demande le ronvai de
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la proposition au comité de sûreté générale pour faire un rapport; »
Le renvoi fut décrété malgré Topposition de la montagne, du haut de laquelle Qarrau sVma « que le règne des thermidoriens n^avaît comprimé que les patriotes. » Colombel : n Que depuis le 9 thermidor on' avait mis en liberté cent mille aristocrates dont dix mille, tout au plus, méritaient d^étref élargis. » Ces phrases étaient le véritable manifeste du parti.
L^un demandait que Ton cassât les nominations d'électeurs faites par les' sections de Paris; Tautre, que les prévenus d'émigration fussent contraints , ions des peines afflictives , de se constituer prisonniers jusqu'à leur radiation ; celui-éi , qu'on exclût de ^Paris toutes les personnes qui n'y étaient pas domiciliées en 89 , et qu'à l'avenir on ne pût y venir sans une autorisation du gouvernement; celui-là racontait les relations qu'avaient les royalistes de Paris dans les départemens, et montrait un drapeau blanc parsemé de fleurs de lis pris à Dreux sur des révoltés. On proposait la réintégration des militaires destitués depuis le 9 thermidor,, et la mise en liberté des représentans décrétés d'arrestation après les événemens de prairial. Cette dernière proposition était importante pour la montagne. On lut, dans la séance du 16, une lettre de. Thirion, l'un de ces représentans, qui demandait sa li-r berté ou un jugement. Il n'y avait rien à y opposer, et l'assemblée allait renvoyer sa lettre, à un comité^
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lorsque Dubois-Crancé , demandant qu^il f&t fait un rapport sur tous les autres rep'résentans qui se trouvaient dans le même cas, dit ; a Nous avons violé la constitution , il ne nous appartenait pas de déclarer que les députés qui notaient pas en état d^accasalion , seraient inéligibles au corps-législatif. » Cétait renverser d^un seul mot toutes les élections, et remettre en question des opérations qui étaient presque achevées dans toute la république. Cette sortie fut vivement contredite, et rassemblée se borna à renvoyer la lettre de Thirioa au comité de législation.
La montagne ne se tint pas pour battue ; dès le lendemain 17, elle essaya dVnlever une décision sur le même objet. Delahaye fît, au nom du comité de législation , un rapport par lequel il justifiait complètement J,-B. Lacoste, un des députés. décrétés d^arrestation , proposait de le mettre en li-» berté, et dWdonner qu'ail rentrerait sur-le-chatnp dans la Convention. En rappeler lin cMtait les rappeler tous. La montagne crie aux voix. Le cdté droit s^ oppose vivement et se lève en masse. TaUien, qui y siégeait encore, sVcrie : «Se moquer t-on de la volonté du peuple? » On demande Tordre du jour; Tallien continue : a Avant de passer à Tordre du jour , il faut faire voir au peuple qu^on veut attaquer la constitution et mépriser sa volonté. » En effet la proposition était contraire aux décrets des 5 et i3 fructidor acceptés par le peuple. C-est ce que démontra André Dumont. II conclut
920 €0I«VBMT10N.
k ce que la Convention rapportât son décret de la ▼eille f relatif à la lettre de Thirion , à ce qu^elle interdit de lui faire aucun rapport mr cette matière, et à ce quVUe déclarait formellenïent quVUe ne changerait pas les époques ûxéeê pour la convocation des assemblées électorales^ )a formation du corps législatif et rétablissement du gouverne* ment constitutionnel. Ces propositions furent adoptées aux cris de vwe la république ! Trente membres de la montagne ne prirent point part à la délibération. On, censufa ea^ outre le rapporteur pour avoir présenté , sans la participation du confite, un projet de décret contraire à ceux des 5 et i3 fructidor.
Le i5 , je fus nommé membre du comité de sa-lut public.
Les thermidoriens étaient resté» jusqu^à ce mo-ment réunis avec les 73, et Ton était parvenu p0r ce moyen à résister aux entreprisés de la mon- * tagne. Mais cette union ne fut plus de longue durée.
Le 17 rei^démiaire , il ^ eut dîner chez Formalagtiez ; nous y étions environ une douzaine , sa-^ v^ir : Bcn&sy, Lanjiiinais, Larivière , Lesàge, Le^ gendre, TaUien , etc. Après dîner Legendre dit aux quatre premiers qu'il avait à leur reprocher le silence qu'ils avaient gardé pendant la révolte des sections 9 et sur les éloges que les royalistes leur avaient donnés dans leurs placards et leurs joûrliaux. ils répondirent qu'ils n'avaient pail dû re-
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poosser des éloges qu^ils croyaient mérités ; qu^ils ne les avaient point recherchés; qu^ils avaient gardé lé silence parce qu^ils avaient pensé quHl valait mieux temporiser qoe brusquer une explo* sion,et qu^ils avaient craint le retour du terro* risme. Cette justification était bien faible ^ car si^ pour éviter la terreur, la majorité de la Convention çât aussi gardé le silence, il n^est pas douteux qu'elle ù^eût été culbutée par le royalisme. Ce^ pendant Legendre était quelquefois de bonne composition, et il se contentait de ces explications, lorsquVn les donnant, Lanjuinais dit le massacre du i3 vendémiaire. A ce mot Tallien entre dans un excès épouvantable de fureur ; il ne se possède plus, il accuse Lanjuinais et ses collègues de conni* vence dans la rébellion des sections , il les traite de conspirateurs et Formalaguez d^^espion, il veut sortir pour aller les dénoncer à la Convention. Ou se jette au-devant de lui pour l'arrêter , on ferme les portes, on fait tout au monde pour Tadoucir et le calmer; on ne peut y parvenir : il menace de tout briser et ne veut entendre à rien. J'avais des rai^ sons de croire que Tallien ne cherchait qu'un prétexte pour se séparer des 78 et retourner à la montagne. Dès ses premiers mouvemens, je' crus m'apercevoir qu'il jouait la comédie : j'étais donc resté assis et je le regardais tranquillement voci-^ férer et se débattre , lorsqu'enfin , fatigué de la prolongation de cette scène scandaleuse , je dis de sang-froid : « S'il veut absolument sortir, ouvrez4ui
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la fenêtre. « Ces mots produisîfenl sur lui Téffel d^n seau d^eau jeté sur un chien qui se bat; il reprit sa raison et se remit en place. Lanjuioais put enfin s'*expHquer, il convint qu'il sVtâit servi d'un terme impropre, et dit qu'il appelait mxtssacre toute affaire dans laquelle le sang coulait , mais qu'il n'avait eu aucune mauvaise pensée. Cette explication parut satisfaire TalUen ; on se réconcilia , on se promit mutuellement de rester unis et de ne point parler de ce qui s'était passé. On ne se tint point parole; on en parla, et, selon l'usage,, chacun à sa manière. Un député me confia à ce sujet que , dès le i4 vendémiaire, il avait entendu Lanjuinais dire en présence de deux autres , Vhor^ rihle nutssacre du i3, et que, sur ce qu'on lui avait fait observer qu'il ne parlait pas comme un républicain , il avait répliqué : « Votre république est une chimère , elle ne tiendra pas. Je suis de l'avis de J.-J. Rousseau ; la France est trop vaste pour être républicaine. Je me soumettrai à la' constitution, parce que c'est la loi de l'État, mais sans changer d'opinion. )> Lanjuinais, de son côté, niait tous ces propos.
Sur un rapport spécial fait le 23 par Delaunay d'Angers, la Convention décréta que Lemaitre serait traduit, avec ses complices, devant une côra^ mission militaire établie à Paris. Le rapporteur avait lu des notes trouvées dans les papiers de Lemaitre, et qui étaient relatives à plusieurs députés tels que Lanjuinais, Boissy-d'Anglas , etc. Elles
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étaient vagues , insignifiantes, et ne prouvaient rien ; mais cela suffisait pour jeter des soupçons et de la défaveur sur des hommes que leurs ennemis étaient fâchés de voir reélus par le suffrage général de la France, et que Ton craignait de voir nommer au Directoire. Sieyes disait alors au co-> mité de salut public que Barthélémy, ministre en Suisse , était dans la conspiration royaliste et qu^il fallait le rappeler. Au sujet d\in échec que notre armée avait éprouvé sur le Rhin , Letourneur et Louvet assuraient que Pichegru trahissait (i).
Ou demanda Timpression du rapport. Tout-à« coup on vit Tallien se lever au haut de la montagne ou il venait de reprendre sa place après quatorze mois d^absence. Cet abandon subit du côte droit où il avait siégé depuis le 9 thermidor, parut d^un mauvais augure; ce changement de place annonçait un changement de parti ou de principe: « Et moi aussi, s^écria-t-il, je demande Pimpression du rapport, mais je demande également celle des le^Ures dont des fragmens viennent d^étre lus. Il faut que chaque représentant du peuple, chaque Français puisse les lire et s'y convaincre de toute la scélératesse des conspirateurs. Quant à moi, j'ose le dire, les comités de gouvernement n'ont pas nommé lés
(1) Ils n'en avaient pas de preuve ; cependant ils devaient avoir quelques données, ou ils étaient bien servis par leur ins
tinct. En général, on ne croyait pas k ces trahisons.
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hommea quMls auraient dû vous £uVe connailre. U faadm eependânC les signaler enfin ; il faudra savoir pourquoi cette conspiration que je voulus, il y a deux mois, dévoiler à cette tribune, a été eontinuée avec plus de succès encore et a £siilli renverser la réptiblique. Il faudra savoir quels hommes étaient à la tête de cette conspiration ; pourquoi ceux qui, le i3 vendémiaire , dirigeaient les rebelles contre la représentation nationale, sont ^sncore libres au milieu de Paris; pourquoi on a paralysé Fénergie de ceux qui voulaient dénoncer et détruire ce repaire qui porte le nom d^assemblée électorale du département de la Seine , àe cette assemblée au bureau de laquelle nous avons vu figurer les hommes que la correspondance saisie indique assez comme les àgçtïs les plti^ inlé^ ressés de la faction royaliste. J^ai consenti à me taire : j^ai eu tort, je mVn accuse devant les amis de la liberté. «Taurais dû, je Pavons , dénoncer ceux qui^ le i3 vendémiaire, conspiraient avec les factieux de Paris, C0UX que les .sections avaient pris sous leur protection, et qui, par une réciprocité facile à concevoir , prenaient sous leur protection les sec^ tions de Paris ; ceux qui auraient été épargna du massacre général de la représentation nationale; ceux pour lesquels des chevaux étaient prêts non loin d^ici ; ceux qui recevaient les présidens et les secrétaires des sections rebelles ; ceux auxquels les sections faisaient des appels, auxquels elles disaient : dormez-vous? Non sans doute'ils ne dor-
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maieût pftd, ib conspiraient le renversetnentdd la té^ pnbliqtie. Leurs cheraiurjele rëpàte^ ^éUdèntprét^ et ils marchaient bientôt au*devant dn nouveatt rdi dont ils auraient été les principaux ministres* Oui» j^ai eu tort dene pas vous fiiire connaître plus tôt vos dangers etles accusations qu^on pr<^pare contre vôusv Oui, dans quelques jours on doit vous aûcuse^d^a» voir fait tirer sur le peuple , et déjà la journée du i3 vendémiaire a été nommée un massâorei »
Barras, avec qui ce discodrs avait été concerté^ sMcria à son tour : « Je demande que Ton fasse oon*naître enfin ceux , qui , siégeant parmi non , ont conspiré contre la république. »
Tallien reprit : « Je les connais ceux qui s^agi-«tent encore., ceux qui sont unis aux conspirateurs de rintérieur. i^
Un grand nombre de voix : h Nomm^z^les^ nom* mexT-les. »
Tallien : a Je les démasquerai à Finstant Je demanide que la Convention se forme en comité générait i»
L^as&emblée se le va en signe d^adhésion. Les tribur neÈ retentii:ent des cris de vive la rép libllque ! Sau Ve% la patrie ! A bas les royalistes ! Et le public se retira.
Tallien ayant déjà prononcé Facte d^aeûusfttion , il ne s^agissâit donc plus (|ue de faire connaître les conjurés. U nomma Lanjuinais, Boissy-d^Anglaâ , Henri Laiivîère et Le Sage d'^E^re-et-Loir.
La montagne éclata en transports d^approbâtion^ Mais la majorité de la Convention se montaa fi'oide. Bergoing, un des 78, quoîqu^ami intime de Baiv
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ras , défendit les inculpes et récrimina contre Tallien. C^était un hommb bon et loyal , et ises liaisons avec l^s. deo^ partis donnèrent du poids à ses paroles, hç têinps âe^passait en discussions orageuses , il était déjà minuit. Tallien voyant que sa dénonciation tombait à plat, eut encore un accès de fureur, semblable à de celui qu^il avgit eu chez Formalaguez quatre jours auparavant. Us^écria, « qu^il fallait rendre la séance publique et discuter devant le peuple. » La montagne Pappuya de toutes ses forces. Cétait , de la part de Fo^ateur , trahir son devoir, outrager la représentation nationale, et provoquer Finsurrection contre elle. M|ûs la majo>«rite de la Convention méprisa ses danseurs , tint ferme , se . refusa à rendre là séance publique , et décida qu^il n^ avait pas lieu à inculpatioli contre les quatre députés dénoncés.
GVtait un grand échea: pour, en diminuer Tamertume aux thermidoriens^ ef. peut-être pour sauver plus sûrement ses amis^ Louvet qui, en se liant fortement avec les premiers, n^en était pas moins resté fidèle aux 78 , dénonça Rovère et Saladin comme les chefs ou premiers fauteurs d# la révolte des sections.
« Que Larivière , Le Sage, Boissy et Lanjuinais, dit-»il , aient treùipé dans de tels complots, qu'ails aient à ce point oublié les vertus qui leur ont mérité la plus glorieuse infortune ; j^ose affirmer que la chost nVst pas possible, et je m^étonne que Tallien , qui est venu soumettre les soupçons que
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lui iospirait la conduite de quelques-uns de ses coUègués, auxquels on ne peut reprocher que de ne s^être pas assez fortement, prononcés dans de grandes circoii^lanoes /ait négligé devons nommer les véritables auteurs des dangers d^ la patrie, ceux que j^accuse de tous nos maiix. Qu^il mVst douloureux cepeudànt que Lanjuinais et les autres aient été dénoncés ! Je crois que TalUen n^a demandé un comité général que parce que le soupçon portait sur des hommes jusqu^alors exempts de reproches; car sMl ne sMtatt agi que d^accuser Rovère et Saladin, il n^ avait point à balancer, on devait le &ire sur Fheure et en présence du peuple Français . » Uassembiée prononça leur arrestation. Rovère, fougueux terroriste, dont le nom se rattachait aux massacres, d^ Avignon, avait été ensuite un des plus ardens promoteur» de la réaction; membre du comité de sûreté générale, il s^était emparé de la police, R avait fabriqué des conspirations ridicules , et persécuté à outrance les hommes de la révolution , innocens ou coupables. On reprochait a Saladin la publication d^une opinion séditieuse contre les décr^t^ des 5 et i3 fructidor. L^un et Tautre avaient embrassé ouvertement le parti des sections. Il n^y avait pas moyen de les définadre. Cependant Saladin venait d^étre nommé député par rassemblée électorale de Paris; son arrestation me semblait une violation des garanties accordées aux députés par Partàcle III de la constitution. J^ea fis Tobservation ,
mais inatilement.
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Le â4t Louret et Legebdre firent connaître en séance poUique le résultat do eomité général. <i Je déclare au peuple Français , dit Legendi^e, qu^hier j^ai manifesté mes inquiétudes à Tégard de nos col* lègues Lanjuinais et autres , que je leur ai demandé pourquoi les factieux des assemblées primairéis leur prodiguaient des éloges en même temp£( qu^ils ré— pandaient la calomnie sur les représentans les plus courageux. Je leur ai dit que les éloges des médians flétrissaient Fhomme de bien ; je leur ai reproché d^aroir gardé le silence lorsque les factieux venai6iit à cette barre insulter la Convention na^ tionale* Oui, Citoyens, voilà les reproches que je leur ai faits et que je leur adresse encore. Mais je déclare que mes soupçons ne sVtendenI pas plus loin que ces r^roches. »
Ces protestations officieuses ne raccommodèrent point les choses. Personne ne crut à leur sincérité. Chacun garda ses soupçons et ses ressentimens. La rupture fut complète entre les thermidoriens et les 73» A dater de cette époque, ceux-là firent cause commune avec le parti qu^ils avaient abattu au 9 thermidor^ et opprkné dépuis, et persistèrent de plus en plus dans le dessein de rappeler dans la Convention les montagnards qui en avaient été expulsés en prairial, d^annuler les opérations des assemblées électorales, d^ajourner la mise en activité de la constitution , et Aé continuer le gouvernement révolutionnaire.
Dans le comité général on av^it décrété Fîm-
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pression des pièces trouvées chez Lemaitre , et sur la demande de Defermon , eu récrimination conlre Tallien, des lettres Irouvëes à bord du paquebot anglais La princesse Royale, pris le a4 ventôse an m, allani de Hambourg à Londres. Dans la correspondance dont il était porteur, il y avait une lettre de Louib-Stanislas-Xavibr a son cousin le duc d^liarcourt , datée de Vérone le 3 janvier 1 795, et ainsi conçue :
« Je ne puis m^empécher, mon cher duc, de joindre quelques mots à ma lettre ostensible, pour vous témoigner mes inquiétudes an sujet de Paffaire de M. de Puisaye. Elles ne portent pas sur le ministère , quoique sa conduite au commencement de cette affaire eût quelque chose de louche; les^ facilités qu^il a fini par vous donner pour vous et M. de Pnisaye, sont bien propres à dissiper tous les soupçons du monde. Mais je vois avec peine le peu de connexion qu^ily a entre cette armée et la Vendée proprement dite, et je crains qu^en favorisant trop la première , on ne donne peut-être des jalousies à la seconde. Les rapports peu favorables que les agens de M. de Puisàye en ont faits à mon frère, 'm^affligeraient beaucoup si j^y ajoutais une foi entière ; mais comme ils contredisent d^autres rapports auxquels j^ai bien autant de confiance ^ ils -m^incpiiètent en un autre sens, et je crains que M. de Puisaye ne veuille , comme on dit, tirer toute la couverture à lui, ce qui serait extrêmement fâcheux. Car je doute que ceux qui combattent de-
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puis deux ans avec tant de gloire , fussent d^huineur à se laisser enlever le fruit de leurs travaux par de nouveaux venus , et une dissension dans le bon parti serait toutxîe qu^il y aurait de pire au monde. il &iit tout employer pour prévenir ce malheur. Le meil-^ leur ihoy en à, mon. avis est d^approfondir les faits par le. ministre même, et je crois que les fecilités qull vous a données pour voir M. de Puisaye (i) , VOUS en doivent donner pour savon* où en sont les rel^tioàs que ncÉus ne pouvons douter qy^il a eues avec M. de Charrette et les* autres ;choft de Fancieune Vendée ; «t si je ne me trompe. Fort, cette -connaissance doit vous mener cala solutionne cet importapt problèioev . ' »
» Ne perdfsz pas de Vue n^if plus les constitutionnels (2), Je sais (|&é, dieu merci i leur fatale influence est£ort atténuée ^Ei.Angleipici'^^'Çepen^ dant voici rinstant où ils redeviendront peut-être dangereux. Je ne peux pas douter queTalUen ne periehe vers la royauté; mais y ai peine à croise que ce soit la royauté véritable; et qyelque modî^ fication qu^il y apporte, il n^est pas douteux que tous les constitutionnels s^y accrocheront, et pourront recommencer leurs intrigues avec d^àutant plus dWautage, quHls paraîtront s^appuyer sur Vme basesoHde.
i> On dit aussi quMl est questioa àt. faire passer le corps de M. d'Hervilly. aux îles; veillez à ce que
■ - I . . ' I I I I » _ I I 11 I < ■ MM^— — Il l^^i.— *— ^
(1) M. de Puisaye était chef de Tinsurr^ction de Bretagne.
(2) Sans doute les constituans. '
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cela De soit pas. Rien ne serait plus filcheux que de donner à aucun des nouveaux corps une f utre destination que la France même. SHl n^était ques-t tiou que dW ^nl, cela aurait moins d^inconvéniens; mais vous connaissez le danger de faire planche , et il fiiut absolument empêcher celle-là de se faire.
» Adieu, mon cher duc, recevez de nouveau les assurances de mon amitié.
)> Signé Louis-^Stanislas-Xavier. )>
On saisit aussi sur ce paquebot d^autres lettres du même prince , de la même date , à M. Pitt et aux autres ministres britanniques , pour d^nander la acuité de se rapprocher du théâtre des grands évéïiemens , et d^ jouer le rôle auquel il était ap*' pelé; de foire reconnaître par FAngleterre sa qualité de régent, et de le tirer de Tinaction dans laquelle il était.
Il nY avait rien dans les papiers de Lemattre qui approchât de la gravité de cette pièce. Puîs-^ que le prince disait qu^il ne pouvait pas douter que Tallien ne penchât vers la royauté , il était naturel d'en conclure qu'on était entré en négociation avec lui , et qu'il avait donné de fortes espérances. Ce n'était pas la royauté véritable , c'est-àdire l'ancien régime tout pur^ mais emûn c'était la rpyauté , c'était le rétabb'ssement des Bourbops ; et, dans ce temps là , quelque modification qu'on apportât à leur restauration ^ c'était une insigne.
tpijj ^uïTO députa 9ue TaUiw; mm c« quêtait pnç
le çefll tj^Qtipigiwgq qiii dépPdât coptr^ lui, Jl y av^t 4^s ri^pçort^ a)^$Ql^^le|3l.l CQi^foro^S de^ fig«Dâ diplpmjitiq^e^ 4^ U F^aqçe iftn ttalÎQt et d^um ag^at qjEtcret ^ l^opdres* CUi^ ^Yait ^»e lettre de M* d^En-'
traigues , dans laquelle il disait ^ en ps^rlgnt de& i;ÇTP|wtiQnQ^îre^ ; a D'aprç^ ja^ çotxc^^if» d^ Tailien à QuiberoD, comment sç f^^vk l^urs prQmiQ^es (i) ? j» Lorsque Rewbell et Sî^yes revinrent de leur mission en Hollande^ ils dirent qu^ils y avaient recueilli dç^ rf nsçigft^paftw pr4çici^x ^îofttre Tallien (2) qtfrqrap. JWfi.i$ eflte.ç.dm Lffttv^ dive . qtfetaot
*^î) (in Taccusàit d'avoir, au mépris d^tine capitulation , fait fiii}UeP lés émigré» taineus à Quiberon. ffoetie* les avait bat* tu|ti9|.afiii^l^à lu m&i^i on parlemiEsita» '¥ eut-i) une ciqpittt<-« Ht\i^ ? gVHQ pçuç^it-eljj^? Était--^Ue ^fiç^tivf W sijl^or^^onn^o à l'approbation du gouvernement? Ce sonf avitaqt û^ pointai pour moi encore dans l'obscurité. Quoi qu'il en soit, les émigrëâ étaient pris les armes à la main. D'après les lois , on ne pouvait leur fiiiré quartier. Elles étaient formelles, inexo<rdkleHu Hefibe et Talkien en référèrent cependant au comité de f9il)]^.pu^,lic qf^ qif^oim^ VeajéautîoQ itf lois.. Elles farett exé.c^t^f;9. J^e$ Ai^^siiis qi^i les ^Y^Ç^^ déb^f qi^és sif r U sol ci^ la république \es abandonnèrent à sa vengeance. Qn les en a accusés du moins. Ces émigrés étaient la plupart des officiers de marine', et leur extermination était une victoire pour PÂn^léterre.
(!i} Ils parlaient très-mal de Siejes dans la réutiioil cbez BoDn^bigucz:, el s*opposaicq|t à û^ que Ckénier y fût- admis , P^FI^'^a'*^ ^V^it y^fif^ï d« Sicijc». IH^HÎs ib se^raccomiiodèi^iiili
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eo Saisie pendant $a proscription, il avait connaissauce de conciliabnles dMmigres, dans lesquels on arrêtait des résolutions qu^il voyait ensuite dans l^s journaux présentées par Tallien à la Convention.
Les députés inculpés , qui sVtaient promis de ne pas répondre aux provocations de leurs adversaires, ne purent y tenir. Lanjuinais demanda la parole } mais la Convention , jugeant qu^il nMtait pas de la dignité d^un représentant du peuple de se justifier pour des notes aussi vagues, termina tous ces débats en passant à Tordre du jour.
EUe avait ordonné que les auteurs ou complices delà révolte du i3, seraient jugés par des conseils militaires qui ne devaient durer que dix jours. Cetait une exception au droit commun qui justifiait cependant assez la nature du délit dans un moment ou le régime constitutionnel nVtait pas encore en activité. On devait erqire que la vengeance serait éclatante et que des ruisseaux de sang allaient couler. Mais on fit plus de bfnit que de mal; on décréta ^e mauvaises loûiqui exhérédaient des classes
avec lai ; et Sîejes , qai était au comité de salut puMîo de la section des Relations extérieures y oq étaient déposée» toutesi ces pj^e^ contre Ta^lifu, les lui resnit ssois doute comme gaçe de réconciliation j et répondit à Boissy^ q^iluideipandi^ à la fin de la session conventionnelle , ce qu'elles étaient de* venues « qu'il les avait communiquées à Tailien par ordre du comité : Communiquer ce n'est pas donner^ lui répliqua Boissj. Les pièces ne se retrouvèrent plus.
2^ CQ|iiV£llTlON^
entières de leurs droits politiques , et il y eut peu d^exemples faits sur les individus. Lesorateurs des sections et les chefs militaires des révoltés avaient pris la fuite, ou s^étaient cachés. On ne les poursuivait pas avec une grande ardeur. On ne mettait aucun empressement à les recherciier ; ou quand on en trouvait, on les laissait échapper. Les conseils militaires en condamnèrent plusieurs à mort par contumace. Mais ils *se représentèrent ensuite de van vie tribunal criminel de la Seine', qui les acquitta, parce qu^il iCy avait point 6u de révolte le 1 3 vendémiaire. Le caium en avait jugé autrement ; enfin on se montra si peu sévère , que le comte de Castellane, condamné à mort par contumace , ne quitta point Paris , ^e montra publiquement, et que rencontré par une patropille, là nuit, il répondit au cri de quivwe? n Eh. parbleu , cVst moi Castellane , cotitumace ! >> A force d^indulgence, la Convention manqua à cequ^exjgeaient la jtistice, sa propre dignité et la sûreté do^la république.
Les chefs thermidorien^ , alors réunis à la montagne^ baissaient plus leurs propres collègues que les royalistes. Tallien et Barras CY:jaignaient^ en faisant punir les vrais coupables, de s^ôter le$ moyens de frapper Boissy , Lanjuinais , etc. ; car c^était là le but qu^ils se proposaient. En condamnant les boute- feux des sections qui nWaientplus la moindre importance, on ne satisfaisait qu^à la justice, on ne faisait rien pour les passions, Forgueil et la soif du pouvoir. Au contraire , en proscrivant les repré-.
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sentans, on écartait des rivaux incommodes que Ton redoutait, et des défenseurs du régime constitutionnel que Pon voulait ajourner.
On s^acharna aussi contre le général Menou. Il n^était coupable que dMrrésolution , si un défaut naturel peut jamais être un crime. On Taccusa de trahison. Heureusement pour lui , le conseil de guerre devant lequel il fut traduit, était composé d^honnétes gens , et présidé surtout par un homme loyal et juste , le général Loison , qui avait contribué à battre les sections. Menou m^avait indiqué comme témoiti à décharge. Je parus au conseil de guerre , et je rendis hautement devant les juges et le public la plus éclatante justice au patriotisme et à la fidélité de Taccusé. II fut acquitté; je n^ doute pas qu^il ne Peut été sans mon témoignage; mais îl mit à leur aise les juges , en m^assodant pour ainsi dire à Jeur responsabilité. Cette circonstance resserra les liens de Tamitié qui nous unissait déjà , et qui a duré jusqu^à sa mort, et me valut des témoignages de recdnnaissance de la part de sa famille (i).
(i) Le frère du général m'écrivît , le i3 brumaire :
• Citoj^en , permettez que je me réunisse' â toute ma famillej, et que je vou^ offre avec elle tous les remerctmens qne nous ▼eus devons pour lès marques d'intérêt que Vous avez données au général Menou , mon frère y si injustement accusé : ce sont des actes de vertu qui , sans doute , n'ont rien coûté à votre cœur ; vous vous j livrez trop habituellement pour qu'ils vous fassent faire le moindre effort^ mais ils ne nous en font pas
Madame de Sta€l avait eu des liaisons avec les orateurs les plus marquaus des sections, et avec les députés qu^elles avaient comblés dVloges. Elle avait d^ailleurs témoigné beaucoup d^intérét pour les constituans, surtout pour Montesquiou et Tallejrand que Ton considérait alors comme émigrés. Elle devint donc suspecte ; on Paccusa même d^avoir excité la révolte. D'après une insinuation faite a son tnari par le comité de salut public , elle se retira à la campagne près de Paris. Mais on insista pour qu^elle sortit de France , et , comme elle n^ paraissait pas disposée ^ le comité prit un arrêté formel ( le 23), pour le lui ordonner dans un délai de dix jours , et Tadressa à son mari. Le baron de Staël se rendit au comité, se plaignit dVbord de la ibrme de cette mesure , qùHl regardait au fond comme contraire au droit des gens , attendu que Fou ne pouvait pas expulser la femme d^on ambassadeur sans prouver qu^elle était coupable , et offrit d^ rendre Fisirrété. Il se présenta dW air embarrassé, et parla avec peu de dignité. Plusieurs membres du comité lui répondirent; après qudi il se retira, et la discussion s'ouvrit. Boissy dit que Par-
«■r*»i'W.«B>«WapB«IMi>«««>W««MawM«iifMP^
v^xmk un dçvQir impérieux et bi^a doux de vous vouer jusqu'à iipU*9 4^rfKipr soupir la recounaissaDcç la plus vive et )'M9«lieqieat Iq pluf iiMno^We. Sleureu^, en vous offrant rbpn^v&age 4e jcf a ^le^tiiuens , d'imiler la patrie qna vous serves si bi^ contre les factieux qui voudraient la déchirer encore*
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rété était en effet contraire au droit des gens ; qu^il j avait en Suède deux partis , celui du jeune roi et celui du grand duc régent; que le parti du roi voulait le marier à une princesse russe, ce qui serait contraire aux intérêts de la France ; que le régent projetait un mariage avec une princesse d^ Allemagne, que cVtait lui qui avait envoyé M. de Staël à Paris ; que si Farrété était connu à la cour de Suède , le parti du roi ferait rappeler Fambassadeur ; qu^il croyait d^un autre côté que M. de Staël , pour n^étre pas rappelé, renverrait plutôt sa femme ; qull conviendrait alors de re^tirer Texpédition de Farrété , pour qu^il n'en restât pas de trace. Le comité autorisa la section des relations extérieures à négocier cet arrangement.
Le résultat des élections pour les conseils législatifs , fut alors connu et publié : je fus élu par trente-deux départemens (i), j'optai pour le mied, celui de la Vienne.
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RÉACTION ET ASSASSINATS ROYALISTES
Quand les terroristes criaient qu^il n^ avait point. eu de terreur, et qu'elle n'avait été' qu'un prétexte imaginé pour persécuter les patriotes, la France entière leur donnait un démenti. Quand les républicains signalaient la réaction à laquelle se livraient le royalisme et l'esprit de vengeance, ils n'avaient que trop raison. En effet, sans parler de la guerre de brigandage que les chouans faisaient aux acquéreurs de biens nationaux et aux patriotes , il y avait presque partout une réaction violente contre eux et contre la république. A Paris , comprimés par la présence du gouvernement ; les réacteurs n'assassinaient pas, mais ils insultaitml, ils vexaient, ils calomniaient, ils flétrissaient, et, au i3 vendémiaire, ils montrèrent de quoi ils étaient capables, si on les eût laissés faire. Dans plusieurs départemens, les réacteurs, excités et favorisés par les autorités locales et par des représentans en mission, égorgeaient au nom de l'humanité et de la justice. Le midi surtout était le théâtre dé leurs sanglans exploits. Leur association impie s'étendait depuis Lyon jusqu'à Nîmes , Marseille et Toulon. Us y étaient organisés , et pour ainsi dire enré-
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gîmentes ; ils y obéissaient à des' chefs , et ceux-ci recevaient Timpulsion d^agences i^oyalisles existantes en France et à Pélranger. Les assommeurs prenaient le nom de Compagnie de Jésus et du saleiL
A Lyon , ils poignardaient en plein jour rfaotnme qu^il leur plaisait de désigner comme terroriste , et, sans plus de façon, ils jetaient son cadavre dans le fthône. La police , la justice étaient muettes ou complices. La terreur fermait toutes les bouches^ enchaînait toutes les langues^
En Provence^les pieux soldats des compagnies de Jésus égorgeaient en détail et en masse. Ils avaient entassé plusieurs centainesde citoyens,signaléseomme terroristes, dans les cachots du fort Saint -Jean à Marseille, sous le prétexte de les livrer aux tribunaux. A un jour convenu, les égorgeurs précédés d^uncrueifix, allèrent avec du canon assiéger le fort, y firent irruption, immolèrent tous les détenus , et renouvelèrent de sang-froid Pépouvantable hécatombe des prisons de Paris en septembre i yg^. Les mêmes massacres eurent lieu dans le château de Tarascon. Du haut des tours, les assassins jetèrent dams le Rhône jusqu^a des cadavres de femmes auxquelles ils avaient coupé les mamelles. -
Pendant toutes ces horreurs, ^eux représentans du peuple, Chambonet Cadroy, étaient en mission dans ces déparlemeos ; tous les deux dévoués au payalisme , Chambon d^un caractère faible , Cadroy violent et cruel. Non*seulement as ne prirent aucunes mesures pour prévenir ces attentats j
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OU en faire punir les auteurs ; mais Leblanc-Serval les ayant dénoncés, à la Conventioti ( 3 ineasidor) ^ en présence de Chambon , de retour de sa mission, il eut le fA>Bt de le nier; et plus tard, ( 29 vendémiaire ) f Pélissier ayant renouvelé cette dénonciation , Cadroy essaya de s^en laver , elle n^eut aucune suite.
Comment la Convention ne, tîra-t-^lle pas ven^ geanee au nom des lois , de ces crimes abominables? Comment, après avoir fait justice des noyades de Nantes , loissa-t-elle impunis les égorgem^ns non moins atroces de Marseille ? Comment fut-elle pli» impitoyable envers les terroristes révolutionnaires qu^envers les terroristes royaux ? C^est qu^elle craignait moins les uns que les autres* Les premiers la menaçaient de plus, près, ils Tentouraient, ils la cernaiient, ils siégeaient jusques dans son sein; ils Tattaquaient , ils ne visaient à rien moins qu^à s^emparer du pouvoir pour régner encore par les lois révolutionnaires. Comme ils se donnaient pour les défenseurs de la révolution et de la république, ils avaient, encore une sorte de popularité. Lés seconds nieraient pas nombreux, commettaient leurs excès loin de la capitale; et comme ils ne dissimulaient pas quHls agissaient pour la royauté, ils répandaient IMpouvante , mais ils avaient peu de partisans, et rien ne semblait Êûre craindre qu^ils pussent établir leur domination. La revente du i3 vendémiaife avait un autre caractère ; telles sont, du moins en y réfléchisaant , mes conjectures
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k cet égard sur la conduite de la Convention; car, dans.le temps même, on ne raisonnait pas toujours ce que Ton faisait, et on ne se rendait guère compte des motifs pour lesquels on n^agissait pas. La Convention eût dû faire un exemple des assassins royaux. Rien de plus juste , rien de plus vrai en théorie. Mais j^ai déjà dit souvent combien il était difficile qu^elle tint un milieu entre les deux écueils sur le bord desquels elle se trouvait. Peut-être un homme juste et vigoureux Taurait-il pu ; cela était impossible à une assemblée en guerre avec, ellemême. Je ne crois pas avoir eu alors de craintes pour moi-même , et je pense quUl en était ainsi de la plupart de mes collègues ; mais pour la république, je craignais bien plus les terroristes de Pan II , que les terroristes royaux de Fan III. Il ne me venait pas à la pensée que le royalisme pût renaître de ses cendres , ni que les armées étrangères pussent triompher des nôtres. Citait une erreur, san$ doute , mais elle était partagée par beaucoup dVutres; elle était fondée sur la confiance aveugle qye nous avions dans la solidité inébranlable de la révolution, la durée de la république, et la bonté de qotre cause.
On a imputé la terreur royale aux thermidoriens, à Tallien , h Fréron, a Barras même, qui, dans les premiers mois après leur victoire, déchaînèrent toutes les fureurs et employèrent toutes sortes d^instrumens contre les terroristes. Quoique Tal' lien fût vivement suspecté d^avoir prêté Toreille
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au royalisme, et que Barras fût capable de le faire , comme il le prouva dans la suite, je ne crois pas ce reproche foiodé. Il en fut de cette terreur comme de celle de 98; elle vint insensiblement et sans préméditation; elle commença aussi par la violence des discours et des accusations , et finit par des égorgemens.
Du reste, leur impunité n^absout point le parti qui les a commis. Eh vain a-t-il essayé de justifier ses excès par le sentiment d^une vengeance légitime et d^une juste représaille ; Phomme en société n^est point juge de sa propre offense ; celui qui se fait bourreau par représailles n^est jamais qu^un lâche assassin , et le sang du coupable égorgé dans le cachot , jnalgré la garantie de ses fers, crie éternellement vengeance. Le sang du coupable ? qui oserait dire qu^il Tétait? Tant qu^un jugement ne Favait point condamné, il était innocent.
En rapportant les crimes de la réaction, je n'^ai point Fintention d^ chercher une excuse pour ceux qui la précédèrent et ^i servirent de prétexte. Je n^ai voulu qu^étre narrateur impartial et fidèle ; loin de sentir ime satisfaction secrète à prouver, par le seul récit de faits notoires, que* le parti qui se disait le soutien du trône n^'a rien à reprocher à celui qui Pavait renversé, je coudrais de tout mon cœur, et pour Thonneur de Phumanité, que les contre-révolutionnaires nelùi eussent jamais fait cet outrage. Que d'autres calculent lequel des deux partis, vu sa force et le temps pendant lequel il a
DE LA SESSION DE LA CONVENTION NATIONALE
Les journaux vendus à la montagne continuaient d^attaquer les opérations des assemblées électorales dans toutes leurs conversations et leurs discours. Tallien , Barras , Chénier , Louvet ne parlaient que de les annuler. Daunou fut un de ceux qui s*y opposa avec le plus de constance et de courage, et le suffirage d^un républicain aussi pur avait une grande influence sur tous les partis.
On essaya de rétablir la terreur dans le sein de la Convention. On fit des rapports et des discours virulens, on exagéra les dangers, on accusa la Convention d'avoir laissé perdre les fruits de la victoire du i3 vendémiaire. On fit arriver des pétitions où Ton disait que les patriotes de 89 avaient gémi sous le prétexte ridicule d'une terreur imaginaire f où Ton demandait Fannulation des élections et la déportation de tous les royalistes. On ne parlait plqs
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que dii salot du peuple , des mj^spres. 4e ^alut public et de toutes ces formules baQale;39 présages funestes de la tyrannie* La barre et la tribune ne retentissaient plus.quede^ propositions les plus révolutionnaires. La montagne étaitd^une audaceinouie. Les tribunes publiques étaient garnies d^afBdés qui Papplaudissaient avec fureur , et outrageaient les députés qui invoquaient le respect dû à la constitution j et luttaient de toutes leurs forces pour arrêter te torrent» ,
Tallien et Barras régnaient et se partageaient la dictature^ La. mootagoe devait suivre exactement leur impulsion , et ils la morigénaient vigoureusei^ient lorsqu'elle voulait agir d'elle-même. Ayant échoué dan^ la proscription de Lapjuinais et de Boissy d'Anglas , ils se rabattirent sur les. députés Aubry et L^pioni, et, s^ns,dîs^ssiop, eofiportèrent, quoiqu'ils vinssent d'être réélus., leur arrestation et deUe deGau, député du no^veati tiers, et du géné-
ral JjAirapda , tous quatre prévenus de complicité dans la révolte des sectionjs.
'H^- Aubry, chaîné, au comité de ^saAut pub|iç ,, du personnel de la guerre, avait, par d^s.fl€;9tîl;utions souvent. . ipjuste^ , introduit l$i .réaction , danç. l'ar*mée, et accumulé beaucoup de hainçç sfir ;i»;i t^. Bonaparte , à qui ]a; Cpnvention devait en. grande partie son.salutii ..çj qu'elle yenait de confirmer dan6 1^ Gùmmandem^qt dç l'armée de l'inférieur , avait été une victime de ce représentant. Lomont était compromis par les papiers de Lemaitre , et
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sa haine de }a terreur semblait le pousser vers le. royalisme. Gau était peu connu , et Miranda ne l'était que trop pour jouir d^une grande estime. Cependant la représentation était encore une fois entamée, la brèche s^âgràndissait, il ne fallait i]u^un coup' d'audftce pour s^emparer de la place*
Quoique les meneurs eussent là haute-main dans les comités , ils y étaient encore- gênés par la présence de leurs collègues, tels que moi, qui ne partageaient pas leurs projets. Sous prétexte de cen-> traliser Faction du pouvoir dans ce moment de crise et de dadger, ils empo^tèf ent aussi la création d'une commission de cinq membres parmi lesquels étaient Tallien , Dubois-Crancé et Tabbé Roux, chargée de présenter des m(esures de sàlut public.
Le 3o, Carras, général et représ^tant, dictateur au camp , dictateur à la tribune , ' fit le récit des événemens du i3 reodémiaire/dé «e qui avait précédé et suivi cette journée. '
Dans ce rapport, il avança que depuis le 9 thermidor, on n'avait rien fait que pour la contrerévolution , et dit que terroriste était un mot in-^ signifiant. Il accuse' Mençù de complicité avec les ' meneurs des sections rebelles , et assura que la colonne qui débouchait par lé quai des Quatre-Nar tîons, d^nsla journée du i3, s'avançait en criant vive le roi (1).
•■^■■^«— ?— ■^■^■^i.^^^i.wi"»»*^
(i) Il n'était pas nécessaire de mentir pour prouver que le
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Il termina par cette phrase : « Puissions - nous n^avoir pas à regretter un jour, une défaite, et à pleurer sur le sommeil étrange qui a suivi nos premiers succès. Paris est désarmé. Mais je pense que la Convention nationale, ton jours juste^ ne différera pas long-temps de réarmer ceux qui Yùut si vaillamment défendue et sur Famour desquels elle peut toujours compter.
Que faisait la commission des cinq ? je Fignorais, mais son existence seule ipe doiinâit de vives inquiétudes.
Le soir j'étais rentré chez moi Famé abreuvée d'ainertume. En récapitulant les progrès immenses qu'avait faits la montagne dans si peu de jours, je désespérais, pour ainsi dire , de la chose publique. Depuis le i3 , la Convention ne délibérait plus qu'au milieu d'un camp. Les alentours, les trihunes , l'a salle même étaient investis de militaires et de terroristes. D'après les bornes que nous avions mises nous-mêmes à la durée de notre session , nous n'avictns plus que quatre jours d'existence, mais je trenxblais que ces bornes ne fussent renver-
royalisme avait poussé les sections à la révolte. Mais j'avais vu de très -près s'avancer vers le Pont -Royal la colonne qui débouchait par le quai* des Quatre -Nations; avç^nt que le combat ne se fût engagé , et dans le morne silence qui régnait alors , je n'avais pas entendu le cri de vice le roi! ni un cri quelconque. Lorsque la fusillade et la canonnade eurent commencé j si les sectionnaires poussèrent un cri , ce ne put être que celui de sauce qui peut ! .
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sées et que Ton nous rejetât encore dans FocéaD re volationn aire.
Le 1*' brumaire , je mfi rendais plein de ces tristes pressentiniens à la Convention. Je rencontrai sur la terrasse des Tuileries un groupe de représentans montagnards , arrêtés çn prairial , et que les comités de gouvernement venaient de mettre en liberté. Ils m^entourèrent et me dirent: c< Cest aujourd'hui que la commission des cinq doit proppser des mesures de salut public , de casser les élections et d'ajourner la réunion du corps législatifs l^es. patriotes comptent sur toi. — Ils ont raison d'y compter^ leur répliquai-je , et je vais de ce pas confondre, ces. détestables projets. » J'entre d^iis la salle ,. exalté par l'imminence du danger etparcourant dans ma pensée les moyens de le prévenir. Je ne pouvais ni mettre de l'ordre dans mes idées , ni me contenir.
Un pétitionnaire était à la barre ; un membre invite .1.6, président à lui accorder la parole ; aux premières, phrases de sa pétition , qui portaient sur les élections, je l'interrompis et j'éclatai.
« Il est bien étrange qu'au moment où l'assemblée prête à terminer sa session s'occupe de lois urgentes ; qui intéressent toute la république , on prétende lui faire perdre un temps aussi précieux à entendre des pétitions particulières dont le président n'a pas même pris la précaution de reconnaître l'objet. Le droit de pétition est-il donc celui que s'ajnrogent quelques individus de venig
à chaque instant nous détourner des travaux importans , pour nous entretenir de tout ce qui leur pa^se par la tétè ? C^est une tactîqui^ astucieuse qu^il est temps de dévoiler. \ : : - .
)> Il est évident qu'on veut vous fôrèer à juger àèsà-présent les opérations des assemblées électorales* Toutes les questions qui *y sbrit relatives soiit hoi*s de votre compétence, Voufe ne pouvez en' è&n-^ naître Sans vous rendrie coupables d^altentat én^ vers la constitution ; je sais bien que ce nVst pas le premier qu'on auriait essayé de cortimettrcf mais je déclare que' je périrai plîUôt' que def là laisser violer. ' ' . / , ;^
)V Fidèle à mon pays, je défeiidraS avec le niéme colii^age , avec la même énergie , jusqu'au dernier jour de cette session, la voloiité bien lexpfiinée du peuple. '" • • ^•
» Je dénonce donc à la hation ' ta nouVellé tytàntiiè qu'on lui prépare; en vain creera-t-on des dictatebrs, je me dévouerai k liêur 'pr^<:it*iption , je bràVèraî leurs poignards', et je serai toujours la barré de ^r contre laquelle Viendt^^ht ke briser les complots dei^ factieux. ' ^
» ' Déchirohs le vbîlé q[ui èouVte d^bé>i<ribles manœuvres ^ une nouvelle terreur plane déjà dans cette enceinte; il l^ut qu'elle disparaiss^e avant la fin dé cette séance, et que lia Séctiïité 'règne dans tôlis les esprits.
» Quelqties fabmmèSs dont famour^propre's^îrrite de n^avoir jpaè obtenu la pridrhé dans la cddfiance
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du peuple, veulent aujourd'hui s'en venger sur lui , en jetant parmi vous les brandons de la discorde , «t en décimant la représentation nationale pour Pop^rimer y ea usurper les pouvoirs et asservir encore la republique.
n Tout est préparé. Navez-vous pas remarqué depuis quelques jours le développement de leurs audacieuses combinaisons , les huéé^ et les applaudissemens séditieux 4es tribunes remplies de leurs affidés, lesdiaeours concertés, les insinuations perfides , les dénonciations calomnieuses , tout cet fippareil militaii^ l|ui vous environne ?
)> N'avez-vous pas vu un homme qui a changé de masqué à' toutes* les épdqucis marquantes de la révolution , se placer na^ère à droite pour dé^ noncër à gauche , -et «6 piMfer il y a peu de jours à gauche pour dénoncer la droite ? Awje ^eSioin de le nommer? Ne reeoimai$se^-*Vous pas Tallinn? Je le dénonce au pe^plc^ firançuis con^me Fauteur des troubles qui nous agitent,^ et des disse^isions qui nous déchirent. Oui^ TaUien,'je vfiis /iévoiler tes complots ; écbtite et réponds si tu }e peux aux ùdïs que jtp vais articuler.
(•Plusieurs membres crièrent qqi^il fallait le faire aFerlir- et 1 -attendre. )
i) Certes, je n^entends point profiter de son absence , et je consens à ne prendre la parole que lorsqu^on Paura fait prévenir, ainsi que les comités de gouvernement , de se rendre à la séance.
( L^as^emblée arrête que jercontiBnçpaî.)
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I» Puisque rassemblée rordpiH»e , je contiaue.
)» Rappelez -vous, représentans du peuple, la dénonciation faiteparTalIien contre plusieurs membres de cette assemblée. Redoutant les regards du. peuple et la puissance de Topinion publique, il provoqua une mesure inusitée jusqu^à ce jour , un comité général. Cependant sa dénonciation nVùt ^ucun succès , les membres inculpés furent complètement justifiés; mais sans respect pour votre décision et comme pour violenter votre conscience, cette dénonciation a été reproduite en séance pu-* blique ; on a exagéré les dangers de la patrie , pour vous arracher rétablissement d^une commission chargée de présenter dés mesures de salut public. Pouvez-vous ignorer quelles sont ces mesures, lorsque dés espérances criminelles et des inquiétudes patriotiques qui se répandent sourdement aux environs de cette salle et jusques dans cette enceinte, vous annoncent qu^elles ne peuvent être que sinistres? On veut en éflFet vous proposer Tarrestatton des représentans du peuple dénoncés , Pannulation des choix faits par les assemblées électorales , la suspension de Tinstallation du corps législatif, Tajournement delà mise en activité de la constitution, et la prolongation du gouvernement révolutionnaire.
( Interruptions. )
» Il j a delà part de ceux qui m^interroœpent plus que de Timpudeur à hier ce que; la voix publique
CHAPITRE XVIU. sSl
proclame en frémissant j et ce que chacun de vous n^a pp entendre sans indignation.
» Dénoncer cette horrible conspiration contre la volonté nationale, o^est Tavoir déjà déjouée.
)> Je me suis opposé autant qu^il était en mon pou voir à Tarrestation de quelques membres de rassemblée; je regarde comme une telle calamité que la Convention ait encore été entamée , que je m^opposerais même à tout ce qui pourrait atteindre le membre que je vous dénonce.
(Murmures.)
w II est étrange que cette profession de foi trouve ici des improbateurs ; pour sentir tout ce qu^ellè renferme de généreux , vous qui écoutiez si paisiblement Tallien lorsqu^il dénonçait ses collègues, entendez donc aussi leurs défenseurs, entendez donc ceux qui veulent démasquer leur dénonciateur.
» Je croyais quMl n^appartenait qii^à la vertu et au patriotisme d^intenter une accusation : et cepen<dant, apologiste au moins des massacres de septembre , Tallien ose sVriger en accusateur , il accuse ses collègues de royalisme ; et vous , dont Timpa* tience murmure si officieusement, il y a long-temps que l'Ous avez formé contre lui la même accusation , et je vous dois cette justice d^avouer qu^elle paraissait bien fondée ; car sHl y a eu une réaction après le 9 thermidor, n^est-ce pas Tallien qui Pa créée et exécutée? Ces compagnies de jeunes fnrieu^ qui parcouraient les «rues, s^instituaient les législateurs
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turbalens des spectacles , qui assiégeaient vos comités et jusqu'à votre garde, et qui formèrent le noyau de là révolté qui attaqua â forces ouvertes la représentation nationale au 1 3 vendémiaire ; n'estce pas Tallien et Fréroii qui les avaient formées et Tecrutées? Les ' écrivains virulehs qui firent, la guerre aux jacobins et bientôt après aux' républicains', ne commencèrent-ils pas leur carrière sous les auspices de ces deux illustres patrons? N'élaîentils pas leurs aides-de-camp , ne formaient-ils pas leur avant-garde ? Tandis que tout cela se passait à Paris , et que des compagnies de Jésus et du Soleil c^rganisées sur le même plan, égorgeaient dans le raidi Vos envoyés â Venise, à Gènes et à Basle, n'éérivaient-îls pas à vos comités que les ennemis de la république comptaient sur Tallien , pour le rétàbliâsërifient dé là royauté?:...- PTaVait-on pas saisi une lettre écrite tout entière de la main du ptéithâéi^Vi âàùÉ iaquéllé il annonçait Jës mêmes espértnées? •
* ' )> Jé'cbnsens à ne pas voir daûs cette foule de fojrtes présôniptions, des preuves d'une conspiratibiti contre la réptïblicpié ; mais coàviént-il à celui ti€mtre lequel elles s'élèveht , d'accuser des hommes dont ià cbndùifé privée et publique (iïl toujolirs
irreprècfïiafiblè ?'B5t*^e à lui, ijuî se trouve comprb-
this par dë$' {Pièces ilussi authentiques et par des &it^à'ttssi Â^ôtoîi%s;Ji bâtit* une dénonciation capitalé^^tik^ dés fioles insignifiantes qtii n^ont antim ^éûéëi énicutt cetràctère d'àutheiitidté ? Je conàëns
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à croire que ce n^est que Tambition du pouvoir qui ]e tourmente y ou le dépit de n^avoir pas été réélu un des premiers , qui excite aa fiireur. Mais vous penserez peut-être, représentans du peuple, que ceux que Tallien veut bien haïr comme ses rivaux , sont aussi nécessaires que lui au maintien de la république , et que vous pouvez sans crime vous dispenser d^étre les complices de ses honorables persécutions. Je suis même persuadé que ceux qui ne cessent de m^interrompre , ne se montreront plus si favorables pour lui , lorsqu'ils sauront que quelques jours avant le comité général ,. lorsque quelqu^n disait à Tallien : La montagne se relève ; il répondit : Bah ! c^est la faction des mâchoires , ils n'ont pas un seul orateur. Et c'est le lendemain qu'il se. constitua le leur.
» Il y a des hommes pour qui rien n^est sacré. Dans une de ces réunions où plusieurs membres de cette assemblée disentaient fraternellement et dans l'épanchqment de la confiance réciproque des matières d'intérêt public , il échappa à notre collègue Lanjuinais un mot^ qui lui causa bien des regrets par la scène épouvantable à laquelle il donna lieu. Mai$ on s'était promis de l'oublier ; c'est cependant ce mot que Tallien a révélé, qu'il a empoisonné et dont il a fait le texte de son. accusation.
» On pouvait lui répondre, qu'un jour vivement piqué de ce qu'on ne partageait pas son avis , il dit avec humeur : « Puisqu'il en est ainsi, tirezr vous-en comme vous pourrez , je vous abandonne.;
j^auriai toujours un endroit pour rtie réfugier , j*? ne suis point embatrassé. n ^
» Mais c^est assez s^occuper de détails ininutieux et indignes de la gravité dès circonstances qui nous menacent. Je les terminerai en disant à Tallien :
» Compare ce que tu es à ce que tu étais naguère ! Autrefois dans la médiocrité, aujourd%ui gorgé de richesses ! Et les hommes que tu acciises , qu\>nlils gagné à la révolution? les chaînes, les proscriptions. Pendant dix-huit mois ils ont erré de caverne en caverne, abreuvés d'opprobre, Voués à la mort et ne vivant que pour Téchafaud. Jouis en paix si tu le peux des dons de Taveugle fortune , mais cesse d'accuser des hommes irréprochables , •des hommes que leurs malheurs et les services qu'ils ont rendus à leur patrie, recommandent au respect de leurs concitoyens.. Veux-tu renouveler cette affreuse ingratitude d'un peuple inconstant et corrompu, qui, las d'entendre appeler du nom de juste un de ses citoyens , le condamna à l'exil, et ne pardonneras-tu pas à quelques membres de cette assemblée d'avoir réuni et mérité les suffrages de la nation !
)» Eh quoi ! l'on accuse de royalisme cette nation tout entière dans ses assemblées électorales, et c'est par elle que les deux tiers de la Convention ont été réélus.
i) Non , on ne parviendra pas, par des suppositions aussi absurdes, à réaliser le projet bien certainement combiné , et très-maladroitement révélé , de faire
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annuler des opérations que la loi , la volonté nationale et rintérét public commandent également de maintenir et de respecter.
» On croyaitpouvoir atteindre progressivement ce but en attaquant d^abord les élections du* département de la Seine ; plusieurs des députés qui avaient été décrétés d^arrestation en prairial, et qui doivent leur liberté aux derniers événemens, viennent de me Favouer dans la cour du palais national ; ils m^ont dit encore que le décret qui fixe Tinstallation du corps législatif au 5 brumaire n^étant point accepté par le peuple , la Convention pouvait le rapporter et ajourner cette installation , qu^il n^ avait que ce moyen de sauver la patrie*
» Représentans f souvenez-vous que cVst sur la foi de ce décret que la nation vient dfi nommer ses députés. Si Ton prétend prolonger dans nos mains Texercice du pouvoir constituant y je repousserai loin de moi cette odieuse usurpation , et je déclare quVucune puissance ne me forcera de rester le 5 brumaire membre de la Convention nationale.
( Legendre m^interrompt pour quelques faits. ) » La déclaration de moù collègue Legendre qui vient de m^interrompre, justifie le représentant Roux que je n^ai point inculpé personnellement , mais €;}le ne détruit pas les faits que j^ai cités et qui ont heureusement acquis une salutaire notoriété : ne faudrait-il point remercier la commission des cinq, de la grâce qu'houe parait disposée à nous fairie, de proposer que la Convention soit formée
en corps législatif au jour irrévocabloqieQt, fixé ? Est-il une puissance qui osât rempécher , quand la Convention, quand le pei^ple Français Font voulu? ,-,:>..
. » Je ne peux quitter cette tribune sans demander à Tallien ce que signifient ces expressions que j^ai remarquées hjler dans un de ses discours :
» La victoire ; n'a été utile qu'aux vaincus j qu'avons-nous fait potir détruire les conspirateurs du i3 vendé^iiaire ? Rien. Qu'avons-nous fait pour les encourager ?. Tout.
)} Quelles mesurés énergrques a-t-il proposées que la Convention ait rejetées ? QueUç proposition a été présentée par les comités , qui n'ait été adoptée , pour ainsi dire ^ sans discussion ? Fallait-il « con^me il le proposait après la yictoire de prairial, incçndicîr un quartier de Paris €f: .égp,rger leq vjair^cus? Ce langage çkt d'^iitftnt plus perfide qu'il tendl àt insinuer que la Convention protégeait l^es royalistes, et que la victoire reroportéç sur eux le i3 vendémiaire, ne fi|t p?s §ou ojavrage. ,
V Je 4emande que, la commission des cinq nous fa^e , sipn rapport , séance tenante , qu'on discute les pjrojets qu'elle proposera, et qu'elle soit dissoute immédiatement.
, M II est impossible de rester plus long-temps dans un état d'angoisses aussi alarmanjt. La liberté de la Convention ne pjeut exister avec une commission qui ressemble à une chambre ardente, et qui tient le glaive levé sur la tête de chaque représentant.
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Je vois dans tout ce qui nous environne tous les symptômes d^une fameuse journée qui fut fatale à la republique. JVspère que pour cette fois vous déjouerez les complots ourdis contre elle.
» Ah ! sMl.ne s^agissait , dans ces luttes affligeantes des partis, que de nos intérêts personnels , de notre influence, de notre gloire, je remettrais volontiers à ceux qui s^en montrent si avides, ma portion de pouvoir , et avec elle les inquiétudes qui en sont inséparables.
)) Mais il s^agit des destinées de la république , nous en sommes responsables, nous devons transmettre intacte la constitution à ceux que le peuple a chargés de recevoir ce dépôt sacré; "Nous devons écarter tous les ennemis de son berceau.
i> Sont-ils les seuls exposés aux fureurs des royalistes , ceux qui affectent si hautement de les redouter? Ne devons-nous pas autant qu^eux craindre leurs vengeances ? Estrîl un fondateur de la république qui peut espérer de trouver grâce à leurs yeux? Me pardonneront-ils d'avoir volé la mort du dernier de nos rois ? Ne sommes-nous pas tous solidaire^ dans cette grande révolution ? C'est donc à nous tous qu'il appartient de prendre publiquement les dernières mesures qui doivent la consolider. »
Tallien essaya de se jusdfier , et , au nom de la commission des cinq , proposa à la Convention de se déclarer en permanence jusqu'au 5 brumaire.
Je répondis : « J'avais déclaré que j'attendrais,
pour parier , que Tallien et les comités de gouvernement fussent présens à la séance. Rassemblée en a jugé autrement, j^ai dû lui obéir. J^ai allégué des faits contre Tallien , et à cet égard j^ai usé du droit que Tallien lui-même s'est arrogé de dénoncer plusieurs de ses collègues. Voilà tout ce que je dois lui répondre. Je viens maintenant au projet dé décret qui vous est proposé.
» Décréter en ce moment la permanence de la Convention , c'est décréter la permanence de Tanarchie dans le gouvernement. Si les membres des comités restent à l'assemblée , la marche du gouvernement est arrêtée; s'ils s'en absentent, ils sont privés du droit de voter. D'ailleurs, quels sont les motifs de cette permanence? Tout ce qu'on vient de vous dire sur l'étendue de la conspiration du i3 vendémiaire ne nous apprend rien de nouveau. Tout le monde sait qu'elle embrassait une grande pai^tie de la république et surtout qu'elle date de très-loin. Tallien le sait mieux qu'aucun autre.
» Il est remarquable que le rapporteur de la commission , bien loin de l'avoir justifiée du reproche que je lui ai fait de méditer l'annulation des opérations électorales, ait prouvé, par ce qu'il a dit sur ce point , que ce reproche était fondé. Mais, je le répète , une pareille mesure , la coinmission n'a pas le droit delà proposer, la Convention ne peut pas l'adopter. On nous en impose lorsqu'on vient nous dire que les députations sont venues se plaindre à
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la commission des violences exercées dans les assemblées électorales. Ce n^est point, au surplus, sur des déclarations indiTiduelles de quelques députés, intéressé sans doute , que la Convention peut examiner les opérations des assemblées électorales $ c^est au corps législatif seul qu^appartient le droit de prononcer sur la validité des élections. Tout ce qu^on pourrait faire de contraire à ces principes serait autant d^actes tjranniques que je dénonce dWance à la nation.
» Jem^oppose à la permanence delà Convention. Lalassitudeferait déserter delà séance la plus grande partie dé ses membres, et on profiterait de leur absence pour donner le caractère de la loi à la vo-*lonté d^un petit nombre.
. )> Quoi qu^on en dise , le danger nVst pas aussi pressant qiCon pourrait le croire : je conclus donc à la question préalable sur la permanence , et je persiste dans mes précédentes propositions. »
Chénier , dans une opinon assez mesurée, défendit Tallien et dit que son nom passerait à la pos-térité, comme ayant, le g thermidor, sauvé la république.
Barras : « Je demande aux calomniateurs deTallien Ce qu^ls faisaient au g thermidor , et ce quHls ont fait long-temps après , en soutenant les complices des conspirateurs. »
Thibaudeau : « Je demande à Barras s^il mV
dresse la parole. »
^Barras ne répondit rien.
J'ai retranché de ce discours une foule d'interruptions, de murmures, d'apostrophes, d'applaudissemens , et tous les incidens qui constituent la peinture dramatique d'une de ces scènes vives et animées qui ont lieu dans une grande assemblée. Sans rien changer au fond , j'ai mis seulement dans mes paroles un peu plus d'ordre que ne me per^ mit d'en mettre alors la situation violente où me plaçaient les mouvemens contraires des partis et ma propre agitation ; car il ne s'agissait pas d'une de ces questions , dans la discussion desquelles , quelqu'importantes qu'elles soient , une sorte de pudeur commande aux esprits les plus échauffés une certaine tolérance. Ce n'était pas une guerre d'opinion , mais un combat personnel. Ce fut pendant une demi-heure une véritable mêlée daQS laquelle on s'attaqua corps à corps, s'inquiétant bien moins de faire des dispositions savantes, que de porter des coups assurés et de rester maître du champ de bataille. Cramponné à la tribune , rien ne m'ébranlait, rien ne pouvait m'en arracher avant d'avoir la certitude du succès.
Quoique la majorité de l'assemblée partageât mes sollicitudes, il fallait lui cionner une secousse violente pour réveiller son énergie qui commençait à» s'épuiser , et la soulever entièrement pour la rendre irréconciliable avec le parti que j'attaquais. Elle semblait être dans cet état, lorsque. Tallien entra dans l'assemblée*; on l'en avait d'avance prévenu ainsi que ses collègues. Quels que fussent leurs
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projets , il pensa donc bien moins à les proposer qu^à se justifier d^avoir conçu ceux que je ïewt avais imputés. Dès*lors ce fîit une affaire décidéev Placée sur la défensive, la commission des cinq n^eiit plus même la force de faire adopter la per-» manence de rassemblée* La Convention décréta seulement que la commission ferait son rapport le lendemain , et leva la séance , convaincue qu^elle avait éehappé à un grand danger, et déter-^ minée à ne pas se laisser ravjr les fruits de cette victoire.
Cette journée m^attira des éloges à Pinfini : on me fit rbonneur d^avoir sauvé la constitution et préservé la France du retour de la terreur, ou du moins de la prolongation du gouvernement révolutionnaire qui était devenu odieux. On me confirma, dans les journaux et dans les salons, le nom de barre de fer que je mMtais donné, et Fréron, pour en diminuer la gloire, dit, quelque temps après, dans son journal, que dans cettebarre de fer il y avait une paiUe.
Au sujet des projets de la commission des cinq, que jVvais éventés, Pitt, parlant quelques jours après (7 brumaire) à la chambre des communes, sur la paix, dit ces paroles qui, sous plusieurs rapports, me firent une forte impression : « D^ailleurs quels sont les hommes qui ont en main le pouvoir? Ce n^est point la Convention , car ses pouvoirs et son au-^ torité sont au moins expirés, si toutefois elle n^ a pas mis de côté la constitution Je suis prêt à
établir et je désire établir avec précision qae si la nouvelle constitution est acceptée par le peuple et mise en activité de bonne foi , je ne vois rien clans les principes sur lesquels elle est fondée qui puisse m^empécher de conclure la paix* »
TalUen fit un rapport au nom de la commission des cinq. Après un tableau des diverses factions qui menaçaient la république et qui n^apprenaient rien de nouveau , il présenta un projet de décret contre les prêtres, les royalistes, les émigrés et leurs parens. Le but de cette loi était d'écarter des fonctions publiques les nobles et les parens d'émigrés, puisque les émigrés eux-mêmes étaient morts civilement. On voulait exclure par^ là du corps législatif quelques députés du nouveau tiers. Sous ce dernier rapport je combattis le décret, mais il fut adopté à une grande majorité. Des membres de la Convention , qui ne l'approuvaient pas antérieurement, se trouvaient trop heureux d'en être quittes pour une mauvaise loi. Il ne s'en fallut que de très-peu qu'on ne rétablit aussi celle du maximum. Il fallut qu'un homme en (kveur, comme Charles Delacroix , auprès de ceux qui proposaient cette mesure funeste , s'y opposât pour la faire rejeter.
On donna lecture d'une lettre de l'émigré d'Entraigues qui disait : « Je ne suis nullement étonné que Cambacérès soit du nombre de ceux qui veur lent la royauté , etc. ». Ses rivaux voulaient l'écarter du dii^eotoire où il était porté d'avance par une
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grande masse de 5uffî*ages. Il parla pour se justi-^ fier. Mais le coup était porté. Alors il n^en fallait pas davantage pour rendre le meilleur républicain suspect et le discréditer entièrement, Cambacérès était certainement dévoué à la révolution; il Favait assez prouvé. LVtait-il autant à la république? Il était permis de croire quMl penchait plutôt pour une n^onarchie représentative. CMtait un homme de savoir^ un de nos premiers jurisconsultes j habile au maniement des affaires ; parlant avec facilité et clarté , d^un tact fin et d^un jugement sûr , modéré dans ses opinions et dans son langage, patient y froid et poli, prudent jus-^ qu^à la pusillanimité , excessivement égoïste et possédant au plus haut degré Fesprit de conduite. Avant le 9 thermidor , la législation civile lui servit de refuge ; ensuite porté au comité de salut pubh'c , il se partagea entre elle et la diplomatie ; il prit part à une foule de travaux, évitant avec soin de se mêler dans les débats dçs partis pour n'en offenser aucun , s^effaçant et reparaissant , se taisant et reparlant à propos; enfin jouissant de la considération que lui avaient justement acquise ses talens et ses services , il avait glissé entre tous les écueils et vint échouer au port, le directoire i objet de tous ses vœux. Seul il n'^aurait pas eu assez de force de caractère pour conduire le vaisseau de rÉtat que menaçaient encore de violentes tempêtes; mais dans un gouvernement composé de cinq personnes , il aurait très-bien tenu sa place ,
et beaucoup mieux que la plupart de ceux qui lui furent préfères/
Le 4 9 Baudin fit adopter par la commission des onze un décret sur les moyens de terminer la révo< lution. L^un de ces moyens était,une amnistie pour les faits purement relatifs à la révolution , excepté pour la conspiration du i3 vendémiaire.
Le président déclara simplement que la séance était levée. Je Tinvitai à déclarer du moins que la Convention nationale avait rempli sa mission, et qu'yen conséquence sa session était terminée. Il prononça cette déclaration.
La Convention avait été convoquée sous le canon du 10 août : le canon du i3 vendénqiiaire annonça sa retraite.
Pendant une session de trois ans, elle avait résisté à FEurOpe , vaincu ses ennemis , dicté là paix, constitué la république, amené les rois coalisés à la reconnaître et à conclure des traités avec elle, ajouté la Belgique à son territoire, élevé la France au premier rang parmi les nations , triomphé de ses ennemis intérieurs et pacifié la Vendée.
Elle avait établi Tuniformité des poids et mesures, préparé une législation égale pour tous, jeté les principales bases d^un code civil, et constitué la dette publique en Tinscrivant sur le çrand-lwre.
Elle avait décrété des codes pour toutes les branches du service militaire.
Elle avait fondé le musée national des arts , des
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écoles pour les sciences , les lettres et toutes les parties de renseignement public.
Elle léguait à Payenir d'abondantes ressources ^ de terribles leçons et de grands exemples. •
Le bien qu^ellè avait fait ou préparé était son ouvrage ; les calamités qui , sous son règne , avaient affligé la patrie ^ étaient le résultat des circonstances.
Jamais assemblée nWait été convoquée dans des conjonctures plus difficiles. Trois ans de révolution avaient miné le trône , ébranlé la monarchie dans ses antiques fondemens , allumé les haines et enflammé les partis. La France était un volcan , et la Convention fut appelée au moment où Fexplosion ne venait que de commencer; le cratère était ouvert et vomissait des torrens de lave embrasée. Il était au-dessus delà nature humaine de leur assigner des bornes : un Dieu seul aurait pu les maîtriser ou gouverner au milieu de tous les élémens déchaînés. Toute autre assemblée que la Convention , de quelque manière qu^elle eût été formée , n^e^t pas évité sa fatale destinée ; car enfin, quels étaient donc ces conventionnels que Fesprit de parti a représentés comme des hommes ignorans , grossiers, féroces, comme la lie de la nation? Excepté une cinquantaine dMndividus, parmi lesquels figurait une grande partie de la députation de Paris , cette Convention, dont on fait une si monstrueuse peinture , se composait^ j^ose le dire, d%ommes qui , avant leur nomination , jouissaient dans leurs dér-
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partemens, à un degré plus ou moins éminent, de la considération et de Testimedues aux lumières, , aux talens, aux vertus; d^hommes pris dans les classes les pli|s éclairées et les plus utiles de la société^ dans les professions les plus libérales. Vergniaud, Guadet, Gensonné , ornemens du barreaq de Bor« deauz si riche en talens ; Ducos , Boyer-^Fonfrède ^ tous ces députés delà Gironde; Hérault de Séchelles^ Lepelletier Saint-^Fargeau , Condoroet, Fourcroy , Lanjuinais^ Daunou, Sieyes, Baudin, Boissy-d''An^ glas , Buzot, Cambacérès , Carnot , Treilhard , Mer« lin de Douajr et cinq cents autres qui , avant dVr^ river à la Convention , dans le cercle où ils étaient connus, avateiit fait honorer et respecter leurs noms , étaient-ils donc des êtres grossiers, ignorans et féroces? Dans les assemblées nationales qui précédèrent et suivirent la Convention , qui pou-^ vait le disputer en éclat et en mérite à une foule de noms qu'elle comptait dans son sein ?
De quels élémens étaient composées les as-^ «emblées électorales qui nommèrent les conven*^ tionnels? De tout ce qu'il y avait en France de plu$ considéra})le parmi les magistrats , les administra-* teurs , les propriétaires, les négocians et les citoyens fidèles p la cause nationale.
On a dit que les chopx avaient été faits sous Vin-^ fluence de la terreur qu'^avaient inspirée les massacres des â et 3 septemtlre. Il est difficile de bien coruprendre le sens de cette assertion ; car cette épouvantable boucherie excita Tindignation dass
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les dëpartemens* L^esprit qui y animait les autorites était bien di£Férent de Tborrible frénésie qui s^était emparée de celles de la capitale. Son exemple ne trouva nulle part d^imitateurs ; sa domination n^était point encore avouée^ ni établie hors de ses murailles. Dans les départemens le peuple avait Tenthousiasme du patriotisme et ne se souillait point de sang. La plus grande liberté régna dans les assemblées électorales; elles se distinguèrent en général par le calme de leurs opérations.
Toutes les exagérations , toutes les calomnies sur la formation de la Convention , tombent devant un seul fait. Parmi ces électeurs , que Ton suppose avoir été dominés par la commune de Paris, ou assez lâches pour avoir nommé sciemment des députés indignes de ce caractère ou incapables de remplir leur mission , figuraient au premier rang ces admi*nistrateurs, ces magistrats et ces citoyens , qui, neuf mois après, à la nouvelle de Tarrestation de leurs représentans , le 3i mai, s^insurgèrent pour briser le joug de la commune de Paris, portèrent ensuite, comme fédéralistes, leur tête surTéchafaud , et furent les premières victimes de la terreur. Voilà les terroristes et les hommes de sang qui nommèrent parmi eux les metnbres de la Convention !
SUR LA MARINE
22 FLOUÉAL AN II.
Lès besoins réciproques des différens peuples ^ les avantages de la pèche , la commodité du transport par eau, la curiosité naturelle à Thomme, ont donné naissance à la navigation. Paisible et bienfaisante dans son origine , elle ne fut qu^un moyen plus facile de communication et dVchange. La navigation est une des ressources naturelles de rhomme ; il est marin sur les côtes, comme il est chasseur dans les forêts, pasteur sur les montagnes , agriculteur dans les plaines. Comme tous les arts , elle ne fut d^abord que le germe informe de quelques combinaisons grossières; cVtaient alors des radeaux conduits par quelques rameurs qui voguaient presqu^au gré des flots, sans s^éicarter des côtes. Lé temps , le hasard, les périls , la pra-
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tique de la mer, IVtude , les observations de quelques hommes de génie , la guerre ont perfectionné lentement Fart de la navigation , et ont produit les vaisseaux, ces machines si compliquées et si merveilleuses qui ont soumis à Phomme le plus terrible, des élémens et lui ont ouvert les quatre parties du monde.
On voit par Fhistoire que toutes les nations qui ont cultivé la marine ont développé une grande puissance. Tyr, devenue la reine des mers , sVnrichit des dépouilles de toute la terre et la peupla de ses colonies.
Les Rhodiens, resserrés dans leur île , exercèrent une espèce de domination sur la Méditerranée; législateurs des mers , ils virent leurs institutions nautiques suivies par tous les peuples policés ; les rois les plus ambitieux n^osèrent tenter de les asservir; les Romains même recherchèrent leur alliance.
Athènes a eu , par sa marine, la supériorité sur cette foule d^États qui composaient la Grèce.
Les Carthaginois subjuguèrent la Sicile, la Corse, la Sardaigne et les plus belles provinces de FAfrique.
ftome n^étendit ses conquêtes que lorsqu'elle commença à équiper des flottes : avant qu'^elle eût une marine , et lorsqu'elle en éprouvait le besoin , elle, emprunta les navires de ses alliés.
. Le hasard créa la marine des Romains ; leur sage
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prévoyance Tentretint. Ua navire ée Cartha^ fol jeté par la tempête à Pemboudbare du- Tilire; ils en examinèrent la ccoBStruction. , et aussitdt^ ils fireat cent trente galères sur ce modèle , battirent les Carthaginois, et détruisirent cette viUe ambitieuse et puissante. La marine romaine fit de rapides progrès ; les flottes parties du Tibre pénétrèrent jusqu^aujc extrémités du monde connu.-
La marine resta ensuite, pendant plusieurs siècles , dans le néant où étaient tombés tous les autres arts. Les voyages étaient longs et pénibles ; on ne naviguait encQre que le long des côtes; Tinvention de la boussole ouvrit une nouvelle carrière; les Portugais, après quatre-vingts ans de combats et de travaux , doublèrent le cap de Bonne-Espérance , et donnèrent une direction plus courte et plus facile à la navigation dans Flnde. On découvrit bientôt une partie de FAsie et de TAfrique , dont on ne connaissait que quelques côtes; et Christophe Colomb, bravant les dédains de Torgueil, les jugemens de Tignorance, les écueils d^une mer inconnue , et les dangers d^une longue navigation , découvrit TAmérique, et ajouta une quatrième partie a la terre.
Cortès* fit la conquête du Mexique , Przarro subjugua le Pérou.
L^aiguille aimantée, le peirfectionnemeiit de la géométrie et. de Vaâtronomie , apprirent à mesarvr les astres, à fixer les longkudesi, à eoneaMre les distances de la terve, les progrès de la navJgaliMm;
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et toutes ces circonstances réunies firent éclore Fart de ]a guerre navale.
La plus fameuse bataille de la marine moderne fut celle de Lépante ; cependant Part de la construction était dans Tenfance.
Le commerce florissait dans les républiques de Pise , de Gênes et de Florence ; celle de Venise , sortie des fanges d^un marais, fit trembler TO rient par sa puissance, enrichit POcoident par son industrie.
La Hollande , pauvre et esclave , resserrée dans un petit coin de terre, ne subsistant que de la pèche du hareng, trouva dans ses vaisseaux la richesse et la grandeur; et, pendant que le reste de l'Europe était déchiré par les guerres du fanatisme, ses pavillons furent Fétendard de sa liberté. Elle devint une puissance formidable; elle secoua le joug de ses oppresseurs , dépouilla les successeurs de Philippe II de leurs possessions dans les Ipdes orientales , finit par les protéger ; et porta son commerce et ses vaisseaux dans toutes les parties du monde.
La Turquie s^éleva au plus haut point de gloire, lorsque Dragut et Barberousse commandaient les flottes immenses de Soliman.
Les Anglais avaient depuis long-temps une marine considérable; mais Cromwel lui donna de Faccroissement, en éveillant dans sa patrie Fémulatiôn du commerce ; et le fameux acte de navi-
galion jeta les fondemens de la puissance de cette nation.
Sous la première race des rois, la France n^eut qu^une faible marine. Charlemagne fit construire un grand nombre de navires pour repousser Finvasion des peuples du Nord. Le fanatisme s^empara des flottes pour ravager TAsie au nom du ciel , et Tinonder de sang. La découverte du Nouveau- Monde fit sentir la nécessité d^augmenter la marine; mais la France, déchirée par les guerres étrangères et intestines, ne put faire de grands progrès. Quelques navigateurs audacieux apprirent a la nation ce qu^elle était capable de faire* Les braves Dieppois firent des établissemens sur les bords du Niger ^ parcoururent la Guinée, et découvrirent le Brésil avant que les Portugais y eussent abordé. Les Bretons et les Basques, dans leurs expéditions maritimes, montrèrent que les Français étaient également propres à combattre sur les deux éiémens.
Ce ne fut que dans le dernier siècle que la marine française acquit ce degré de splendeur qui lui assura les plus brillans succès. Ses forces navales châtièrent les Barbaresques , firent baisser pavillon à FEspagne; et, se mesurant avec les flottes, tantôt séparées, tantôt réunies de PAngleterre et de la Hollande , elles emportèrent presque toujours rhonneur et Favantage du combat. Mais depuis la fameuse bataille de La Hogue , où Louis XIV fut puni par une défaite d^avoir voulu donner à FAn-
gleterre un roi qiiMle ne voukil pas , la France vit décliner sa marine; cMlait la conséquence nécessaire du système qa'îl avait adopté. Ce prince , plus par Torgueil qui le dominait que pour Fintérét de la nation , avait porté dans cette création le despotisme , le faste et les vaines idées qui signalèrent presque toutes les actions de son trop long règne. Il avait dédaigné de donner à la marine la seule base solide, une navigation marchande et étendue.
Cette erreur grossière , accréditée jusque sous le règne du dernier roi , causa de grands maux à la France , en la plongeant dans une inaction ruineuse et avilissante; ensuite Tavarice, les prodigalités, l'indolence des ministres, les fausses vues, les petits-intérêts , les intrigues de cour, la faiblesse du gouvernement, une chaîne de vices et de fautes, une foule de causes obscures et méprisables , empêchèrent la nation de devenir sur mer ce qu'elle avait été sur le continent; elle fit des pertes considérables pendant les hostilités commencées en 1766^ il lui fallut dévorer des humiliations à la paix de 1763.
Une occasion favorable se présentait dans les dernières guerres pour saper la puissamce des Anglais en interceptant leur commerce; mais des amiraux se déshonorèrent par leur lâcheté et d'odieuses rivalités; et les richesses que l'Angleterre attendait de toutes les parties du globe, entrèrent librement dans ses ports. Cependant ïa marine
PRONONCES A LA CONVENTION. ajj
française fournit des secours aux insurgens, et protégea la liberté de T Amenque.
La force maritime est devenue la plus intéres<sante depuis que Fart de la navigation a soumis , en quelque sorte , les autres parties du monde à l'ïlurope.
La France, favorisée par la nature, en a reçu tous les avantages qui peuvent assurer sa prospérité commerciale.
Telle est sa position topographique , qu^elle est baignée , presque dans tous ses contours , par les eaux des mers ou des fleuves qui lui ouvrent des communications faciles avec toute la terre. Cette situation , la température de son climat , des ports aussi sûrs que vastes et commodes , un nombre infini de havres et de chantiers, des manufactures de toute espèce, un peuple immense aussi actif qu'^industrieux ^ des richesses territoriales incalculables, une constitution républicaine, lui assurent une influence générale sur toutes les affaires de ITEurope. Elle est le plus riche entrepôt de Tunivers; c'est en même temps le marché qui offre le plus de consommateurs et de débouchés àrfndustrie des nations.
La nature appelle presque exclusivement la France à commercer et à naviguer sur la Méditer*-" ranée, à s'associer aux peuples italiques et aux Etats du Levant.
C'est donc vers raccroissement de 3a i»arine que la France doit porter ses regards pour agrandir
son commerce, détruire la tyrannie de quelques puissances maritimes , repousser leurs attaques , et fonder son indépendance.
Sous le despotisme, Tarmée navale était devenue comme farmée de terre, la propriété des privilégiés et le patrimoine de Pintrigue et de la faveur. Les flottes étaient presque toujours commandées par des nobles ignorans ou inexpérimentés , rampant sous les caprices de la cour et des ministres.
Cassart qui sVtait distingué long-temps par la quantité et la richesse des prises; qui, à la tête d^une escadre, avait ravagé dans une seule campagne plusieurs colonies du Portugal , de la Hollande et de PAngleterre; Cassart, que Duguay-Trouin regardait comme le plus grand marin qu^eût la France, était abandonné dans les antichambres des ministres, avec tout Textérieur de la misère, parce que la cour lui trouvait un caractère dur et une ame inflexible.
Il passa les dernières apnées de sa vie renfermé dans une prison d^Ëtat, victime de Tinjustice et de la calomnie.
. Cest surtout dans la marine que Porgueil insolent, la vanité ridicule, les futiles distinctions avaient jeté leurs plus profondes racines. ^
Les lois de la monarchie violaient les droits les plus sacrés des marins , gênaient la navigation , ^^enchérissaient les produits de Tindustrie mari-
tîine , entravaient les opérations du commerce , comprimaient renergie,riûdependance et la fierté naturelle aux gens de mer.
Ce fut Faristocratie qui inventa cette distinction absurde entre la marine militaire et la marine marchande. En temps de paix , les vaisseaux des armateurs et les vaisseaux de l^tat doivent concourir ensemble à la prospérité du commerce, et en temps de guerre à la défense de la patrie. Chez un peuple libre, tous les citoyens en état de porter les armes forment Tarmée de terre , et tous les marins sans distinction Farmée navale.
La nation , dont la marine n^a pas pour base le commerce, ne peut avoir que des succès éphémères. L^agriculture et les manufactures alimentent le commerce qui les encourage à son tour; c^estlui qui soutient rindustrie, franchit toutes ]es mers, parcourt les deux hémisphères, satisfait aux besoins de tous les peuples , leur répartit les richesses de la terre , et réunit par son activité les nations les plus éloignées.
Quoiqu^il y ait de la différence entre un vaisseau de ligne et un vaisseau de commerce , les navigateurs marchands et les marins militaires ont le même élément, les, mêmes tempêtes à braver, les mêmes ennemis à combattre , la même immensité dVspace à franchir, les mêmes connabsances à acquérir. L^usage du canon et de tous les moyens militaires que la guerre a ajoutés aux moyens nautiques, est commun à tous les marins : partout iL
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faut des cjrpilahies, des pilotes, 'des maîtres, des motelols f da courage et .de Fintrepidité. '
Presque tous les grands hommes de mer som sortis de la marine marchande.
Jean Bart^ de simple pécheur , derint cfai^ d'escadre. « . « . . I 1 . . . .
Duquesne, Diiguay- Tk*ouin et Cassart, firent lepr première campagne sur. les vaisseaux du com* raerce ^ et les rois étaient cbligés d^aller chercher dans la marine marchande les talens^ et ies vertus guerrières iqu-ils ne pouvaient trouiwr . dans i les castes privilégiées. Les Hollandais en avaient donné Fexemple; Ruyter, Obdam., Tromp sVlevèi^ènt d-èiii^niémes aux premiers -grades de la marine.
.Mais le despotisme avak ^dénaturé les notions les pUis simples de la justice et de la raison pour divi^ &er les hommes afin de les mie«x asservir.
~ Les jnamis n^av.aient:attoune liaison entre eux, il existait des rivalités d^un port à Fautre ; les nau- Âtages tde la Méditerranée étaient ignorés de ceux qui avaient essuyé les tempêtes de TOcean. G^est cette isorte de fédéralisme maritime qui vendit Tonlooiaqx Anglais >, et tenta de leur livrer tous ks ports^de la irépubliq«ie.
. Une nouvelle carrière s\yuvre maintenant aux citoyens (français sur toutes les mers ; les marins sont appdés indistinctement par la patrie sur tous les vaisseaux, dans tous les ports, sur toutes les mère , pour la défendre et protéger son commerce^ lé jpavillon. de la république doit les réunir et de*^
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vemr partout 1^ signal de la victoire. La nation chez laquelle les talens et les belles actions sont les seuls titres à Favancement et à Testime publique , doit avoir la première marine du monde.
Que la France reprenne ses droits , qu^eUe re^ couvre sa part légitime dans le domaine des mers; qu^elle abatte les digues que des insulaires orgueilleux j ont posées; que ses ennemis constans n^y soient plus privilégiés.
<2ut pourrait désormais arrêter les destinées du commerce et de la marine de la république. fran* çaise ? Quels obstades a'-t«-elle a vaincre ? Le tyran de la mer, TAnglais, a déjà donné la mesure de son courage en fuyant k Dunkerque et .à. Toulon à rapproche des l>aïonnettes françaises.
Les Anglais sont, dit-on , maîtres des mers; mais les Espagnols étaient les dieux de TOcéan sous Philippe II, comme les Anglais en sont les tyrans sotts Georges III. Les Espagnol^ regorgeaient dé For du Mexique et 4e FargeDt du. Pérou » . commie les Anglais sont couverts des richesses de Tlnde et des trésors du mofide. Alors on ne connaiss^t que le pavillon^espagnol sur les mers, comme on ne voit que le pavillon anglais sur TOcéan., Cependant là flotte invincible de Philippe fut vaincue ; V^rmadaù célèbre fut défaite , et les anciens rois de la me^ et du Bérou xie sont plus que les.bateUer^ de. Tune et les exploiteurs de Fautre. . < .
Anglais ^ voilà le sori qui vous est réservé ; le^ auAres peuples imiteront bientôt la France,, et v^nus
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serez alors violemment' renversés de ce trône, raa-* ritime que vous avez trop long-temps usurpé.
LVmpire de nos mers ne doit plus appartenir à un peuple de marchands qui , depuis si longtemps, scandalise FEurope et Tunivers par son insolence et sa cupidité. La mer doit être libre comme la terre, et Pun et Pautre doivent Têtre par les Français.
Les Romains ne jurèrent pas en vain de détruire Carthage; les républicains français ne demeureront pas au-dessous de leurs modèles. Si la marine n^existait pas, le peuple n^aurait qu^à vouloir , elle sortirait du néant. Que le peuple français veuille être victorieux sur la mer comme sur la terre, et la victoire est assurée, la liberté affermie.
Des vaisseaux , des canons , des matelots , tel doit être le cri de ralliement; vengeance contre les agioteurs de Londres, contre les oppresseurs du Bengale, contre les perturbateurs de la paix publique en Europe ! Que les Français, comme les Athéniens, transportent leurs maisons sur leurs vaisseaux, leurs cités sur leurs escadres, et la liberté triomphante préparera raffranchissement du monde.
Il faut donc que les citoyens qui vont venger la nation française de ses ennemis , et Thumanité de ses plus cruels oppresseurs, s'eflForcent d'acquérir les connaissances nécessaires aux marins, à pratiquer les vertus civiques , et donnent au monde de
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nouveaux exemples de ce que peut le génie d^un grand peuple qui a juré la liberté.
Les marins, qui sont séparés du reste des hommes pendant de longs voyages, ont une langue particulière pour désigner les objets qui les environnent , se communiquer mutuellement et s^en* tendre dans leurs manœuvres. La connaissance de cette langue leur est indispensable, c^est moins dans les livres qu^ils peuvent Pacquérîr que par une grande pratique sur les vaisseaux , au milieu des chantiers et dans les ports , en suivant les travaux des constructeurs , des charpentiers , des mâteurs et des voiliers, des calfôts, des matelots et des manœuvriers, et en descendant jusqu^aux moindres détails de tous les travaux variés qui appartiennent à la marine.
Les ' marins doivent s^appliquer à Tétude des sciences géométriques, mécaniques et physiques; s^ils ne connaissent pas Parchitecture navale , ils ne peuvent pas jugei* sainement des forces de leurs navires pour porter la voile, de ses qualités et de ses défauts pour profiter des unes et corriger les autres. Ils peuvent faire des manœuvres et compromettre les vaisseaux et les équipages.
C'est un système funeste qu'avait propagé l'orgueil des hommes appelés exclusivement par le despotisme au commandement des forces navales, que plusieurs branches de la marine, tel que Part de la construction des vaisseaux, devaient leur être étrangères.
Toutes les parties àe la scieoce nautique se tiennent par une foulé de rapports que Ton saisit dans les opérations maiitiines ; il n^y a rien à dédaigner ou à négliger , et celui qui les connaît a toujours le plus d'^avantages dans les occaisions difficiles où il n^est plus temps de délibérer ou dMtudier, mais où il faut se décider et. agir promptement»
Cest donc d^abord sur les qualités des navires, leur ^solidité, leur proportion , leur vitesse ou leur lenteur, que les hommes appdés à commander les . flottes , doivent régler leurs opérations pour Patlaque ou pour la défense, pour le lîombatoa pour la retraite.
. Les ventS' doivent étte le second objet de Pétude des marins , ce sont eux qui décident presque toujours du succès des combats de mer. U faut les connaître pour triompher de leurs obstacles, mettre à profit leurs avantages, tirer d^eux le plus grand 6ec<»irs lorsquHls sofnt favorables, les forcer de servir lorsqu'ils sont contraires.
La mer est le. troisième objet qui doit fixer Tattefi4»on du marin ; elle a des lames qui choquent continuellement le navire • il faut estimer leur action; elle i^ une surface toujours agitée, il tamt obéir à ses.difierèns mouvemens; dUe a^ des courans, il faut connaître et mettre à profit leur diiw^on; elles a des marées, il faut calculer leur temps , bnr force , leur e£fet.
Appelés par le commerce et la guerre à navi-
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guer sur toutes les mers et à aborder dans tous les p»ys , il est essentiel que les mafrins en con*» naissent la position, ^hydrographie ne serait même que d\in faible secours pour eux sans Tastronomte; car il ne suffit pas au marin de trouver, à Faide des cartes les plus sûres , la situation des ports , il faut encore qu^il s^élè ve dans les cienx pour y chercher des points fixes , déterminer les distances , aborder avec sûreté et éviter les écneils se-* mes sur les eûtes.
L^art du pilotage et de la manœuvre est égale^ ment utile aux marins de tous les grades ; la ma • nœuvre consiste à bien régler, par le moyen des voiles j le mouvement du navire, malgré Tagitation de la mer et la violence du vent. C^est elle qui fournit les plus sûres r^sources dans les occasions pressantes , et qui décide presque toujours de la victoire; cVst à elle que tous les grands marins durent la plus grande partie de leur réputation et de leurs succès.
Les marins ne doivent pas* non plus négliger la tactique de terre; ils ne sont pas toiijours sur les eaux : ils sont (^elquefois obligés de diescendre sur le continent pour livrer des combats et faire des sièges , et dans les circonstances où Se tt*ouve la France, les marins doivent être toujours prêts à faire des descentes, à atlaquerles citadelles , comme les vaisseaux dé ses ennemis.
La nature contribue sans doute à former un homme de mer , mais elle ne fait que commencer
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Fouvrage; c^est à Tëtude h Tachever et à rexperience à le perfectioDDer. Dans un métier où la disposition des courans , la force et la variété des vents , les fréquens accidens du feu^ la rupture des voiles et des cordages multiplient les dangers et les combinaisons ^ la pratique seule peut donner ce coupd^œil sûr et rapide qui saisit les rapports , et qui inspire les résolutions les plus salutaires. L^expérience dans tous les arts et surtout dans la marine, est toujours préférable à la science purement théorique ; mais leur réunion assure les grands succès.
Cest Foubli de ces principes, qui avait sous les rois exposé la martjie française à une ruine totale et avilissante. Les hommes , appelés au cominandemeot des forces navales , avaient quelquefois des connaissances théoriques, mais rarement de rexperience.
I4es marins marchands avaient la pratique et la connaissance de la mer; mais ils négligeaient la science. Cétait là Peffet pernicieux des lois absurdes qui ne leur permettaient pas dVntrer dans la marine militaire*.
Mais aujourd'hui que les, t^lenis et les vertus 5ont les seuls titres pour aspirer aux places, et que la république a brisé les entraves qui s^oppQsaient au développement .du génie des marins, ils doivent se livrer à Fétude de toutes Jes connaissances qui forment les grands hommes, et profiler c|es leçons qui leur sont oiBfertes dans les ports .et sur les vaisseaux.
La loi établit sur chaque vaisseau de 20 canons et au-dessus , un instituteur chargé de donner à tous les marins , mais principalement aux mou&ses et aux jeunes novices, des leçons de lecture, d^écriture, de calcul et d'^hy drographie ; elle établit aussi une école de matelotage sur chaque vaisseau , et elle assure des récompenses et des encooragemens au zèle des maîtres et à Papplication des élèves ; il était digne de la république de rendre celte justice aux marins.
L^instruction est le besoin de tous les hommes ; il fallait des écoles sur les vaisseaux comme dans les communes de la république; car les vaisseaux sont le domicile presque habituel des marins ; quoique éloignés souvent de leur patrie , ils ne lui en sont pas moins chers, ces hommes intrépides et industrieux qui vont courir les hasards des mers ou des combats pour Palimenter et la défendre.
Il est de grandes circonstances ou un peuple attaqué de toutes parts se lève en masse, sVlance sur ses vaisseaux, se précipite sur ses frontières pour faire une irruption subite et terrible sur ses ennemis, et assurer son indépendance. Tel est le spectacle imposant qu^offre la France attaquée par toute TEurope. Alors tout change, tout s^agrandil; le besoin de vaincre, le mépris de la mort ne connaissent plus de règle; la tactique de terre, c^est la baïonnette; telle de mer, Tabordage.
RAPPORT
acB
MESSIDOR AN II
Citoyens, plusieurs réclamations ont été faites auprès de votre comité d^instmction publique sur la rédaction du Recueil des actions héroïques et civiques des républicains français*. Votre comité a reconnu qu^il y en avait plusieurs de fondées, et il s^est empressé de prendre des moyens poor remplir^ le but q^e la Convention' sMtait proposé en décrétant té recneiL
n y a deux éciieils à éviter : il n^est pas un membre dans cette assemblée qui m^ait fait , en le lisant , une nouvelle expérience, qu^une suite dfe faits détachés, îsôlés sans aucune liaison, sans' chronologie, ne peut pas fixer Pattention, élever Pâme, ni produire de grands effets.
Il ne faut pas non plus que les actions bévoiqnes soient noyées dans le lu^e des mots , dans des ^€^flexion^ déplacées , ou des phrasés gigantesques , et qu^on voie dans le récit plus Thistorien que le héros.
Il est un juste milieu fixé par le goût et par des
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convenances généralement senties , qui consiste à attacher le coeur et à satisfaire la curiosité. Votre comité ne s^est pas dissimulé la difficulté de \t saî* sir ; mais il s^est efforcé d^en approcher le plus près qu^il lui a été possible.
Les traits les plus sublimes ne sont toujours que des débris muets et souvent méconnaissables tant qu^ils restent isolés; ils ne deviennent importans que lorsqu^on a su les réunir et les employer à propos. On a donc pensé qn^il fallait grouper les actes de courage et de vertu qui appartiennent à une armée, à une expédition, à une bataille, à un siège , et les présenter avec un tableau précis et rapide des circonstances qui les ont précédés et suivis ; alors le lecteur se transporte en idée sur le champ de bataille et sur les retranchemens ; il marche avec les défenseurs de la liberté, son ame s^enflamme au récit de leurs travaux et de leurs succès ; il brûle d^imiter leur bravoure et de partager leur gloire.
Le jeune Viala expirant sur les bords de la Durance excite Fadmiralion; mais il devient encore plus intéressant , lorsqu^on voit , par les circonstances où il se trouvait , toute retendue de son dévouement.
Le respect de Tarmée dltalie pour le territoire de Gènes, sur lequel elle est obligée de passer pour attaquer Oneille, donne la plus haute idée des vertus des défenseurs de la république et du caractère national. Mais on aime à voir des sol--
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dats fatigues respecter des plaines dWangers quMls traversent; et, à côté, Famiée des Alpes franchir des précipices, gravir des montagnes, braver des torrens de feu, fondre au pas de charge sur les ennemis , et planter Fétendard de la république sur des monts inaccessibles.
On verse des pleurs sur les corps sanglans des généraux Brûlé et Langlais , tués par les Piémontais en sVlançant les premiers dans leurs retranchemens ; mais on regrette de n^avoir pas marché avec eux à Finstant où Farmée sMbranle , au milieu des combats , et jusqu^au moment glorieux qui leur fait trouver dans la mort Fimmortalité.
Cette forme offre une foule d^avantages ; elle est à la fois simple et sublime comme la révolution ; elle rappelle le souvenir des combats et des succès des défenseurs de la répubUque. Ces numéros ne sont plus un recueil de faits décousus , difficiles à retenir et d^une impression passagère , mais un faisceau de vertus républicaines; ils deviennent des jalons placés de distance en distance par la Convention nationale, et qui peuvent fournir des matériaux importans à Fhistoire de la révolution et du peuple français.
Chaque année aura , pour ainsi dire , le recueil de ses actions héroïques ; il deviendra pour elles une occasion journalière dVmulation , et à la paix un nionument glorieux de leurs travaux.
C'est principalement à tout ce qui porte Fempreinte et le grand caractère de la révolution , à
tout ce qui peut Thonorer et imprimer dans toutes les âmes Tamour de la patrie et de la liberté, qu'il faut ouvrir une place dans ce recueil. Sans doute nous aurions encore une riche moisson à faire , si, remontant jusque sous la monarchie, nous voulions porter nos regards sur ces fiuniUes respectables que des travaux utiles conservèrent à la vertu, au milieu de la corruption des moeurs; mais ce nVst pas là notre objet, ni Fintention de la Convention , ni le sens du décret du 28 septembre. Il ne s^agit pas de compiler d^anciens journaux , mais de marcher avec le peuple depuis qu^il a conquis sa liberté , de recueillir les vertus qu^il a semées , et de rédiger un grand livre des actions héroïques, capables d^immortaliser les héros qu^enfante la liberté , et de fixer Fadmiration de tous les siècles.
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OPINION
GERMINAL AN III
Les législateurs du peuple français ne doivent pas ressembler à ces prêtres de Tantiquité qui avaient deux manières de parler , Tune secrète et Fautre ostensible. Forts de la conscience du peuple, nous devons exprimer sans crainte tout ce que nous pensons. Je vais le faire : Quand même la constitution de 1793 serait aujourd'hui pour moi ce qu'elle a été Tannée dernière pour un grand nombre de bons citoyens , quand elle frapperait aujourd'hui de mort , comme elle Fa fait Fannée dernière 9 ceux qui, dans les assemblées du peuple , ont eu le courage de faire quelques observations; dûssé-je mourir, je vais parler. ( On applaudit. )
Je pense que ce serait une grande imprudence de donner de la publicité à la constitution avant qu'elle soit mise en activité ; je dis qu'il y a plus que de l'imprudence à vouloir faire graver aujourd^'hui sur des tables et exposer dans les lieux publics , une constitution qi|i , j'en suis sûr, n'est
pas connue de la majorité des citoyens qui réclament sa publicité. ( Vifs applaudissemens. ) Je ne sais ce qu^on vent dire en parlant chaque jour d'une constitution démocratique; entendez-vous par constitution démocratique un gouvernement où le peuple exerce lui-même tous ses droits? ( Tous les membres : Non , non. )
Je ne connais qu^une constitution démocratique, c'est celle qui offrirait au peuple la liberté, Fégalité, et la jouissance paisible de ses droits. ( Vifs applaudissemens. ) Dans ce sens, la constitution actuellement existante n'est point démocratique; car la représentation nationale serait encore au pouvoir d'une commune conspiratrice qui plusieurs fois a tenté de Panéantir et de tuer la liberté. ( Nouveaux applaudissemens. ) Du moment où votre constitution sera mise en activité , vous ne pourrez vous empêcher dé donner une municipalité à Paris et ( un grand nombre de membres ) des jacobins.
( On applaudit. )
Je déclare que je ne consentirai jamais à Fexé*^ eution prompte et subite de la constitution ; exécution qui résulterait nécessairement de la publicité que Pon veut lui donner; car je ne veux pas voir dans trois mois les jacobins rétablis et la représentation nationale dissoute. (Vifs et nombreux applaudissemens. — Un grand nombre de membres se lèvent en signe d'adhésion. ) J'aurais encore un autre amendement à faire à la constitution ; je veux que le corps législatif ait la police immédiate,
et la direction de la force armée de la commune dans laquelle elle tiendra ses séances.
Il faut encore savoir si vous voulez et s'il n'est pas contraire aux intérêts du peuple de laisser aux factions qui naissent dans les républiques le droit d'insurrection partielle. ( Vifs applaudissemens. ) Il faut savoir si le peuple français peut être engagé par une révolution combinée par des scélérats qui diseni avoir l'initiative de l'insurrection^ Il faut savoir aussi si c'est le peuple qui est en^insurrec— tion à la porte des boulangers, des bouchers, etc^ ( Nouveaux applaudissemens. )
On dit qu'une loi organique peut faire dispa-» raitre toutes ces craintes; mais, citoyens, faites attention que toute loi qui n'est pas constitution-;nelle peut être abrogée par le corps législatif. ( Oa applaudit. )
Une Iqi qui sert de garantie à la liberté du peuple et à celle de ses représentans doit être immuable comme la constitution; si donc vous décrétez aujourd'hui que la constitution de 1793 sera gravée et publiée sur-le-champ , vous vous ôtez, par cela seul, la -faculté de prévenir peut-être de grands mavix. La constitution ne doit sortir de cette arche qu'après que des lois organiques auront facilité sa marche , qu'après que la Convention aura pris des mesures pour que le vaisseau politique ne soit pas lancé avant de s'être assuré qu'il arrivera au port sans danger.
Je m'oppose également à la proposition de Tal-r
lien. On ne fait pas daqs quinze jours, dans un mois , des lois organiques d^une constitution ; il faut donc, en attendant cette époque, donner au gou* vernement actuel assez de force pour comprimer les ennemis du peuple , et en adoptant la proposition de Tallien , on donnerait aux malveillans le prétexte de dire qu^on veut changer la forme du gouvernement. Je demande que la commission des seize fasse le rapport dont elle est chargée; je m^oppose à ce que la constitution soit actuellement exposée dans les places publiques , et je demande que, dans le cas où les circonstances Fexigeraient , le comité de salut public puisse recevoir de npti-> villes attributions.
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OPINION
SUR LPS SOCIETES POPULAIRES
98 VENDÉMIAIRE ATi III.
Ce projet i^e parait d^one telle importance, qu^il me sèïnble (léeessaire , ûiiânie quand rajournetnent serait adopté , dMclaîrer le peuple jpar une discussiob raikonnéë.
Je suis eflFrayé des divers articles de ce projet ; je ne conçois pa^ comment ofi pourrait enlever aux agrégations d^hommés libres la faculté de communiquer entre elles. (Murmures.) Je pense comme tous les membres de la Convention , qu^il n^appartient qu^aux représentans du peuple et aux autorités constituées de concourir au gouvernement, que les sociétés populaires ne doivent y avoir aucune . part active ; mais je sais aussi qu^elles ont des droits inhérens à la qualité des citoyens qui les composent , des droits quUl nVst pas au pouvoir du gouvernement de leur ôter. Si les sociétés populaires se sont écartées des bornes que la raison leur prescrit , si elles ont usurpé sur le gouvernement , vous devez en accuser la législation qui , dans plusieurs lois rendues depuis rétablissement du gouvernement révolutionnaire, les y a fait participer. Si,
comme je le croîs , il y a des inconvenieos à ce que les sociétés populaires conservent plus long-temps ce droit, il faut le leur ôter ;il faut qu^elles ne gouvernent plus; mais il ne faut pas pour'cela porter atteinte au droit qu'ont tous les citoyens de cornmuniqper entre eux»
Rappelez-vous les services rendus à la répu^ blique par les sociétés populaires, tant qu'elles ont été contenues dans de justes bornes ; il n'est pas un ineiidi>re de la Conveption qui ne se fasse honneur d'avoir éié de ces sociétés, (on applaudit) et qui ne doive à leur inflqencé le caractère dont il e^ t revêtu, (murmures) parce que c'est là que les pa^ triotes se sont fait connaître.
Il ne s'agit pas de détruire ces institutions ; personne n'en a envie ; mais il faut être prudent dans les mesures k prendre : il ne faut pas que ces sociétés puissent influencer d'une tnanière arbitraire, directe et tyranniquè le. gouvernement, mais aussi il iTaut qu'elle jouissent de la plus entière liberté.
Ce ne sont point les sociétés populaires qu'il &ut aecusér des m^ux qpi ont tou]*ment^ la république, mais 1^ malheur des circonstances, mais les conspirati<)|is du gouvernement lui-même ; car c'est le goqvèmement qui fait la morale publique. Lors-»qb'il 'donn« dé bons exemples , lorsqu'il prêché 1^ morale et qu'il la pratique, les citoyens et les so-^ ciétés s'empressent delà suivre. (Applaudissemens.) Il n'est pas étonnant que lorsqu'il était composé d'hommes perfides qui ne prenaient que des mesu-
res ty ranniqu€S , sous Tapparence du patriotisme 9 les citoyens de bonne foi qui composaient les sociétés aient été trompés sur ses intentions et aient commis des fautes. Mais si vous- vouliez rechercher tout ce qui a été fait , si vous vouliez convertir les erreurs en crimes , il n'est pas un homme eh France qui ne méritât d'être puai.
La latitude qu'on vous a fait donner au gouver-*nement révolutionnaire est cause , en grande partie, des maux que la république a souflPerts; et vous n'aurez rien fait pour neutraliser tout ce que l'influence des sociétés populaires à de funeste , tant qu'un homme ne sera pas à l'abri d'un autre homme, tant qu'on sera responsable envers les passions des individus, et non envers l'impassibilité des lois.
Sous ce rapport la loi du 1 7 septembre a besoin d'être revue ; il importe de bien déterminer ce qu'il faut entendre par gens suspects. J'aime mieux être responsable envers une loi atroce qu'envers les caprices des hommes.
Je crois , citoyens,' qu'on ne peut point interdire la correspondance entre les sociétés, et je demande que les trois comités soient chargés de vous présenter les moyens d'ôter aux sociétés populaires la part active qu'on leur a donnée dans le gouvernement.
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OPINION
FRIMAIRE AN III
j£ pense que ce projet de décret ne remplira pas les intentions de la Convention. Le commerce et Tindustrie sont dans un tel état qu^il est moins question da créer que de détruire tout ce qui ar été fait de mauvais. Le meilleur moyen de ranimer le commerce est de lui accorder la plus entière liberté. (Vifs applaudissemeus.) En vain vous créerez des corporations pour favoriser le commerce ; en vain vous les composeriez des premiers négocians , des hommes les plus' habiles de TEurope , vous n^obtiendrez jamais des résultats aussi avantageux que ceux que vous donneront les spéculations particulières de chaque citoyen.
On tfa point encore abordé la seule, la véritable question , celle de savoir si la loi du maximum doit subsister. Je la regardé moi comme désastreuse, (vifs applaudissemeus ) , comme la souree unique de tous les malheurs que nous avons éprouvés ; elle a ouvert une large carrière à tous les fripons , eWe a couvert la France d'une foule' de contreban^
diers , et ruiné les hommes de bonne foi qui respectaient Tos lois. ( Applaudissemens. )
Une autre mesure qui a singulièrement nui à Papprovisionnement delà république, et quia porté les plus funestes coups au commerce , c^est Pacte de navigation qu^on a décrété dans le moment où tous les matelots du commerce étaient employés sur les vaisseaux de la république. Il était impossible que dans une pareille circonstance , nous pussions nous passer de la navigation étrangère pour faire le commerce et le cabotage Dç là point d^approvisionnemens nouveaux; de là la perte des prises faites sur nos ennemis, et qiii se sont pourries d^ans les magasins 9 tandis que nous manquions de tout. ( Applaudissemens. )
Je sais q^e la liberté indéfinie peut donner lieu aux • plus grands inconvéniens , mdis je sais aussi que toutes les fois que vous violerez la libjerté du commerce , vous tomberez dans des inconvéniens encore plus grands ; je s^is que toutes les fois que le gouvernement voudra tout réglementer, il perdra tout.
Je demande que la Convention charge ses comités de lui présenter leurs vues sur le rapport ou modification de la loi du maximum. Je demande aussi Pimpression du discours d^Ëschasseriaux. Il contient des vues utiles; et quoique je ne pense pas qu^il soif nécessaii'e dé donner des encouragemens au commerce là où Pon lui laisse toute la liberté dont il a besoin , je crois que Panéantisse^aent ou
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il a été plongé exige qu^on prenne des mesures extraordinaires pour le relever.
Je termine en faisant observer que ce n^est pas la Convention qui a mis le commerce à deux doigts de sa ruine, mais. bien les conspirateurs qui méditaient celle de la France.
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RAPPORT
FRIMAIRE AN III
Je viens parler à la Convention nationale d^un grand établissement consacre par la république à Fétude de la nature. De tous les monumens élevés par la munificence des nations , aucun n^a jamais plus mérité Tattention des législateurs que le Mu-séum d'histoire naturelle.
Il ne fut destiné dans son origine qu^à la culture des plantes médicinales ; on y fonda des cours d^anatomie et de chirurgie pour le consacrer plus spécialement encore à Tétude de Part de guérir. L^opinion presque générale, qui voulait alors que tous les végétaux fussent destinés par la nature à la guérison des maladies , entraînait toutes les recherches des savans vers Fexamen de leurs propriétés : on institua un cours de chimie ; mais le grand mouvement que Tournefort avait imprimé à la botanique , fit diriger presque tous les efforts vers ce côté.
Ces trois sciences , long-temps les seules cultivées dans rétablissement , y furent professées par des hommes célèbres qui illustrèrent cette école.
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Quelle que Aît son utilité, elle était cependant incomplète; le despotisme en ayant plusieurs^ fois confié la direction à ses courtisans, il s'y introduisit des abus : il devint plutôt pour eux un objet de spéculation que d^instruction publique.
Tel était Tétat du Jardin des Plantes , lorsque BufiPon y parut au milieu d^une richesse immense de végétaux, qui semblait avoir repoussé jusquelà toute richesse étrangère. Il vit la botanique fort avancée , et presque toutes les autres sciences naturelles sans mouvement et sans vie. Il conçut le projet d'élever à la ' nature un monument plus vaste et plus digne d'elle. Aidé par les immenses travaux de Daubenton , il entreprit d'écrire sur les animaux ; il fit naître partout le goût de l'histoire naturelle , et profita de l'enthousiasme qu'il excitait pour appeler en quelque sorte toutes les productions de la nature dans le temple qu'il venait de lui dédier.
De tous les points du globe on lui adressa des animaux et des minéraux : ces présens qu'on s'empressait de lui envoyer, ces matériaux que la re^ nommée demandait et obtenait pour ses travaux , formèrent tout-à-coup une collection qui devait bientôt ne le céder à aucune de ceUes qu'on admire dans diverses parties de l'Europe. Alors le cabinet d'histoire naturelle fut formé, l'ordre fut établi dans une foule d'objets auparavant épars. Daubenton en augmenta le prix par la disposition qu'il y établit : on construisit des salles ; les règnes
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eurent chacun leurs galeries particulières ; nU arrangement aussi piquant par la yâriété deà objets qu'^utile par les rapprochemeûs de formel et de structures fit rechercher le cabinet par les vrafe amateurs de Thistoire naturelle butant que par les curieux.
Buffbn , qui avait tant fait pouf sa gloire dès les premières années de ses travaux Sûr Phistoire naturelle , contribua beaucoup à Faugmentation de cet établissement ; mais il ne put achever TexeGution du plan immense qu'il avait conçu.
Le Muséum était devenu , pour ainsi dire , Fentrepôt de plusieurs plantes et arbres rares qui se propagent dans toutes les parties de laTépublique, parmi lesquelles on distingue le cèdre du Liban , le café qui, apporté d'Arabie et cultivé au Muséum au commencement de 1700, produisit deux individus transportés depuis à la Martinique où ils se multiplièrent et donnèrent naissance à cette branche de commerce colonial.
Le Muséum reçut des plantes , des légumes et des arbres rares et précieux du Canada (1) ; de la
(1) Les deux espèces. d'érables à sucre f plusieurs espèces de noyers y de frênes , de pins , de cèdres et autres arbres qui se distinguent à peine de nos arbres indigènes pour la rusticité , maïs dont les bois sont bien plus précieux pour la cbarpente navale et civile ^ pour les autres arts y et qui augmenteront les ressources en utilisant des terrains regardés comme stériles.
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partie teqipéree de PAmërique (i); de la Loui* siape (2); de la Chine (3) } de la Sibérie (4) ; de la Pologne (5) ; de la Tartarie (6) ; de la Mosoovie et de toutes le3 parties du moncje.
(4) Les catalpa , les rhododendron , les tulipiers , les nojers de Virginie j les cerisiers de la Caroline. Ces arbres ^ qui sont actuellement Tomement de nos jardins , sont l'objet d'un commerce très-considérable arec les peuples du Nord.
(a) Le cjprcs à feuille d'accacîa, arbre qui croit sous Tcmi avec la rapidité du peuplfer d'Italie, et dont le bois, quoique tendre et presque incorruptible , est d'une légèreté singulière. Le pacanier, grand arbre qui porte une noix de la forme d'une olive, dont l'amanile est excellente à manger, et dont on peut tirer une buile délicieuse. Cet arbre , st important à naturaliser dans les départemens méridiontiux , n'existe encore que dans quatre ou cinq jardins de la république.
(3) La marguerite, apportée par le jésuite d'Incarville, a donné sa première fleur au jardin national, et s'y est perfectioniiée d^une manière si particulière que, renvoyée dans son pajs natal | on a eu beaucoup de peine à Vy reconnaître.
Le chanvre gigantesqiie , né au Muséum , et qui coipmencc à fournir des récoltes dans quelques départemens méridionaux.
1^4) Le mél ilôt, excellent fourrage ; la vesce vivace , le lin vivace.
(5) Une espèce de blé qui fournit une récolte dans trois mois ?t demi , et peut se semer en avril.
(6) La rhubarbe; elle fournit ^bondfimment des graines dans le jardin national : ses racines sont aussi utiles à la teinture qu'à la médecine.
On pourrait étendre cette liste à l'infini; l'héliotrope du Pérou , le réséda d'Egypte , la pervenche , rose de Madagascar, etc.
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Dans ces derniers tenips il a été enrichi des plantes apportées de TAfrique ^ du Chili , du Pérou, du mont Atlas et des Etats de Tunis et d^AIger. Celles de ces plantes qui ne nous sont pas parvenues vivantes, ou qui jie pouvaient pas soutenir le climat de la France, ont été décrites avec le plus grand soin. Ce travail va bientôt être offert à Fadmiration des connaisseurs.
Un autre membre du Muséum continue sans relâche un ouvrage très-étendu sur toute la botanique.
Les professeurs se disposent à publier un journal d^histoire naturelle ; il répandra dans toute la république les expériences et les découvertes utiles au progrès des sciences et aux arts.
En un mot on a recueilli et planté au Muséum toutes les espèces dWbres fruitiers depuis le groseiller jusqu^au noyer ; on j sème et on y récolte toutes les plantes qui servent à la nourriture de rhomme, à celle des animaux, et aux arts^r
Cette collection de plantes vivantes est compo sée de plus de six mille espèces di£férentes; et Ton conserve dans les herbiers presque toutes les plantes connues au nombre de plus de vingt mille ; et afin d^assurer au moins la représentation exacte et Timage fidèle dès divers objets d'histoire naturelle , dont on pourrait craindre la destruction aîi bout d'un très-long temps, on place chaque année de nouveaux dessin^ dans la précieuse colle<^tion d'animaux et de plantes peints sur vélin par les artistes les plus célèbres, depuis la création de cet
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^taBlissément, et dont les figures forment déjà plus de cinquante volumes in-folio.
On fixe et on fait revivre par ce moyen des plantes qui fleurissent pour la première fois et meurent ensuite; d^autres qui fleurissent par une haute température et par hasard en cinquante ou cent ans, comme Tespèce d'Agare qui a fleuri Taiinée dernière ; il en est de même des animaux rares qui ne font souvent que passer dans nos climats et "^ont plusieurs siècles ne voient quelquefois qu'Hun individu.
Un des hommes qui a présidé à la première formation du Muséum, malgré son grand âge et ses infirmités , sVst trouvé ranimé d^un zèle nouveaul Il continue à enseigner la minéralogie et à chercher- les moyens de perfectionner nos laines. Ce dernier objet mérite surtout Fattention du gouvernement puisqu^il pourra nous rendre moins tributaires de l'étranger.
Tel était jusqu^à nos jours Pétat du Muséum. Il approvisionnait les jardins des départemens des graines dont ils ont besoin chaque année (i) ; il fournissait en outre des plants d^arbres étrangers ', des drageons de plantés vivaces^ des boutures et des greffes ; c^est ainsi que ' se sont multipliés des vîBgétaux utiles ou agréables.
Cet établissement , ainsi formé, était cependant encore iàiparfâit. Il était depuis près d'un siècle
(k) Cette fourniture s*élève de douze à quinze mille sachets.
ao*
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f ans réglemens fixes ef sans lois. Les ohjeH rëimis dans le cabinet n^y étaient point la matière dW eours spécial , et plusieurs parties de Phisliiire naturelle manquaient de professeurs. L^tmmense ir^ yiété des pyoductions de la nature dont il était i»cessaire dVxposer les rapports , la nultitude des objeU qu^il fallait faire connsfitre, exigeaient impérieusement qu^on augmentât beaucoup le nconbne des leçons.
La Cionvention a senti la nécessité de faife em-r trer dans cette instruction Tétude dePhistoire natupelle , qui est une des bases des connaissauees humaines ^t comirie une introduction à plusieurs aiir tees seienees.
Par son décret du lo juin 1793 , elle a ajoMé au Jatrdin des Plantes une partie de ce qui lui man-<- <p!iait pour ea (aire un muséum. Le pombre des professeurs a élé doublée L^anatpmie lie ^e borne plus à rétude du corps humain } elle sVtend à e^le de tcmtea les classes d^aniipaux , d^peis les quadruples gigantesques et les monstres des eaux^jp^ qq^aux vers qui rampent sons Therbe , jusqitt^afi]^ melfculfid anîméca qui nagent daos les liqueurs 1^ et que kui^ petitesse dérobe à qos yeux. Qa enirr mine Hou^emileaient leu^ structure iqtérjeuf e «0 moyen des dissections^ mais ^core les rapport^ de eonfor^fiatioipi eqtreeux et avec rbomme, leurs caractères extérieurs^ )e^9 habitudes et lepr utilité pour nos besoins. ^
]L^ b9ï»piqwe,a»p.«iray^Pt îa plii^ (^^yffWÇ^ 4?tns
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rétablissement^ IVst encore davantage dam la nou-* ▼èUe ÎBstîtution , et Ton y joint les leçons de cultare, pour a^oeibr la prttit|ue à la théorie , et former des caltiratears qui he soidnt plus uniquement eottduits par une routine aveugle.
Aux leçoils de fa chimie génërisile qui est si vaste et à Taide de laquelle on exposait , dans tous lés drftkib et par de Savantes expl^rienoes , k nattire intime de tous les corps , leur composition ^ lei combinaisons qti^ils forment entre eux ^ lés altératàms dont ils sotit susceptibles, on a ajouté celles «fais arts chimiqties qui soni d^un si grand aTantégp6 dans lies manufactures, dans plusieurs grande! fttbHques ) ef pour beaucoup dé besoins usuels.
L^ Angleterre seule avbit offert pendant long^ lettips «quelques parties éptirses de cette science) ta Frettiie â la gloire d^avoir rassemblé tous les Ails ehiuliqdès , en y en ajoutant un grand ncHkibre, dt les avoir liés par une théorie avouée par la natttfe, et d^avoir feit la langue de la sbience. ,Le kdboraidire dU Muséuih ne répondait point à ruii- Hté de èe qu'ion devait j enseigner^ on en a or^ doùné ^agrandissement; les réparations sbnt pres^' que tèrmiflébs, et bientètPàmphitbéâtre sera digfiiè dèfc sciences i^u^on doit y professer et des hommes qui y répàndrotit les conoaissanceâ a la décotiH yarte desquelles ils ont tant contribué. Cest làquê se sont faits les cours révolutionnaires pour rcM-traetion du salpêtre et la fabrication de là poudre^
On a ajouté aussi des leçons de minéralogie , de^
3lO OPINIONS • /DISCOURS BT RAPPORTS
leçons de géologie / destinées à propager les con-naissances sur la formation et la. structure du globe terrestre , sur la situation et la direction de ses filons métalliques et de ses diverses couches.
Un professeur d^iconographie naturelle a été chargé de forraerdes élèves dans Tart d'en peindre les objets.
.Vous avez aussi fondé une bibliothèque au Muséum.
LVtablissement.des cours qui fournissent cinq cents leçoils par an, oflFre Fensemble le plus vaste et le .plus complet d'enseignement sur toutes les branches d'histoire naturelle dont le plus grand nombre manquait totalement à la France, et dont quelques-unes manquent encore à l'Europe ; l'application immédiate déboutes les sciences naturelles à l'agriculture, au commerce et aux arts : les cours ont été suivis avec beaucoup d'assiduité. La bibHothèque, ouverte maintenant tous les jours, renferme la plus grande partie des ouvrages écrits sur l'histoire naturelle et la riche collection .dci peintures de plantes et d'animaux, qui s'accroît par les travaux d'artistes choisis au concours ; et les .étu-^ dians peuvent y voir , ainsi que dans les herbiers, les plantes qui n'existent pas dans le jardin. On double maintenant, au moyen d'un étage super rieur, les galéHes d'histoire naturelle pour y esr pacer les objets et mettre en évidence ceux que le défaut de local a forcé de reléguer dans les magasins. ' he décret du lo juin porte que le Muséum four-^
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nira les graines et les plantes nécessaires au complément des jardins de botanique des départemens.
Par un décret du 6 nivôse, la Convention a ordonné que les arbres, arbustes et plantes rares, soit indigènes, soit exotiques, qui se trouvent dans les jardins et terrains nationaux , situés à Paris et dans le département , seraient transférés au jardin national.
Par un décret du 1 6 germinal, la Convention a aussi ordonné que dans le courant des mois bru-^ maire, frimaire, nivôse, pluviôse et ventôse, lés arbres , arbustes et plantes existant dans la pépinière du Roule, seraient transportés au Muséum national et dans le terrain qui y serait annexé pour ^es conserver et multiplier.
Le même décret charge le citoyen Thouin de faire la recherche des arbres forestiers tirés des autres climats , existans dans les ;propriétés nationales de Paris et des environs, dans un rayon de trente lieues , qui peuvent être employés utilement à la plantation des montagneâ, escarpemens, rochers , landes et marais existans dans le territoire de la république, afin qu^il soit pourvu à leur conservation ; d^en faire récolter les graines et de les utiliser.
L'^exçcution de ces divers décrets nécessite dotic Faugmentation du Muséum d^histoire naturelle; vous Pavez formellement annoncé par le décret du 16 germinal. Plusieurs autres circonstances exigent ^ussi cette augmentation.
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La natiion a rec««illi beaucoup de richesses en histoire naturelle dans les câbiuèis et jai'dids de^ émigrés et eondamikés.
Les Gommissàires ènToyes dans la Belgi(|ae pôûf recueillir tous les objets de sciences et d^arts utll^i au complément de nos collections Nationales, ont aussi dans câttli partie nlis à profit lés victoires déâ défenseurs de la patrie. Outre les livides et les ta-^ bleaux^ il j à eu une grande quantité dé vl^gétâux originaires de toutes les parties dû monde qui manquaient à la collection nationale, enVoyée au Mil-séum , et beaucoup de morceau)t rares et précieti:t d'histoire naturelle, tels que minéraux, fossiles et pétrifications; ces deux dernières classes Sont d^une haute importance pour éclairer la jihysique du globe.
Les cDmmissaires ont aussi recileilli les graines de plantes propres à la nburHtùré de Thomme ; ces plantes sont des variétés perfectionnées paf la culture 4 et sout d^un plus gtànd ptoduit que les nôtk*es ; ce n'est qu^un échantillon des récoltes qu^ib fèront« Us s^ocôupeùt en outre d^une foule d^observotions utiles sur FagHculture , et de faire dessiner lés'instramens les plus inléréssans de cet art pH-* cieux , et des modèles de tout ce qui peut étendre danè eu genre lès litniteS de noà connaissances.
Les bàiimenS et les terrains du Muséum , qui , nléme avani fat révolutidn, étaient trdp i-essôrrés pouir qu^on pût exposer aux yeut du péu{>le les richesses qui y existaient reléguées dans des grc-
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niers i eC pont* fiiire des expériences en culture , se trouyent donc^ à plus forte i-aiSDtt, insUffisàDS aûjourd'^hui.
Votre intention n^est pas plus sans doute de ôoil^ centrer dans le Huséunl d^histoire tiatui^elle que dans le Muséum des arts^ tout de que là nation possède ; il y en aura une partie destinée aux Mb-séums à former dans les départemetis; mais Oèluide Paris doit être le foyer d^où partiront toutes les lumières et tou^ les objets qui devront former et di-* riger les autres.
Cest pour seconder les iutentiotis exprimées à cet égard par la Convention^ que le comité de sa« lut public, par son arrêté du ûy floréal , chargea Molinos, architecte, de leveî* le plan des tert*ains circonscrits entre le marché aux chevaux et la rue des Fossés^Bernard d^me part , et entré la Seine et la Ipue Victor de Tautre , et de présetiter le devii approximatif des dépenses d^àcquisition deë terrains et maisons qui se trouvent compris dans ces limités et qui n^ippartiennent point à la nation.
^Par un autre arrêté du. . .^. ^ . •, le comité dé salut public ordonna que le local dé la ci-deVatit abbaye Victor, et là maisdti et jardin appartenant au citoyen Léger , Seraient réutiis au Muséum natiomil 4 en attaidant qu^il fût pris îin parti définitif sur les autres propriétés qui TaVoisinent.
Les plans et devis ont été faits; Molinos, dé|^ avantageusement eonnu par là cdnstt-uttiôn dé là halle au blé , a doiitié uti projet qui y s^il était éxé<-
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cutéy ferait du Muséum un monument au-dessus de tout ce que Tantiquité nous o£fre de plus magni-* fique; mais le comité, après Favoir examiné, a pensé qu^'l ne pouvait être actuellement adopté dans toute son étendue, et qu^il était possible, sans se jeter dans une aussi grande dépense, de concilier à la.fois Paugmentation nécessaire au Muséum et réconomie prescrite par les circonstances.
Le terrain qu^il faut y réunir se trouve enclavé avec le Muséum comme dans une enceinte natu*^ relie , bornée au levant par la rivière de Seine et le quai; au couchant' par la chaussée qui fait suite à la .me Victor; au nord , par la rue de Seine ; au midi, par le boulevard de THôpital et la rue Po- Uveau. Ce terrain est divisé en deux parties distinctes séparées par le Muséum hii-^méme ; Tune, à sa gauche, bornée par la rue de Seine et le quai, oSve des marais limitrophes du jardin , quelques chantiers de peu d^importance ayant ouverture sur la rue., et quelques maisons occupées, la plupart, par ceux qui exploitent ces chantiers. Deux bâtimens plus importans existent dans ce lieu : Fun est un vaste magasin de farine employé maintenant pour Fapprovisionnemjent de Paris , et qui , étant national, peut, quoique enclavé dans le Muséum, conserver sa première destination , ou être aflPecté à toute autre , selon les ^besoins de la nation qui continuera toujours de Favoir à sa disposition. L^autre est le bâtiment dit des Noweaux-Con/^^eriisy^Mparavant national , formant une saillie très - forte
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sur laJ[>uUe du Mqsçum, que sa position a toujours fait regar(ler comme deyant y être compris quel-^ que jour (et la réunion, déjà projetée par un coimité de TAssemblée constituante , a été sollicitée. à plusieurs reprises par les divers préposés à Fadminisiration du Muséum), et qui fut aliéiié, il y a deux ans, parja municipalité de Paris. *
La portion du terrain situé à droite du Muséum, n'en est séparée que par rine rue nouvelle (de Buffon )., absolument inutile pour le service public, et facile à supprimer. Ce local offre siu* ses bor^ ^res, principalement au couchant , quelques maisons , la plupart d'une mauvaise construction ; elles peuvent être aisément sacrifiées, à Pexception d'un petit , nombre qui , plus solides., serviraient pour logement d'employés , pour casernes de soldats véi^térans chargés de la garde du Muséum, et pour supplément de magasins. Le reste du terrain esjt nu, occupé par des marais, des jardins fleuristes, et.arros.é par la petite rivière. de Bièvre qui le traverse dans toute sa longueur. Ce terrain est celui qui convient le pluspour une partie des pépinières et quelques parcs d'animaux. La rivière , dont .on peut prolonger le cours par des contours agréablement dessinés, sera d'une grande utilité pour l'arroliafge .des plantations , surtout de celles qui exigent un terrain frais et humide , pour la formation de .canaux et viviers, et, eu général, pour abreuver les animaux ou assainir leurs demeures, {^le ajoutera beaucoup à la salubrité du jardin et
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à roraetnçnt de la promenade , lol^qu^oii aura putiê les précautions néeessàires pour rendrai ses eauà plus pures et ^lus abondantes* Il existe à ee sujm nn travail de la ei-dliTant soctétë dé mëdeéîiftè , fait par ordre du département de Paris qui en a^ait senti la nécefeité, pdur prévenir les tnatadiei pestilentielles qu'elle occaiione aux habitans de ca quartier^
L^agbandissement réduit aux limites pi^opoaéâ par Votre comité qvA s^est énldufé de tcmte^ les Ivrmières pour les déterminer , dmihera environ eeàl vingt arpens^ et doublera l^stendue du Musëdtô. La dépente d^acquisttion est évaluée par approai^ mation, diaprés le travail fait par les ordirei du comité de salut public^ à la soihme de detix millii^M etnq bent mille livres.
Cette dépense peut eflfrayer les hommeâ qui mé»f>risent les arts et les sdenoes ; mais toiàs ceuic qui $0nt pénétrés de leur utilité et de leur iniluélice suf k prospérité nationale ^ senlittint que la rëpù--* bliqué s^en déddmihagera amplement dans la suite par les expériences utiles à Tagritiultûrë et aux ûtîà qui te feront alors au Muséum.
Pour rendre Faéquisition moibs onéreuse, oo avait proposé de faire des échanges aVec lés propriétaires des terrains eliclavés ddns l^^plan d^agraiidlssement^ mais après avoir calculé les résultats de cette opération, vos comités ont pensé qù^eUe serait préjudiciable au± intérêts de là république , et qu^il serait encore plui
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éconoinfque de payer les propriétés coiqptant*
Le tetraia de la pépinière do Roule se trouvaiit libre lorsque en i^ora enlevé les arbres , pourra être mis en vente, et couvrir les frais de Taugme»tstian du Muséum •
Quant aux grands -plans de construction pre|^téi ^ le^ cemités ont senti que ce n'était pas le nio«ment de les adopter; on s^en occupera dans des temps plus propices ; mais Façquisition des terrains ç»t indispensable , ti vous voulez réaliser Pexécu*» tien d€i vos décrets , et donner un exemple ^dalant 4e vobre aBiour pour les arts utiles.
Ces terrains seront consacrés à rassembler lou<« les les espèces de culture qui sont établies, ou qui peuvent s^introduire dans la république.
La première partie présentera des modèles de culture de toutes les plantes céréales.
La seconde , des plantes propres à la nourriture 4es hommes dans tous les pays du moqde , analogues à la température di| nâtfe..
Ia troisième réduira, sous un même point de vue , la culture des plantes dont on nourrit les aninmii domestiques.
La qwtarîème , des vcrgçrs , des masses d^arbree fpMt)Ofîs qu^on laisser^ croître dans tout^ leur étendre r ^t qui offriront les cultures de tous ^ Tégétayx dont lès fruits fournissent des ali- Qiepiii dea liqueurs et 4es boissons à Tusage des
Wmmw.
La cinquième des massifs d^arbres indigènes et
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étrangers, plantes d^une manière pittoresque présentant des cultures aussi agréables qu^utilès , > et qui feront connaître les progressions des craîssauces , la nature du terrain qui convient plus paï^ ticulièrement à chaque espèce, et fourniront dans la suite matière à des expériences sur la force des bois , leur élasticité , leur durée et leurusage dans' les arts. ^
Enfin : la sixième partie présentera toutes * les fleurs employées dans la décoration des jardins, ou qui peuvent être admises à cet usage. On pourra trouver alors au Muséum toutes les espèces de jardins réunies.
La botanique est sans doute une des branches* les plus étendues de Thistoire naturelle; mais 'il y en a plusieurs autres dont Fétude est très-utile. On peut en prendre les premières notiolis dans les cabinets; mais on n^y acquerra jamais des connaissances complètes, parce qu^on n^y voit pas la nature vivante et agissante. Quelqu^apprét que Pon^ donne aux cadavres des animaux ou à 4eurs dépouilles , ils ne sont plus qu- une faible représentation > des animaux vivans. La peinture n^en retrace» même qu-imparfaitement Timage. Quand on: compare les lions qui sont -■ dans la plupart des tableaux , - ati magnifique individu qui existe au- Muséum , on voitque la plus grande partie des artistes, se^copiant les. uns les autres , n^ont pas Tendu la' nature , et que leurs imitations sont beaucoup au*-dessous du n^Adèle. •
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Le Muséum a recueilli des animaux envoyiés par la municipalité de Paris , ceux de Versailles , du Raincy. Ils y sont très-mal logés. Le comité de salut public avait en conséquence ordonné à la commission des travaux publics , d^examiner avec les professeurs remplacement le plus commode pour j construire provisoirement une ménagerie propre à les recevoir ; elle est presque terminée.
Vous sentirez la nécessité de cet établissement au Muséum qui doit renfermer tout ce qui tient à rhistoire naturelle. Jusqu^à présent les plus belles ménageries nVtaient que des prisons où les animaux resserrés avaient la physionomie de la tristesse, perdaient une partie de leur robe, et restaient presque toujours dans des positions qui attestaient leur langueur.
Pour les rendre utiles à Tinstruction publique , les ménageries doivent être construites de manière que les animaux , de quelque espèce qu^ils soient, jouissent de toute la liberté qui s^accorde avec la sûreté des spectateurs, afin qu^on puisse étudier leurs mœurs, leurs habitudes, leur intelligenèe , et jouir de leur fierté naturelle dans tout son développement.
Les animaux qui servaient pour les grands spectacles des anciens , conservaient toute la beauté des formes.
On atteindra ce but en pratiquant des parcs un peu étendus, environnés de terrasses. Les spectateurs suivront sans danger tous les mouvemens
320 OPIUtONS) 0tSCOtJR3 Et BAI^PORtS
4es aniiiuiiix : le peintre et le sculpteur feront alors fiicilemeiit passer dans leurs ouvrages le caraetère q^i )^s distingue.
Sn rapprochant de nous toutes las^rddnclions de |a nature ^ ne la rendons pas prisonnière. Un auteur a dit que nos cabinets en étaient le tombeau; que ^put dans qet établissement 7 prenne une nouvelle vie par vos soins , et que les animaux destines aux jouis-aances et à Tinstruation dû peuple, ne portent pas ^ur leur front, comme dans les raénageries cens-»trpites par le ffiste des rois , la flétrissure de Pesçlayage; qu^on pqîsse admirer la force maje^neuse ^u lipn , Fagilité de la panthère , et les élans de colère p^ de plaisir dans tons les animaux.
Quant a ceux d^un caractère plus doux , ils pour^ rqnt être placés dans des parcs un peu étendus , en p^ie ombragés par des arbres , et tapissés de verdure propjre ^ les nourrir.
La zQoIogie est une partie de Thistoire naturelle si étendue et si inteTessante ^ qu^elle exige Pétabli^emept 4^uu troisièijae professeur.
Quelle que soit rppinion de la Convention sur le projet qi|e je yieps 4p lui soumettre , il est nécessaire qu^elle prononce promptement ; la saison est déjà avancée , et les transplantations de plantes et d^arbres , ordonnées par les décrets de la Convention , ne pourraient point avoir lieu cette année, si elle ret^irdait trop sa décision. Les propriétaires des terrains et maisons compris dans le plan 9 ne peuvent pas re^l^r plufi long-rtemps dans
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rîncertitude. Il leur a été défendu de faire aucune construction: il j en avait de commencées qui ont été abandonnées ; ils ne peuvent ni louer ni vendre; et cette situation pénible^ si elle était plus longtemps prolongée, compromettrait leur fortune.
Il est aussi un objet indépendant du plan d^agrandissement du Muséum que je suis chargé de vous soumettre , et siir lequel vous aurez à prononcer sans délai ; je veux parler des fonds nécessaires pour les dépenses courantes de rétablissement.
Le comité s'est fait représenter le devis de ces dépenses; il a examiné et discuté avec soin chaque article fondé sur un décret ou une disposition du règlement adopté par le comité d'instruction publique. Les dépenses déjà décrétées pour Tannée dernière s'élèvent à cent quinze mille livres , en y comprenant celles consacrées pour le complément des peintures de la grande collection , et pour les appointemens des aides naturalistes.
Mais cette somme est évidemment insuffisante; il faut une augmentation :
1*. Pour Tentretien des serres nouvellement construites^ de nouvelles écoles, de diverses collections réunies dans les galeries d'histoire naturelle ;
2\ Pour les dépenses annuelles de divers cours, soit de ceux nouvellement institués , soit des anciens qui doivent être faits avec plus dîd^ndue ;
3*. Pour les frais actuels de ki'isrénagèrie^:ctilciilés
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diaprés ceux quVUe a occasionés depuis le lo brumaire de Tau II ;
4''* Pour ]es appoiniemens a affecter aux nouvelles places que nécessitenl une augmentation de travaux, une bibliothèque publique, Tadminiitri^tion et la coipi^cspondance d^)s professeurs ;
5"*. Pour Faugmentation des appointemens des divers employés.
. Le décret di:^ lo juin, en niultipliaiH les travaux et créant de nouvelles places , n^a point fait les fonds nécessaires. Ces divers objets exigent une augmentation annuelle de la somme de soixantequatorze mille deux cent quatre-vingt-neuf livres.
Le. comité a reconnu la justice et la nécessité de cette dépense, sur laquelle il ne peut être fait aucun retranchement , et qu^il est impossible d^ajourner sans compromettre le sort de cet établissement, et retarder d^une manière funeste la marche de Pinstruction.
Nous faisons observer, à cet égard , à la Convention, quMl n^y a que Tamour de la science et rattachement invincible que contractent pour un établissement de ce genre ceux qui Tadministrent et qui Tentretiennent, qui aient soutenu leurs efforts constans pour le consei^ver dans toute sa splendeur.
Des hommes qui travaillent toute Tannée à la terre, n^ont que sept à huit cents livres. Les professeurs , parmi lesquels on compte, des homaies célèbres par de lo^gs et d^utiles travaux, et qui eut honoré leur^sièole',' n^ont que deux mille huit
cents livres de traitement. Daubentun , octogénaire et ]^un des restaurateurs du Muséum d^hîstoire na^ turelle , ne reçoit de ]a nation que deux mille huit cents livres, tandis qu^il est une foule de commis ineptes qui consomment plus du double d^ns Toirsivcté.
Le comité d'instruction publique a pensé que le traitement des professeurs devait être de cinq mille livres, cehii des finances a opiné pour quatre mille livres ; c^est à la Convention à prononcer.
Citoyens, puisque vous voulez encourager les sciences et les arts, faites que Tbomme qui les cultive ne soit pas obligé de regretter le temps qu'il consacre à Télude.
Il est sans doute des récoïnpeuses plus dignes du génie et de la vertu que Targent ; mais il y a de la dérision à laisser périr de faim, au milieu de leur gloire, les hommes qui ont bien servi leur patrie. Assurez , non des richesses , mais une honnête aisance à la vieillesse de Thomme laborieux qui aura consacré ses plus belles années et employé son patrimoine à acquérir des connaissances utiles pour les répandre un jour dans la société.
Le devis présenté au comité contient un état de dépenses extraordinaires qui peuvent être divisées en deux objets distincts.
1*. Il y a des dépenses arriérées , telles que celles qui ont été ordonnées par le gouvernement dans le cours de Tannée dernière, et qui ont été ac-^ quittées par^e trésorier de rétablissement, soit sur
324 OPmiONS, DISCOURS ET RAPPORTS
des fonds destinés aux dépenses ordinaires , soit de ses propres deniers ; elles sVlèvent à vingt-trois mille sept cent trois livret dix-huit sous cinq deniers.
Ce sont celles de la Ménagerie depuis le 20 brumaire de Tan II ; celles relatives à la dissection dû rhinocéros, à la préparation et monture de la peau ; celles enfin qu^a nécessitées rétablissement de la bibliothèque ; elles doivent être restituées au trésorier, pour le remplir de ses avances, et pour acquitter des emprunts.
2**. Les dépenses extraordinaires demandées pour celte an^iée montent à dix-huit mille six cent quarante-une livres.
Elles consistent en augmentation passagère de frais d'acquisition et de transport des objets servant à la culture et à Fentretien du jardin , en acquisition première des objets nécessaires pour les différens cours ; en frais premiers dVtiquettes nouvelles qui doivent, d'après les réglemens, être placées devant chaque plante dans les diverses écoles; en établissement de celles de ces écoles qui n'existent pas encore , et sans lesquelles le cours de culture ne peut avoir lieu; en frais de replantation de la grande école de botanique , replantation jugée né- ^cessaire, déiiiandée depuis cinq ans, et devenue maintenant indispensable.
Citoyens, rétablissement dont je viens de vous parler doit devenir le laboratoire où Ton cherchera toutes les vérités et où Ton réunira tous les objets utiles aux progrès des sciences naturelles, à
Fart de guérir, et à ragriculture vers laquelle vous devez surtout diriger tous vos eflbrts ; elle appelle plus que jamais toute notre attention. Les premières années de la révolution lui avaient donné de grands développemens ; le solde la république , affranchi comme ses habitans, était heureusement fécondé par la puissante influence de la liberté. Des mesures perfides, prises dans la ^uite au nom du salut public , allaient encore le frapper de stérilité. En ouvrant à Fagriculture une grande école , vous préparerez à la nation de nouvelles sources de richesses , vous propagerez des connaissances trop négligées, jusqu^à présent, et qui sont la base la plus solide de toutes les sciences.
Les citoyens y apprendront à connaître les matériaux de nos constructions, les métaux, fondemens des arts et du coi^merce, à fertiliser de vastes terrains qui semblent repousser les arbres indigènes , mais qui sont très-propres à recevoir des arbres exotiques pour la charpentlg et la construction navale.
Appelez tous les hommes à considérer le grand et magnifique spectacle de la puissance de la nature, la variété de ses productions et Tharmonie de ses phénomènes. Elle est la source des bonnes lois, des arts utiles, des jouissances les plus douces et du bonheur.
Le Muséum d^histoire naturelle est peut-être le seul établissement public qui soit resté intact au
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milieu des orales de Ja rcvointion. La main d^tructive dès vandales qui a brise tant de nIoiiurrieTis précieux des arts , a respecte le temple de la na-^ ture.
Votre décret du do juin, le zèle des professeurs, la bonne hacrtiouie .qui règne entre eux , Tout maintenu dans cet ecial qui avait depuis long** temps fixé Fadmiradon. de tous Ibs savaas deTEn-* rope.
. Continuez à irenvirontler de tcwte la pvolection du gouvemem^tf en adoptant ragrandissemenl que vas comités vous proposent > vous faciliterez Péiablissemënt des jardins des plantes dans les ^é-partemens , sur lesquels votre comîîtf voils fera bientôt un rapport.
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DE REVISER LES LOIS RÉVOLUTIONNAIRES
27 PLUVIOSE AN Ht.
Il u*y a pas de plus funestes défenseurs de la constitution que ceux qui vont puiser dans les journaux la base de leurs opinions. (Âpplaudissemens.) Je me croirais indigne d^être législateur, si je suivais cette conduite. Il y a long-temps qu^on suppose que la constitution démocratique est attaquée par un parti puissant. Je ne doute pas qu'il nY ait en France quelques ennemis de la démocratie, mais je croîs que le plus mauvais moyen de la défendre est de supposer tous les jours qu'on Fattaque. Qu'importe à la nation que quelques journalistes disent leur opinion sur la manière dont la constitution est rédigée? Moi, je vais plus loin, et je disque s'il y avait dans la constitution un article qui ne me convînt pas, j'aurais le droit, en m'y soumettant, d'écrire contre. (Applaudissemens réitérés.) Je déclare que si ce droit n'existait pas, il n'y aurait pas en France plus de liberté qu'yen Russie.
Il est quelques hommes corrompus qui, à l'aide des calomnies qu'ils propagent, cherchent à fairç
' croire que le règne de la justice n^est qu'une chimère , et que le régime des prisons va reparaître* ( Vifs applaudissemens.) Mais la Convention saura tous les terrasser: (Oui, oui! sMcrient tous les membres.) Pour moi, je ne vois pas d'ennemis plus dangereux pour la république que celui qui s'oppose au retour de l'ordre et du règne des lois* ( Applaudfssemeus. )
Comment voulez-vous que ceux qui pendant , dix-huit mois n'ont vécu que de brigandage et de désordre , puissent consentir au retour de la justice? ( Vifs applaudissemens.) Pour moi, je le déclare, il n'y aura jamais de transaction entre cer^ tains hommes et moi; une barrière éternelle nous sépare.
Le temps du charlatanisme est passé ; disons donc franchement qu'il n'y aura point de stabilité dans nos finances , tant que le gouvernement n'inspirera point assez de confiance ; et le nôtre n'a point assez de force.
Il faut , si vous voulez éviter une réaction funeste ^ il faut examiner la loi du 17 septembre et toutes les lois révolutionnaires, qui ne sont que des lois arbitraires. ( On applaudit. ) C'est le seul moyen de ramener la paix, de faire cesser toutes ces dénominations de jacobins, de modérés, de feuillans, de maratistes ; car il fut un temps ou il n'y avait que de ces espèces d'hommes et où l'on ne trou- A^ait pas un seul citoyen. (Vife applaudissemens.)
J'invite la Convention à activer les travaux de
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cette commission nommée depuis deux mois , qui ne s^assemble pas, et qui, par ses retards, compromet le salut de la république. Cette commission a déjà fait des travaux préparatoires ; je demande quVlle nous fasse un rapport dans une décade.
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LE GOUVERNEMENT ET L'ADMINISTRATION
7 FLOREAL AN Ilf.
Citoyens, vous aviez chargé la commission des sept de vous présenter ses vues sur les moyens de donner plus de ressort et d^activité au gouvernement actuel. Les circonstances deviennent tous les jours si pressantes, et les délibérations sont si lentes , que j'ai cru ne devoir plus tarder d'^apporter directement à la Convention nationale le tribut de mes réflexions sur cet objet important. Quoiqu'elles soient le résultat de plusieurs mois de méditation et d'expérience, je n'ai point la folle vanité de croire qu'elles doivent être adoptées par l'Assemblée comme un ouvrage parfait; mais j'ose dire, parce que j'en ai la conscience , que le plan que j'ai à vous présenter est ce qu'il y a de mieux à faire dans une matière où nous sommes forcés encore , par des circonstances impérieuses , de louvoyer , pour ainsi dire , av^c les grands principes.
Si je parviens d'ailleurs à ouvrir les yeux trop long-temps fermés de la Convention, sur l'état où elle se trouve , et sur les dangers qui l'environnent ;
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si je provoque , comme je Tespère , une grande dis-* cussion sur notre situation politique, je ne cloute pas que vous ne trouviez dans votre énergie les moyens de cicatriser les plaies profondes de la pairie, et de sauver la république.
L^.tm de ces moyens, le plus sûr, le seul peut-« être qui vous reste, c'est de donner un gouvernement à la France. Tous les citoyens eiî sentent le besoin pressant, tous vous le demandent; cV$t à rorganisalion d'^b bon gonviet'nement que tiennent le crédit pùblic^là sûreté, des personnel et des propriétés, lesappi^ovisionoemens , les succès des armées, leiriomphe de la liberté et la prospérité de la nation. (Test pour atteindre ce but que vous allez vous occuper saos relâche de IWganisation de la constitution, et hâter le moment où elle pcMsurra élre mise en activité. '-
Ce serait avoir une bien fausse idée de la constitution d'un grand peuple et -des lois nécessaires au tnamtiendde Tordre social , qiie de croire qu'elles pussent être improvisées dans quelques jours , et subitement testécbiées. C'est ici surtout qu'il faut apporter toutes les combinaisons de 1& sagesse, si vous voulez faire un ouvrage durable et arrêter le torrent révolutionnaire.
Ainsi il serait imprudent et même insensé de fixer d'avancé le terme où la liberté nationale sera entièrement garantie par un ordre constitutionnel. Il n'est aucun de vous , s'il n'écoutait que ses intérêts et ses goûts, qui ne désirât de pouvoir déposer
sur-^le-champ la portion de pouvoir qqMI exerce, pour devenir simple citoyen et. donner Pexemple" derobéissanceaux lois de la république; mais nous devons avant tout écouter dos devoirs «t nous mettre en état de solder à livre ouvert cette grande comptabilité morale dont le peuple nous a chargés.
Ainsi, tandis que les membres que vous avei* investis de votre confiance prépareront les lois organiques de la constitution ; pendant que vous les discuterez et jusqu^à. ce qu'elles aient été acceptées par le peuple^ vous devez prendre tous les moyens que prescrit la sagesse, pour faire marcher, le gouvernement actuel ef*]^ur empêcher. quMl ne devienne la proie des factions on des ennemis de la libertés
Depuis cinq ans , nous inarchons , pour ainsi dire, sans système en politique, en législation ^ en guerre, en finances.
Le hasard et la force des choses ont plus fait que les calculs de la raboih ^
Le gouvernement a moins résidé (jlans la représet)tatton nationale ' que dans des corporations excentriques nées An patriotisme, mais dominées par des ambitieux.
La puissance extraordinaire de ces institutions détruisit la monarchie; elle aurait fini peut^-étre par étoufier la république.
Spus le long décenmrai du comité de salut public , le gouvernement eut quelque force , mais il
fut atroce et sanguinaire* Créé par la Convention, il méconnut bientôt Torigine de ses pouvoirs ; il la domina avec Tinstrument dont les factieux sVtaient toujours servis, et fut sans doute dominé souvent par cet instrument même.
Au 9 thermidor, il nY avait plus de gouvernement, ou, pour mieux dire, il était retourné dans la Convention tout entière. Le sentiment douloureux de Toppression tyranniqne qui avait pesé sur tous ses membres et sur le peuple français, les détermina à saisir cette occasion pour disséminer le pouvoir. \
^'expérience du passé , les craintes pour Pavenir présidèrent plus que les principes et la raison à la réorganisation du gouvernement.
Il fut confié à treize comités : le comité de saint public eut à peine le pouvoir strictement nécessaire pour continuer la guerre, et Ton n'a pas été long-temps à s'apercevoir que si le pouvoir était tyrannique, lorsqu'il était_trop centralisé, il n'avait plus aucune force quand il était trop divisé , et qu'il fallait trouver un juste milieu entre le despotisme et Fanarchie. ^ .
La Convention ne doit pas abandonner dans ce moment les rênes du gouvernement à des mains étrangères; elle ne pourrait s'en dessaisir sans danger. Un conseil exécutif, établi à côté d'elle , deviendrait nécessairement le point d'appui de tous les ennemis de la représentation nationale.
Il s'agit donc de rechercher d'abord la meilleure
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manière d^orgainiser le gouvernement dans la représentaliqn nationale. ^
Il est temps de revenir aux principes et de se dépouiller des préjugés de la révolution ; car si elle en a beaucoup détruit ^ elle en a aussi prodqit cpielqnes-uns.
Il pe faut pas que des préventions ou des ci'aintes exagérées fassent dévier la Convention de ce qjui peut la conduire au terme qaVUe se propose.
Le gouvernement doit avoir assez de connaissances pour embrasser , comme d^n» regard , tous les besoins de la nation; il doit être assez puissant pour faire toujours exécuter infailliblement les lois, assez dépendant des lois pour avoir la confiance du peuple, et être environné de ces attributs imposais qui impriment le respect aux citoyens et aux nations étrangères.
Il est évident que le gouvernement actuel n^a aucun de ces caractères essentiels t
Le premier, c^est de réunir toutes le» connaissances, toutes les lumières administratives dans un seul point V dans une seule assemblée, quelque nom qu^on lui donne. Aujourd^ui^ la république est gouvernée par treize comités qui ont à côté d^eux autant de commissions, et un bien plus grand nombre d^agences. Tous les objets du gouvernement sont disséminés sur ce grand nombre de points, et les connaissances d^administration qu^il faut concentrer, les lumières qu^il fsiul réunir, i)e sont réunies nulle part. • t
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Le comité de salut public est entravé dans presque toutes ses opérations, et obligé de«e réunir souvent avec plusieurs comités pour délibérer sur les moindres mesures* Ces réunions occasionent une assez grande perte de temps; souvent il nVst plus opportun d^agir quand on a délibéré , et il ne pefit rien faire seul, parce que son pouvoir est mutilé.
Les autres comités, qui ont aussi chacun une partie de gouvernement, prennent souvent des arrêtés incohérens, contradictoires, parcequ^ilsp^ont pas de point central où les opérations se discutent et se coïK^ertenl. Enfin , il y a , pour ainsi dire , treize gouvememens qui ne peuvent ni se concilier, ni sVntendre, qui tirent les rênes en tout sens et qui entravent la marche dés affaires, au lieu de Faccélérer.
Les commissions eréeutires se ressentent des vices de Foi^anisation des comités : elles sont trop nombreuses , leur pouvoir est trop disséminé ; elles sont obligées dVtabiir, dans beaucoup d'affaires, une correspondance qui consume du temps , des bras, de ra;*gent, et qui en ralentit la marche d'une manière funeste à la chose publique.
Dans un gouvernement, aucune partie des he^ soius publics n'est isolée et séparée des autres, tout se lie «t sie tient -par des rapports intimes. Cette .vérité doit servir de base à tous- lasr gfouvernemens : si on ii'y revient pas ,' si- ori Paltère , on ne fait que modifier Fanarcbie. Je n'entre
poînl; dans tous les ëéveloppemens de ce principe y mais les esprits exercés les sentiront facilement.
Dans une guerre, par exemple , icpi^on fait sur terre et sur mer, il (aut combiner incessamment ensemble les forces qu^qn veut déployer. Le commerce, Fagriculture et les subsistances doivent être aussi considérés relativement à Tétat de
guerre et à Tétat de paix. Le maintien de la tranquillité intérieure de FEtat ne peut pas se séparer non plus de la situation des relations extérieures^ et enfin les finances , ce principe de vie, tiré de toutes les veines de la nation, et qui doit j circuler, exigent impérieusement la connaissance parfaite de toutes les parties de Tadministration générale. ^
On voÉk donc que daqs le gouvernement tout est rapports; que ce sont ces rapports qui forment les points de lumière, et que si Ton sépare les ob* jets, qui de lejiir nature doivent être rapprochés , toute lumière est éteinte , et ce n^est pas merveille si on gouverne mal , lorsqu^on gouverne dans les ténèbres; ( Applaudissemens. )
Le second caractère que nous avons assigné à un bon gouvernement , c'est une grande force et une grande puissahee : dans le gouvernement actuel , la puissance et la force , dispersées dans treize comités , et dans un nombre infini de commissions et d^agènces, ne se;font voir et ne se font sentir nulle part avec grandeur;' elles nVxistent'réelIe-
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ment nulle part. A chaque instant un comité ou une commission sont obligés d^avoir recours à une autre commission, à un autre comité, pour la moindre des mesures : la plus petite affaire est traînée ainsi d^une compétence incertaine en une compétence plus incertaine encore. Le peuple ne peut prendre aucune considération pour des co-^ mités et des commissions qui déclarent si souvent qu^ils n'^ont pas le droit de prononcer.
Une espèce de dédain que la faiblesse inspire toujours, s^attache ainsi aux dépositaires de la force nationale; et cVsl sur ce dédain principale-* ment que tous les perturbateurs de Tordre fondent leurs espérances et leur audace.
Jamais le gouvernement n^aura de force, sMl n'^est concentré tout entier dans les mêmes mains» Quelque chose que Ton substitue à cette organisation , il n^aura qu^une correspondance difficile dans ses parties ; il n^aura point d^uniformité dans ses mouvemens, Fexécution sera lente et difficile, surtout dans les opérations mixtes ; il n^aura jamais cette rapidité et cette consistance nerveuse qui assure son unité et son action, en ramassant toutes ses forces pour les diriger vers un but commun.
Vous avez à gouverner une vaste république , une immense population, à faire marcher des ressorts multipliés à FinBni et compliqués en tout sens , à faire mouvoir tous les membres de ce grand corps, aies mettre en harmonie les uns avec les autres 9 à diriger des armées considérables, à
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pourvoir à tous leurs besoins , à vivifier et à étendre ^w)5 FelatioBs extérieures.
Plus le tèrriloire d^un état est cousidérable et sa population nombreuse 9 plus son gouvernemeni exige d^ensemble , de prouiptiUide et d^activité. Ce principe, fondé sur rexpérienee de tous les temps el de tous le$ gouvernemens , reçoit encore plus de poids des circonstances où nous nous trouvons. Nous ne devons jamais perdre de vue que les ré*sistances ouvertes ou cachées des ennemis de la bberté exigent dans le gouvernement une ardeur, une activité 'et une vigilance extraordinaires.
Le troisième caractère que nous avons assigné à un bon gouvernement, c^esl Timpossibilité- de mettre la volonté personnelle de ses agens à la place de la loi et de la pensée du législateur i c^est enfin ^impossibilité de subsliluer Farbi traire auf décrets.
Mais, dans le gouvernement actuel de la répu«blique , lorsque la compétence de tant de comités, de tan| de commissions, est si n^a) détermioée, il est impossible que <}uêlques-uHS dVntre eux, que même tous peat-i-étre ne restent souvent en de*çà,el n^aillent souvent au^élà de leur véritable conipétence.Dans un iéi état de chose, nul ne peutsavoir précisément quelle est la mesure de ses devmrs et de son pouvoir, et Ton manque également à ses devoirs, soit qu^on étende trop ses pouvoirs , soit qu^onles restreigne trop ou qu^oa les affaiblisse.C^x , qui font le mal peuvent le faire san^ sVn aperee-
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vpir, et ceux qui le souffrent ignorent s^ib ont ou s^iU n^ont pas le droit de s^en plaindre. Un mé* contentement sourd se répand de toutes parti ; tâ^ntdi ceux qui souffrent étouffent leurs plaintes , parce qu^ils ne savent sur quoi les motiver, parce quUls ignorent st c^est la loi qui est mauvaise ou ses exécuteurs inhabiles. Quelquefois^ au contraire, les plaintes et les accusations excèdent toute mesnrei parce que ne voyant pas avec précision les torts d« gouvernement, on le soupçonne et on le charge de tous ceiix que Ton imagine» Cette situation eat^ sitns aucun doute, la plus mauvaise ei pour ceux qui gouvernent et pour ceux qui sont gooTerné»; cette situation est la ndlre*
Le quatrième caractère que nous avons assigné a un bon gouvernement, c^est dVtre entouré d^aiitributs et de formes qui lui concilient à la fois la confiance du peuple et le respect de toutes les nations.
Quand le gouvernement est divisé en tant de parties, aucunede cesparèles ei de ces subdivisions ne peut réunir les augustes attributs <|iii frappent IV maginfttioD et lie ooeur des hommes. Si le peuple est heureux ^ il ne péat voir distinctement d^oà \m ùp* rive son bonheur; il ne sait quelle mesure ildoîl louer ou bénir. La tradition des opérations sagcn ne s^étaUit point,, et le ifouveniement perd la pa?^ lié le plus éminemment active et bienfaisante d# sa forée j. celle qui résulte rèt ses droits a hi recon* naissance publique. (On applaudit.) ^ *
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Le résultat de toutes ces réflexions, puisées dans la nature des choses et dans l'expértence, m^a déterminé à vous proposer de confier le gouvernement à un seul comité , le comité de salut public.
On dira que c^est reconstituer Pancien comité de salut public , et exposer la république à tous les maux qui ont déjà pesé* sur elle.
Le comité de salut public nVtait point une institution vicieuse dans son principe; elle Test devenue par Une foule de circonstances qui ne s^offriront jamais et que la Convention peut toujours empêcher de renaître.
Si Ton eût tenu fermement au renouvellement des membres de ce comité, si ses fonctions eussent été bien déterminées , s^il n^avait pas extorqué surtout le droit de vie^'et de mort sur les représentans du peuple, et Finitiative exclusive de toutes les lois, ce comité n^auraitpas opprimé la Convention et la république.
Vous trouverez dans la funeste expérience que vous avez faite* de Tabus du pouvoir , les moyens de le prévenir : le principal , le plus sûr , est Vamoi^ibilùe rigoureuse des membres du comité de gouvernement à des époques fixes. Au surplus, ma dernière, ma seule réponse à toutes les objections, est dans votre courage, et si vous n^aviez pas la confiance de votre force , quelle que fût Torganisatron du gouvernement, vous ne parviendriez plus à sativer la patrie. (Vifs applaudissemeus. )
Mais il faut circonscrire le comité de $alut publicdans les bornes qui lui avaient été prescrites lors de sa création, et par toutes les lois rendues depuis. Il doit avoir le gouvernement, c^est-à-dire la pensée , la volonté , la délibération ; mais il joe doit rien exécuter par lui-même; c^est à des agens responsables que tous les détails, tous les ordi*es et toutes les mesures d'exécution doivent être ren- Yojés, ^ '
Il faut oser dire uiie vérité trop long-temps dissimulée, cVst que la confiance ne peut plus s'attacher à une forme de gouvernement qui présente encore la Convention , une partie de la Convention, un comité de la Convention, comme agent unique du pouvoir exécutif, comme pouvoir exécutif .pour le feit et pour les formes. C'est là en effet la véritable raison de l'inertie; lenteur dans la délibération, lenteur dans l'exécution; incertitude dans l'une et l'autre ; voilà le résultat inévitable de l'absence de toute espèce de responsabilité.
Il ne faut donc plus confondre le gouvernement et Fadministration , la volonté et l'exécution , la cause et l'effet. Nous avons acquis une forte preuve des malheurs que cette confuision doit pro» duire. Lorsque le gouvernement était concentré, il était monstrueux , tyrannique , redouté et (haï. Lorsqu'il a été divisé çn treize comités, par une raison inverse , il a été sans vigueur, sans j^nergie , sans moyens , parce que la même erreur présidait à cette institution. Tout en professant que l'oiv
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voulait uô gouvernement si improprement appelé révolutionnaire ^ on opérait dans un sens directement opposé à Tactivité que la révolution exige. ht mal continuera tant que nous serons asservis k cette réunion de tous les pouvoirs ^ tant qae la Convention sera chargée des détails multipliés de Pexécution et d^une responsabilité immense et cependant positive ; il est donc temps , il est abso«* lument nécessaire de séparer le gouvernement de Tadministration. La Convention doit seule gouverner par son comité de salut public ; des agens responsables doivent seuls exécuter , administrer sous la surveillance du comité. Ce n^est point une innovation, c^est ramener les choses où elles étaient dans leur origine.
En effet I le comité de salut public ne fut créé, dans le principe f que pour remplacer la Convention dans les délibérations qui devaient demeurer secrètes ; telles que les opérations de la guerre et les relations extérieures ; mais il ne fut chargé que de sUrveiHer et d'accélérer l'action de V administra^ tion confiée au conseil exécutif provisoire / et on lui 4onna le droit de suspendre ses arrêtés y lorS" qu'il les croirait contraires à t intérêt national^ et de prendre , dans les circonstances urgentes y des maures de défense générale extérieure et inté^ riewre ; ses arrêtés devaient être exécuiés par le conseil exécutif
Ainsi TintenHon de la Convention ne fut point de donner alors à son comité de salut public Fad-
immstration générale de la république y mai9 éen-* lamentl^l sorreillance de cette administration. Le cùmîté notait point exécutif^ mais cbargé de hâter Faction du pouvoir exécutif; il n'étafit qû^Udë etpece de conseil d'Etat cbargé de vouloir pour )a Cô^nrèniipn dans les matières qui notaient pad jTtfseêpfibles d^étre discutées, ou délibérées ptibli-^ ^raietit.
Le éomité de satot public ne resta point dantf le$ bornes que lui preseri valent également eft la lui et Pintérét général j \em ambitions particulières^ ravidité du pouvoir y attirèrent presque foute Padmînistralion ; il devint ^ pour ainsi dire à la fois, ordonnateur et exé^îUteur.
Le i2 germinal dé Pan II , le comité vous proposât (a suppression du conseil exéeucif provisoire; il tous disait :
ft'X'essi^ ministres et le cani^i exécutif provisoire supprimés , remplacés par douze commission^ Mltadhéef au comité de Saltrt ptrbfic sous Tautorité et lit Convention hatronak ; voilà tout le systèii^.
w Le comité de àaluf public ie résérvatit ta: petisée dvt gonvernement, prôpôsantf à la G<!mveû'^ trciù nationale les mesures majetfres , prononéanf pfovisoirement sur Celle qu« le d^Taut de temps* oir fe secret à observer ne permettent pas de présenter à la dfiscussion de P Assemblée , renvoyant les détails aux diverses commissions , se farisant rendre eomptie cbaque j'out de leur travail , réformant leurs actes illégaux , fixant leurs attributions res-
pectives , centralisant leurs opérations pour donner la direction , Pensemble et le mouvement qui leur sont nécessaires ; tel est succinctement le tableau de la nouvelle organisation. »
Le décret de la Convention fut conforme à ces principes ; mais le comité de salut public continua de se charger d^une grande partie des détails de Tadministration ; c^est ce qu^il s^agit de réforiper aujourd'hui, si vous ne voulez pas voir périr la chose publique. Les décemvirs vous parlaient souvent de la garantie du goii^rçrnement , il est temps de stipuler la garantie des goiivernés.
Ce que j'ai dit des commissions executives , ce que Pexpérience a fait connaître à tous les citoyens, prouve qu'il y a des réformes à faire j cependant je ferai observer que lorsqu'oa s'occupe d'organiser un gouvernement définitif et stable , il faut être extrêmement circonspect sur les changemens provisoires.
La création subite de dou^e commissions à la pl^ce du conseil exécutif, a dû nécessairement occasioner de grandes dépenses. Il n'y a rien de plus simple en apparence que l'idée d'un nouveau système de gouvernement^ mais c'est dans l'exécution que se présentent toujours les difficultés,^ et souvent une interruption funeste dans les affaires, surtout lorsqu'on change tout-à-toup le matériel et le personnel.
Je ne m'étendrai pas davantage sur ce point j
tout le monde connaît le mal ; il ne s^agit plus que de trouver le remède.
Je pense qu^on pourrait supprimer beaucoup d^agences , qui sont une sorte de pouvoir, et qui tendent souvent à se rendre indépendantes des commissions auxquelles elles appartiennent , pour les rendre ce qu'elles doivent» être, de simples divisions intérieures dans les commissions. ( Nouveaux applaudissemens. )
Qu'il serait nécessaire de rapprocher les parties de Fadministration que la' nature des choses rend dépendantes Tune de l'autre , qui doivent marcher ensemble , et qui ne peuvent marcher qu'ensemble à cause de leurs analogies respectives.
Tout le monde sent la nécessité de réduire le nombre des employés subalternes : il en faut dans les administrations ; mais cette profession cesse d'être honorable , lorsqu'elle n'est pas utile , et ceux qui l'exercent ne SQpt estimés qu'en raison de leur nombre.
Mais je pense aussi qu'on doit faire tous ces chan^ gemens, toutes ces améliorations sans secouss€|s, et les préparer avec sagesse : ce soin appartiendra a votre comité de salut public qui vous le proposera.
Quelle que soit l'organisation matérielle de votre administration générale , le succès dépendra toujours du choix des agens qui seront chargés de la diriger. Si l'ignorance , la vanité et l'inexpérience restenjt au timon des affaires ; si on confie l'administration de la [chose pu||)ique à des hommes inca-
pables d,e gérer leors affaires personnelles ; si on veut continuer à n^employer que des tastrumens tout neufs et proscrire aveuglement ceux que de grands service^ et une longue expérience ont fai( connaître ^ alors tout est perdu. En vain aure&vous construit un hon vaisseau ; sMl n^est pas conduit par un pilote habile , ilpérira.
Tous les citoyens sont sans doute appela aux fonctions publiques ; il n^ a d^autres distinctions que celle des talens et des vertus; mais rappelons souvent ce principe consacré dans la Déclaration de5f droits, dont Foubli a causé de si grands mau]i^ à la patrie.
Il faut aussi rendre aux agens de la république cette force morale sans laquelle il est vrai de dire que 1q pouvoir est impuissant. Il y a eu un système d^avilissement qui avait pour but de flétrir tout ce qui tenait à la république. Il fut un temps où un ministre était plus responsable lenyers uuq so-: ciété ou une fraction du peuple, qu^envers la représentation du people tout entière. Faut-il 9^étonner ensuite que les hommes de bien aient eu de ta répugnance pour ces fonctions? Que la Convention ait toujours les yeux ouverts snr la conduit^ des agens du gauvernement, quelle le$ frappe quand ils sont coupables^ mais qu^elle entoure leurs fonctions du respect, et de |a conliance sans lesquels il esc impossible de faire le biçn.
Ici se présente une question intéressante, celle
d^ renvoi des représentans du peuple dam les dëpartemens.
Cette mesure serait désormais plus désastreuse qa^otile. Avec les pouvoirs illimités dont ils sont revêtus, ils continueraient évidemment à entraver la marche du gouvernement, et à détruire son unité. (Vifs applaudissemens.)
Le système des commissaires rfest véritablement qa^une calomnie ambulante contre les autorités constituées des départemens.
Il est temps d^accontumer les administrations à nVbéîr qu'à la loi, et à marcher seules dans la ligne des fonctions qui leur sont déléguées; il est temps de mettre un terme à ces épurations indéfinies , à ces destitutions arbitraires qui ont réduit les autorités constituées à la nullité, et les fonctionnaires publics, comme tous les citoyens, à la servitude ; car, dans un tel régime , les hommes vertuenx et instruits n'acceptent une place que comme une charge; et Thomme ignorant ou ambitieux, pour exercer le pouvoir et se procurer des jouissances.
Rendez à tous les citoyens cette énergie qui signala les premières années .de la révolution ; le tenfips n*e$t pas éloigné peut-être où ils èrt auront besoin. Rapprochez du peuple Télection de ses magistrats , en attendant que vous puissiez , par une organisation des diverses branchés de la cons^ titution, lui remettre la plénitude de ses droits. Que la liberté ne soit plus un vain mot; fous les Français la réclament} vous la devez à des millions
de citoyens qui combattent dépuis cinq ans pour elle ; alors tous les cœurs , long-temps flétris par Toppression et par tous les crimes de la tyrannie , s^ouvriront à Tespoir du bonheur. (On applaudit vivement. )
Cependant il faut encore , dans cette partie , ne pas perdre Toccasion de faire le bien , en voulant, par une précipitation irréfléchie, le faire tout d'un coup. L'envoi des représentaps du peuple près les armées est encore utile, et n'a pas les mêmes inconvéniens ; et dans le cas où vous croirez devoir en envoyer dans les départemens , je propose de limiter leurs pouvoirs à l'objet de leur mission.
Sans doute le gouvernement que je propose sera revêtu d'une grande puissance ; mais vous ne pouvez plus, sans compromettre le salut public, laisser durer plus lotig-temps le relâchement qui se manifeste de toutes parts et jusque sous vos yeux, dam l'exécution des lois et de toutes les mesures de gouvernement: tout le monde commande , personne n'obéit. (On applaudit.) <
Vous ne pouvez plus souffrir que la représentation nationale soit exposée aux attentats d'une poignée de factieux , et que , lorsque la république française a porté dans toute l'Europe l'étendard de la victoire, elle soit outragée par quelques ennemis insolens, ou par quelques méconteutemens individuels. Il faut savoir , enfin , si , lorsque vous faites une paix glorieuse avec l'Europe, au nom de la république française , on espère rétablir la
royauté dans son sein , vous faire trembler par des mouyemens intérieurs, et avilir, dans vos personnes, la dignité et la souveraiqeté du peuple français.
Représentans, vos ennemis vous sont connus, hâtez-vous de neutraliser leurs forces. Osez frapper , ils disparaîtront bientôt ; songez que la faiblesse aliène tous les esprits , et quMl n^y a qu^une volonté forte et confiante qui puisse inspirer de la confiance aux sincères amis de la liberté. (On applaudit de toutes parts. )
J'eôpère que vos comités vous indiqueront bientôt les moyens de déjouer les^ espérances coupables que Ton a Taudace de manifester depuis longtemps ; mais ils seraient inutiles si vdus nWganise^ pas votre gouvernement.
Républicains, ne perdez point courage; ceux qui disposent contre vous de nouvelles attaques, vous préparent de nouvelles victoires. Apôtres incorrigibles de la royauté et de Tanarchie, les mê- ^es mains qui ont fondé la république, sont encore là pour creuser votre tombeau. (De vifs applaudissetnens éclatent de toutes parts. )
OPINION
SUR LE GOUVERNEMENT
1 1 FLOAÉAL A.N III.
Jf Q^ai point entendu présenter un plan de gouveruement parfait; j^ai dit, au contraire, lorsque je Fai offert à la Convention , qu'il était malheureux d^avoir à s^occuper de Torganisation di'un gouvernement, lorsqu^on était forcé, par les circonstances, de louvoyer à côté des principç$« Je sais que la Convention doit aiçcélérer le moment où la France se reposera sur un gouvernement ferpie; mais les circonstsinces dont j'^ai parlé ne sotit pas prêtes à cesser : nous ne devons pas rester sans gouvernement y npus ne devons pas rester dans ranarchie.
Oq a: dit que mou projet retraçait celui d^ Ro-' bespierre. Moi, je dis que le gouvernement a^ptuel nVn retrace aucun , n& ressem})le à auii^up de ceqx qui aient jamais existé. Je ne connais rien de plus pernicieux qu^une administration dont les différentes parties se renvoient sans cesse, et réciproquement, ceux qui s^adressent îi elles. Pendant ce lemps, le mal se fait, Ton ne contente personne, et Ton mécontente tout le monde. ( Applaudissemens. ) Je suppose, par exemple, que des troubles
éèlâtent dans un département; lisi connaissance en appartient au comité de sûreté générale qui est investi de la police générale. Pour avoir les force» capables de rétablir Tordre, il faut que celui-ci s*adresse au comité de salut public qui est chargé de la direction de la force armée ; il faut que les deux comités se rassemblent; il faut que trente membres qui les composent disent leur avis ; il faut prendre une délibération qui , souvent , entraine beaucoup de longueur, et Ton peut s^étre tué avant que les comités aient porté quelque remède au mal. VoilA ce qui peut arriver dans Paris même , oh. le comité dé sûreté générale est obligé de demander au comité militaire une escouade de vingt hommes, quand il en a besoin pour maintenir la police dont il est chargé : cela démontre la nécessité de réunir lé gouverilemerit dans un même centre.
On s^effraie en disant: Mais lé comité de salut public aura la direction de la force armée, la disposition des finances. Je ne prétends pas que le comité puisse fouiller dans le trésor de la répu*bliqne; mais je veux que, lorsque le gouvernement fera des achats de grains ou de munitions navales ôhez Pét ranger , il sache s*il pourra les payer. Le comité des finances et les commissaires de la trésorerie n^en conserveront pas moins la clé du coPfre-fort ; mais le gouvernement aura connaissance de sa situation pour régler ses opérations. ^
Je voudrais que le comité de salut public n''eût
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pas de bureaux , point de chefs sur lesquels il se reposât ; car ces chefs font presque toute la besogne , les membres du comité l'approuvent par leurs signatures , et cette manière d^administrer ne pré-^ sejile aucune responsabilité ; si , au contraire j le comité notait que 1 ame , que la pensée du gouvernement , et quMl renvoyât tous les détails , toutes les mesures d^exécution aux commissions executives , cette marche offrirait une responsabilité certaine , psurce que si les agens ne faisaient pas leur devoir., ils seraient dénoncés et punis.
U nY a pas dans le projet que j^ai présenté autant de chances pour la tyrannie qu^on voudrait le faire croire; au surplus, la Convention réunit tous les pouvoirs , et elle doit sentir qu^elle ne peut, dans ce moment, confier, sans danger pour la république , le pouvoir exécutif à des hommes pris hors de son sein.
Je ne m^oppose point au renvoi, à la commission des onze ; mais je dois faij^e observer à rassemblée que cette commission n^est point encore organisée, qu^elle n^a pas même taillé une plume. Ce n^est pas . la faute des membres qui la composent ; ceux d^entre eux qui ne sont d^aucqn comité s^y rendent exactement; maisf les autres, qui sont occupés dans les comités de gouvernement , perdant tout le jour et une partie de la nuit à Tadministration de la république , ne peuvent se rendre aux séances de la commission. Je crois donc que ceux-ci doi'vent être tenus d^opter d'ici au 1 5 de ce mois , jour
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da renouveUement des comités ^ entare les fonc-^ dons de membFes des comités de gouvernement et celles de la commission des onze ; car ils ne peuvent suffire à la fois à ces dijBPérens travaux ; du reste , j^appuie le renvoi à cette commission.
CONVBNTION.
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PROPOSITION
D^UNE POMPE FUNEBRE EN L^HONNEUR DES AMIS DE LA LIBERTE QUI QNT PERI SUR L^ECHAFAUD.
l4 PRAIRIAL AN III.
Je profiterai de Pimpression profonde qae voas venez de recevoir , pour vous proposer de donner un grand témoignage de reconnaissance, de rë-^ grets, à d^illustres victimes.
Le 3i octobre 1798 fut le jour ajBPreux ou le complot des assassins de la patrie se dévoila enlièremenl, où ils traînèrent à Péchafaud des représcntans fidèles ; Péchafaud fut pour eux le chemin de Pimmorlalité. Ombres de Vergniaud et des républicains qui Paccompagnèrent au supplice, qLe ce jour puisse vous apaiser ! La vertu pour laquelle vous éleviez une voix si éloquente, a enfin triomphé du crime qui vous a donné la mort. Pour nous, représentans, nous qui les avons vus périr sans pouvoir les sauver, réparons autant qu^il est "en nous ce coup fatal de Paveugle destinée; consolons des veuves, rendons à des orphelins la mémoire de leurs pères intacte et révérée. Je demande que dans toute la république , il soit célébré, le 3i octobre prochain , une pompe funèbre en Phonneur.des amis delà liberté qui ont péri sur Péchafaud. (Vifs applaudissemens.)
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OPINION
SUR LA CONSTITUTION DE L'AN IIL
2 TBBBMIDOA ktf III. . ,^
Quoique le projet de Siéyes contienne des Vue» neuves et eJccellentes , il a beaucoup de ressemblance avec celui de la conunission des - 6toe.' Je regrette cependant qu^il n^ait pas été p#ése»té pii^ tôt. On en aurait tiré un grand parti pooi^'l-amélioration du plan de là commission^
Le tribunat de Sieyèâ est le donseil des cinqcént&de la commission ; lé tribonat serait chargé de présenter les besoins du peuple ; la chambre des cinq-cents, qui sera très-popiilaire par son essence, proposera les lois.
Le conseil des anciens dé la cdiiimission est la législature proposée par notre collègoe. Nous ne donnons pas ^ comme lui, au gouvernement une part active dans la formation de la loi, cependant nous lui accordons le droit de faire quelque^ propositions au corps législalif, et de Pinviter à prendre te) ou tel objet en iconsi dération.
Le tribunat qui présente à la législature les besoins du peuple, et le gouvernement qui lui expose les siens , ressemblent à depx plaideurs qui recourent au juge; lorsqû^ls sont d^accprd, la
légîslatare aV qu^à saactionner; lorsqu'ils diffèrent d^avis et de prétentions, c'^est à elle à juger, à les départager. Au-dessas de ce corps , Sîeyes place encore le jury constitutionnaire, qu^il charge de Yciller à c4 que les institutions qui lili sont inférieures ne portent point atteinte à la constitution. Nous n^avons paS ce jury dans notre plan , mais nous y avons suppléé en ordonnant au pouvoir Méoutif de ne pas exécuter les lois dans la création df^^qu^Ues . on n^^urait pas suivi les forip^s cops* tit^tionnéllcts* .
Je.toroiâ^ de pli|S| que le corps auquel Sieyel dotine la t|09^ é^ gouvernement ^ peiitétr^ dange^ reux par les^ attributions qu^il lui ac0ord^; car je soutiens que le pouvoir exécutif ne doit point avoir utié pio'^^cUvc dans la formation de 1^ loi ; on ne doU pas surtout luieajais^er TinUiative» On a beau objecter, pn^ur^dissiper pu.du moin^ pour atténuer mes inquiétudes , que ce u^iest point ici un pouvoir exécutif roy^l ; je réponds que df quelquf? manière qu^il soit organisé , quelque nom qu^on lui donne ^' je dois beaucoup plus cr^il^dre les usurpations de sa part quc| dé celle de tout autre pouvoir, parce quUl est sf(ns cesse actif. ...
Enfin BOUS ^vons aussi distingué, comme le préopinant, le gouvernement du pouvoir exécutif. Notre Directoire (exécutif est le . premier , c*est Tamé 6t .la> pensée du gouveruepent. Les' agens gou^u^ sOipt prépisémèUt le^ pouvoir exécutift A\x jsurplus je deipande le renvoi du travail de «ne-
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tre collègue à la commission des onze , qui Texaminera et en tirera tout le parti possible ; je demande en outre qu^on suive la discussion sur le projet de la commission.
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OPINION
SUR LE POUVOIR EXÉCUTIF
L'article soumis à votre discussion tient essentiellement à Torganisation du pouvoir exécutif.*
Je ne vois pas le pouvoir exécutif seulement daûs le Directoire, mais encore dans les adminis* trations départementales et municipales. Ces autorités sont ses agens nécessaires, et ne sont pas autre chose.
Je sais, et Thistoirë de tous les peuples nous rapprend, que le pouvoir exécutif est toujours entreprenant, parce qu^*l est toujours actif; qu^il tend à accroître son pouvoir, parce qu^il dispose de la force; cW presque toujours par ses usurpations que périt la liberté. Aussi m^opposerai-je , lorsqu^on s^occupera de Porganisation de ce pouvoir, à ce qu^on lui délègue des attributions qui lui donneraient une part active dans la formation de la loi , et une influence quelconque sur le corps législatif.
Mais il faut aussi donner à ce pouvoir toute la force qui lui est nécessaire, afin qu^il puisse rem* plir Tobjet pour lequel il est institué.
Il s^agit en effet de savoir si le pouvoir exécutif
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nommera auprès de chaque administratîoa départemeiftale et municipale un commissaire chargé 'de surveiller et de requérir Fexécution des lois, et qu^il révoque lorsqu^il le juge convenable , bu en d'antres termes si vous voulez avoir un pouvoir exécutif, donner un gouvernement à la France et établir un ordre social quelconque; car si cette faculté est refusée au pouvoir exécutif^ je ne vois plus en lui qu^un corps sans bras, qui conçoit, qui veut, mais qui s^agite en vain pour agir, qui excite le rire ou le mépris de tous ceux qui voient son impuissance , et qui finit par tomber sous les coups du premier qui voudra Tattaquer, parce qu^il n^a aucun moyen 4^ défense.
En effet je suppose que vous rejetiez Tarlicle qui vous est proposé, qu'arrîvera-l-il ? Le pouvoir exécutif, dont Faction , dans un grand Etat, doit être prompte, rapide et non interrompue, sera subordonné à chaque instant à 1^ délibération, à la volonté des administrations, à leur inertie ou à leur lenteur.
Et n^avez-vous pas pour vous Pexpérience de plusieurs annéies? PTaver-vous pas vu les administrations délibérer sur Texécution de la loi au lieu de la faire exécuter, pendant la royauté constitutionnelle et sous le règne du conseil exécutif? Qui de vous n^apas vu les administrations refuser d^exécuter les ordres des dépositaires du pouvoir exécutif, et les attaquer au lieu de leur obéir?
Lorsqu'une administration sVcartera de la ligne
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àfi se|5 devoirs ou de ses foiiGtion», qui esM^equi w préviendra le pouvoir exécutif? Sera-ca liVdmii- PiistrfitioQ ell^-a:|éine? mais vous sentez biep qu^eU^-^ ^lé^^xe n^irapa^ se dénoncer; si ^|le négjyiigè d^^i^é^ q^t/sr unç \çi^ qui est-^ce qui stimulera son a€tiiRi(é? Ife Pirecjtqire ipire connaîtra le, mal que ioi^sqaeles çi^yms eu^-'-nféipQes raqroot^souffièrt |ei^àénOx^Q4^ nj^is ^ouveijit il çera trop tard *}ioUr y fren^dîer;^ alors Je cx^^ps l^égisla^if) 1q eons/eil «des-dAqrQQiîts ^urtoiit.accJuserale.Dii;ec(oir6'.de^ trahison t lantul* tjtad& qui i)ç voit qu&)|es r^iihats et non les Causes ^ applaudira aux» accu$ations.:
Le Directoire, avili daps. ^ppi^ion ^^e sera plus capable de gouverntei'; <)P:f)iom*ra..pîvr ce moyen ^n. chap^er )çs n^e^nbres tous 1^ quinze jours; et c'^ç&t.lçi ce qu^on appelle Findépendance des pou-
VOlfS.f , ;.. >,rf;. ' . ' '•. . - ;. 'H- : '» ' •.
. Il y a deux qu^Ijtjésesjsçntielles^ppur constituer un.bop^gouverpeaient, Tupiité de volonté istrunité d^^çtion,, .qui sont deux choses trps-rdiffâr^ntes ; car, comme je Fai déjà dit, il ne suffit pas pour gouyeri)ier de yoju^^r agir, il faut Ic/pQuyp^r.
^.On.pçmmçnce par nç voir cjans le pouvoir exé^ culif ^qu^un ^oionstre ito^jouTs pi*êt à\4év0rer 1^ li-r berté; je serais .tçn té, de dire .à ,C|eii:^. qui voie^lt aipsi :|N^eQ établissez, poii^t^ysi je nespraignais qu^il^ ne me ,pri5sen|: au^ .mot, 0^ vpit au cqu^air^ dans les admipis^^tjpixs .de|s,^lç^pè;CQS) dje jfnagi^tratune^ populaires djestinéçs à ^urvejller cïj. quçlqi^ç .^or^e le/$ actes du pouvoir exécutif. Ce renversernf nt
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d^idees a été produit par le système des administrations provinciales ^ qui avaient en effet été instituées pour représenter les besoins de chaque province et pour diminuer Tinfluence du gouvernement despotique.
Uopiniou d^un membre de cette assemblée ^ qui aditque toutétait représentation dans Vordre social, est très-propre à accréditer cette erreur. Je np suis point de son avis, et je pense que les adm^-r nîstratipns nVtaDt que les ; moyens d^^Uon 4^ pouvoir exécutif, pu les' canaux par lesquels la loi e$t transmise dès Pinstant de sa foripatiop jusqu^a^x çitovens, elles n^ont aucun caractère de repré&entalioiji; 'car pour me servir d'aune idée du mên^e membre^ le pouvoir exécutif n^étant rien plus que Tageot du service ide la loi, c^est une sorte. d^'fBUtreprise que le peuple donne à des mfmdataires, et
ces mandataires, de venant responsables de la bonté 4e. leur service, devraient naturellemeqt avoif* la liberté de choisir . leurs ; agens subalternes dans toute la ligne que doit parcourir.la loi. Aussi! ai7Je toujours cru que les 'administra|:idns étaient çe^ agens y choisis à la vérité pair le peuple ,. .et que, Ip peuple ne faisait que;;rempb'r en celt^, ^ur qhaque p^<tie d^Jifierri^fW*^) ^Pl^fonçtif^n^dont ses mandsitaire$« ei^écptjfs pe pourraient s^acquitter avec fa^i*-
)jt4 etdisi;erntefî)ept..v ♦ . . ^^
On n^a ençpre combattu rét^li^s.i^pifapt< . 4^ commissaires exécutifs que par des déçlarpatipivs^;
on les compare à des intendans, à des vampires qui vont pressurer le peuple ; mais il n^ a pas une institution qu^oo ne puisse attaquer ainsi avec des phrases , et c^est cependant dans cette matière qu^il faut surtout en être économe, car dés suppositions ne sont pas des raisons.
D^abord les intendans et tous les agens du gouvernement monarchique exerçaient une autorité très^tendue et très-arbitraire; les commissaires qi{qu vous propose ne sont pas chargés d^administrer, puisqu'ils sont établis auprès de Padministratîon ils n^ ont aucune part, ils surveillent et requièrent seulement Pexécution des lois, ils sont là pour instruire à chaque instant le Directoire de Fétat des choses; et je ne vois pas ce qu'il y a dans iiiie telle institution de semblable à l'ancien régime, d'oppressif pour le peuple , ni de dangereux pour la liberté.
Ce sont , dit-on , des intrigans qu'on enverra de Paris, et à ce sujet on propose par amendement que le Directoire ne piiisise au moins choisir les commissaires que dans les lieux mêmes où ils devront exercer leurs fonctions.
Cette crainte qu'il serait inutile de chercher à détruire, puisqu'elle ne prouve rien contre l'insti-r tution proposée, tient beaucoup à des circonstances de la révolution , où l'on a vu le pouvoir exécutif envoyer une tourbe de commissaires dans les dé-? partemens.
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Le pcravôir exécutif était anarohîqiie, il envoyait desapètreis d^anarchie; d^ailleursi ces cormni^saires n'avaient presque toujours d'autre règle de conduite que leur volonté ; mais lorsque vous aurez un pouvoir exécutif national et constitutionnelle^ ment établi, et une organisation stable et définitive des pouvoirs publics, tous ces abus disparaitront.
On se récrie sur leur nombre, sur leur salaire; mais toutes ces considérations ne détruisent pas le principe; lorsque la Convention Taura une fois consacré, on discutera le nombre, le traitement et les dénominations.
Je ne vois dans tous les amendemens proposés que des modifications du principe qui a déterminé la commission à vous présenter cet article ; on sVgare toujours lorsqu'on veut tirer des conséquences de faits qui se sont passés pendant la révolution, c'est-à-dire, pendant Tabsence ou la presque nullité de tous les pouvoirs , pour les appliquer à un régime constitutionnel.
Il ne peut y avoir aucune transaction, aucun tefme moyen sur le point que nous discutons; ou le gouvernement nomme lui-même tous ses agens subalternes, choisit ses moyens d'action, ou bien ils sont choisis par le peuple.
Dans ce dernier cas, il est indispensable que le gouvernement ait des agens auprès de ces administrations populaires, si Ton veut qu'il y ait unité
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d^açtion; et j^aUàohe une telle imporUnee à Aon opiaion, que je peii9^ qiie i^ans oettè institutioiî', vous n^auret quW aimula'cre de république^' <jni péri]ra nécessairemeni dans les déchiremens de ranarchie.
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OPINION
SUR L'ÉLECTION DES MEMBRES DU DIRECTOIRE
7 THBEMIDO& AN III.
CoMMBNT seront élus les membres du Directoire?^ Telle tet Ift cjuéstion à discuter.
Votre Commission vouspropose de lès faire élire par le corps légîslalif. .
Qd a demandé quMls fussent élus par le peuple. Cette question , à laquelle on a par«i attacher une grande importance, n'^en est ,poin^ une suivant moi. .. •. - . .
II ne s^agit point d^analyser ici les opinions des pubHcisteS qui font dépendre. la liberté du peuple de la part qu^il se réserve dans le choix 'de ses mandataire. Tout se tro<»ve résoin poui* nous, puisque vous avez, cru devoir adopter le système des asseiml^ées électorales* ^ -.• ,
Ainsi les. meilibrès du corps législatif seront Qoipjli^s par des électeurs immédiatement élus parler peuple , et les ineiiibres du Directoire seront Qomtfiés |)jar des électeurs idédiatement'^us par lé peuple v^ftrlè'Corp^^légîslatEf nWt pas' autre chose lorsqu?il Vd(!)]uitté$ de oefte fonction : il nMlit pas comme cprps poiitii|ue, mais comtnê asseinblée ele/i^tçrale 4u gouvejmement.
L^arlicle proposé par la coiamission ne blesse donc pas plus la souveraineté du peuple que celui qui établit des assemblées électorales pour élire les membres du corps législatif et les magistratures supérieures.
Je trouve au contraire dans le mode proposé par la commission , une plus grande garantie pour une bonne élection des membres du Directoire, et cVst là le but que nous devoos nui» pro|M>ser.
Les membres du corps législatif etanit d^ le choix des électeurs dans la nation entière, sont présumés réunir plus de lumières et de connaissances que les assemblées électorales elles-mêmes qui les ont nommés.
Et Ton ne peut pas contester que les choix du corps législatif ne soient, par cette raison, toujours plus éclairés et plus concorda ns entre eux que ceux de quatre*vingt-*neuf. assemblées électorales.
Je ne tloute pas que les électeurs ne nommassent des hommes très-çrobés , très-vertueux , très-instruits même; mais ces qualités, qui constitueraient un bon législateur, ne suffiraient pas pour être membre du gouvernement. Ces fonctions exigent des talens qui leur soient analogues ; car il y a une grande différence entre Faction de gouverner et celle de concourir à la législatian. Le législateur est, pour ainsi dire:, le manufacturier de la loi; celui qui gouverne, est chargé' de la faire circuler dans toute Vétendne de T^mpire. l.e corps législatif, par sa position ,e^t plus capable que les corps
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ëlectèl*atix de saisir ces différences et dViil faire la r^le de sa conduite, dans ses choix«
Il nY a pas de doute encore que de ce système il doit nécessairement résulter qu^il y aura plus d^uuité entre les membres du Directoire, et plus d^harmonie entre les pouvoirs , car le corps législatif a un intérêt quelconque à la coqservation de magistrats qu^il a choisis.
Ou dira qu^on n^ôte pas au corps législatif le choix des membres du Directoire, mais qu^on Poblige seulement à choisir dans une listé de candi*^ dats qui lui est présentée par les assemblées électorales.
Je ferai d^abord observer que c^est un renversiement de principes que de vouloir faire présenter les listes de candidats parles corps politiques, qui participent de plus près à Fexercice de la souveraineté du peuple. Cest comme si on voulait, pour la formation du corps législatif, que le peuple fit une liste de candidats dans laquelle les électeurs seraient tenus de choisir. On ne manquerait pas de dire que ce serait avilir et blesser la souveraineté , et en cela on aurait souvent raison. J^aimerais beaucoup mieux , pour conservor les principes et pour obtenir un bon choix , que ce. fût le corps législatif qui fit la liste des candidats, et que les assemblées électorales consommassent le choix ;. car je persiste à croire que si vous faites faire la liste de candidats par les corps électoraux, vous rendrez illusoire le choix du corps législatif
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par les limites étroites dans lesqueUes^l se trouve réduit; et la France n^auva peut-être quW pou*-* voir exécutif faible, inhabile et par conséquent impuissant. , . ,
Les uns craignent qu'ail ne soit trop fort, s^'l est nopofmé par le peuple ; le3 autres craignent qu^il ne soit trop fsitble , s^il «st nommé par le corps légis^ latif.
Pour moi, je ne crains ni Vun ni Tautre; car, encore une fois, le peuple neutre pour sien dans ee choix. Il ne s^agit ici que dVIeetears ; et si F<ui veut faire dépendre la force morale d^un. élu du plus ou moins d^intermédiaires qui se trouvent entre le peuple et lui, on sera forcé de convenir quHl faut estimer encore pluftla probabilité des lumières et des vertus des électeurs; et;sous ce rapport, je crois avoir démontré que le système de la commission offrait plus dWantages. Au surplus, c^est moins Torigine d^un pouvoir qui le read fort ou faible , : dépendant ou indépendant ^ que ses attributions ; et malheureusement , qu^iqu^en prineipe la force ne fasse pas le droit , rexpérieoce de tous lés peuples et de tous les. temps nous apprend quç la force finit presque toujours par sVriger en droit. Ainsi , la force ou la faiblesse du Directoire dépendra donc, de quelque manière qu^il soit nommé , des fonctions qui lui seront déléguées, et des ^garanties que la constitution donnera c^ux différens. pouvoirs^ pour les préserver iHutuelleinent d^kivâsion} et le projet de constitution contient a
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ee sujet plusieurs dispositions que la Convention pourra modifier, si elle les trouve insuffisantes.
Il ne me reste plus qu^à répondre à quelques objections. On craint que le Directoire , s^il est élu par le corps législatif, ne soit Fesclave des factions. De quelles factions? Ce celles qui s^élèveraient contre la république. Mais cela n'est pas plus présumable dans ce système que dans tous les autres. Veut-on parler des factions qui naîtraient dans le corps législatif? Mais comme le Directoire aura été nommé par la majorité, Tobjéction tombe d'ellemême ^ car la majorité ne peut jamais être une action .
On a comparé le corps législatif à une cour en--' tourée de flatteurs, d'intrigans, d'ambitieux. Et le peuple n'a-t-il pas eu aussi ses flatteurs ? Ont-ils été moins bas , moins yils , moins corrompus que * ceux des rois? Croyez- voiis que les assemblées électorales n'auront pas aussi leur antichambre, et que , lorsque le corps législatif sera obligé de choisir dans la liste des candidats , les intrigues que vous craignez n'existeront pas encore? Je pense , au contraire , qu'on ouvrirait une carrière plus vaste aux ambitions particulières.
Je vote donc pour l'article, tel qu'il est proposé par la commission.
OPINION
SUR lÀ
RESPONSABILITÉ DU POUVOIR EXECUTIF
Les objections qu^on fait sur la responsabilité du pouvoir exécutif tiennent à de vieilles erreurs» On croit encore que ce pouvoir sera Fennemi né du corps législatif; qu^il cherchera à le détruire. Celte pensée pouvait être reçue du. temps du pouvoir exécutif royal ; mais j^avoue qu^à présent je craindrais autant les usurpations du corps législatif que . celles du pouvoir exécutif. Celui-ci n'a que des pouvoirs limités; il n'en est pas de même de Pautre, et je ne vois rien qui garantisse le peuple contre ses écarts.
Les dangers augmenteraient si Ton adoptait Farticle dont il s'agit ; car alors ou mettrait le pouvoir exécutif dans la dépendance du corps législatif , en faisant peser sur lui une responsabilité vague et indéterminée; et Dieu sait où. nous mèneraient les usurpations concertées et simultanées des deux pouvoirs ! Rien n'est plu5_ vague que ces mots responsable de Vinexécution des lois ; rien ne prête plus à la persécution, aux petites haines , à l'hu-
miliation dont quelques factions du corps législatif pourraient tenter d^abreuver le Directoire , afin de Favilir et de le remplir de leurs partisans. Ceux-ci n'y resteraient pas long-temps , car Tavilissement d'une autorité est le signal de sa chute. Nous voîlà encore retombés dans Fanarchie.
Je le soutiens, il ne se passera pas de jour où, aveô Tarticle proposé, le conseil des cinq cents n'accuse le Directoire ; il suffira qu'il n'ait pas dénoncé un abus qui ne sera pas venu à sa connaissance, pour qu'il soit dénoncé lui-même; et, Comme Ta dit un de nos collègues, tous les six jours on enverra le pouvoir exécutif coucher à l'Abbaye. (On applaudit. )
Nous avons distingué le gouverniement de l'exécution. C'est le Directoire qui est chargé du gou* verneraettt ; ce sont les agens généraux qui sont chargés dé l'exécution , et ils sont toujours responsables. Il n'y a, pour le gouvernement, que trois cas de responsabilité, qui sont prévus dans un des articles suivans. Si vous en fixez davantage , vous n'aurez point de gouvernement , parce qu'il n'osera point agiri.
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OPINION
SUR LE JURY CONSTITUTIONNAIRE
TÉMOINS des maux sans nombre quV versés sur la France la confusion de tous les pouvoirs , nous cherchons les moyens les plus capables de les maintenir tous dans les bornes qui leur sont prescrites. Cest dans cette intention qu^on vous a prescrit le jury constitutionnaire. On ne lui déléguait d^abord que la mission spéciale de prononcer sur les plaintes en violation delà constitution, qui seraient portées contre les décrets de la législature. Cette. ' institution faisait partie d^un plan que vous n^avez pas cru devoir adopter ; son auteur a depuis essayé de rendre le jury applicable à la nouvelle constitution; et il propose de lui attribuer deux autres fonctions extrêmement importantes : le droit d^indiquer les réformes constitutionnelles qu^il jugera utiles , et celui de faire grâce.
Cest dans cet état que le travail présenté par Sieyes à la Convention , avait été communiqué à la commission des onze, qui, après Pavoir examiné, a adopté le jury constitutionnaire et ne lui
attribue cependant que la fonction de statuer sur les actes contraires à la constitution.
Comme cette institution , malgré les suffrages qu^^elle a réunis en sa faveur , me parait contraire au but que Ton se propose et nuisible aux intérêts de mon pays , je erois devoir vous soumettre mes réflexions.
Il nY a que la séparation des pouvoirs et leur indépendance qui constituent la liberté. Cette vérité est trop généralement reconnue pour avoir besoin d'être démontrée ici.
Il nY a rien de plus aisé que de jeter sur le papier de brillantes conceptions sur cette partie importante de l'organisation sociale et de tracer de beaux plans en théorie. Mais comme il est de la nature des pouvoirs j puisque ce sont des hommes qui les exercent , de tendre sans cesse à passer leurs limites et à s'agrandir , on voit presque toujours dans la pratique les garanties , en apparence les plus fortes devenir impuissantes^ et les corps institués ^ garans acquérir une influence prépondérante sur ceux quHls sont chargés de défendre.
Tous les publicistes ont bi^n senti que c'était là le problème le plus difficile à résoudre en politique. Si on examinele résultat de leurs recherches, on verra qu'ils ont trouvé deux sortes de moyens de contenir les pouvoirs, les uns qui leur sont extérieurs, les autres qui leur sont inhérens. Parmi les premiers on peut classer l'appel au peuple, des censeurs ou tout autre corps établi pour juger les.
infraciioDs à la oonstitutioa. Le peuple étant la seule source de toute autorité légitime, et sa volouté se^ile pônvimt: éts^thr ta charte constitutionnelle, il paraîtrait plus conforme aux principes de recourir à lui pour juger les usurpations réiHpro-^ ques des pouvoirs, et les atteintes portées à la constitution.
Mais on sait combien il serait dangerepx, ou au moins illusoire, de soumettre des questions constitutionnelles à la décision d^une grande nation; ce sont des épreuves qu^on ne tente pas souvent sans compromettre Tordre social et la tranquillité publique. Les discussions politiques foiit naître les diversités d^opinions, ouvrent la plus vaste carrière à toutes les passions, et dans cet état de choses le meilleur gouvernement ne peut jamais acquérir ce degré de stabilité et ce caractère im-* posant et respectable que le temps seul peut lui imprimer; et je ne cooseillerai dereooiu'ir à cette mesure que lorsqu^il y aura une nation de philosophes, aussi impossible, dit un auteur, que la race philosophique des rois de Platon.
Voyows maintenant si un corps institué au-dessus des pouvoirs publics, pour exahxînér leurs actes comme on le j^ropose, est capable de ga-, rantir leur indépendance et rintégritéde la>oo«s-r titution, et je mé fais sur-^le-champ cette question ; si le jury constitutioi>naire dont les fonctions se-^ ront déterminées par la constitution , en passe les limites, qui est-ce qui réprimera soii usurpation?
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Je vous avoué que j ai beau chercher une réponse, je n^en trouve poini de satisfaisante/
Si on ne peut pas contester^ comme je lé crois^ la possibilité de cette usurpation, Vinstitution devient au moins inutile; la constitution reste encore sans garantie; on résout la difficulté quant aux deux conseils qui forment le corps législatif; mais elle reste tout entière pour le jurj constitutionnaire, ou, pour mieux dire^ on ne fait que reculer la difficulté d^un degré de plus.
Si on trouvait, pour former le jury, des boni-* mes sans passions, sans préjugés, et étrangers à tous les partis, je rejetterais encore cette institution; car dans ce cas-là même on pourrait s^en passer; il n^ aurait qu^à charger ces hommes de Texercice des pouvoirs qui n'^auraient plus besoiii alors de surveillance.
Si, comme on y est forcé par la' nécessité , on ne peut composer le jury que ' d^hbmmés aussi susceptibles de toutes les pasisiohs que les meni-* bres des deux conseils et du Directoire , je serai fondé à demander qu^on donne aussi des surveil-» lansà ce jury, et cette surveillance graduelle s^é-^ tendrait à Finfini.
Ainsi, chez un peuple des Indes, la croyance vulgaire est, dit-H)n, que le monde est porté sur un éléphant , et cet éléphant par une tortue ; mais quand on vient à demander sur quoi repose la tor-tue , adieu ^érudition.
Celte image est parfaitement applicable à Tobjet
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que nous traitons. La garantie de la république est dans la division des pouvoiris et dans une bonne organisation , la garantie des pouvoirs est dans le jury constitutionnaire. Mais quand on demande où est la garantie du jury pour lui-même , et celle des pouvoirs contre ses usurpations, on ne sait plus que répondre.
La bonté des résultats , en politique comme en mécanique , est en raison inverse de la multiplicité des ressorts quW emploie; car plus il y a de corps opposés ou d^agens entassés les uns sur les autres, plus il y a de chances pour Fusurpation, la confusion des pouvoirs , les partis et les déchiremens.
Examinons en effet le jeu de ce jury constitutionnaire, autant qu'ail est possible toutefois de le présumer.
. Le conseil des cinq cents a seul le droit de proposer les lois , c?est dans ce corps que réside exclusiv«ment le principe du mouvement et de Tactiôn du corps législatif. S^il fait une proposition attentatoire à la constitution , le conseil des anciens est là pour la rejeter. Le jury constitutionnaire est donc inutile.
Le conseil des anciens ne peut délibérer que sur une proposition du conseil des cinq cents , il ne peut que Tadopter ou la rejeter , dire oui ou non ; on ne voit point encore ici Futilité du jiiry cofïstitutionnaire.
. Dans cette action des deux conseils, qui peut se
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plaindre devant le jury ? le conseil des cinq cents. Mais il ne peut jamais en avoir de prétexte , encore moins de motif, puisque le conseil des anciens a un veto absolu.
Le. conseil des anciens pourrait -il se plaindre en inconstitution d^une proposition du conseil des. anciens? Non, puisqu^il a le droit delà rcjetei^.
. Ainsi les deux conseils ont en eux-mêmes , dans leurs attributs , les moyens de prévenir les tentatives lentes et progressives qtfils pourraient faire pour étendre leur pouvoir, et par conséquent pour attenter à la constitution, et ce sont les seules qu^on puisse penser à prévenir; car si Fon suppose que les conseils feront des entreprises ouvertes contre la. constitution, que Tun d'eux , par exemple , s'attribuera seul le pouvoir législatif, je n'ai plus rien à répondre, parce qu'alors l'Etat est nécessairement dans une convulsion , et que les pouvoirs sont dans un état de guerre dont le jury cônstitutionnaire ou tout autre moyen moral et conciliateur ne pourrait arrêter le cours et prévenir les violences.
Les physiciens sont bien parvenus à fixer la fou-< dre, mais les politiques cherchent encore et cher-» cheront long-temps sans doute à diriger et à fixer les orages qui se forment au sein des sociétés , et y portent le trouble et la destruction. La raison en est que la nature a des règles invariables ; qu'elle ne trpmpe jamais ^celui qui a surpris son secret;
mais les passions des hommes ;, modifiées à Tinfini, ne fournissent jamais à Tobservateur le plus constant que des conjectures incertaines.
Dans le plan de Sieyes j le Directoire exécutif peut réclamer en inconstitution ; mais que ferâ-t-il de ce droit? Il ne Fexercera que dans le cas ou les deux conseils se sers|ient accordés pour violer un article de la constitution. Mais outre que je regarde cette connivence comme presque impossible dans Forganisation que vous avez adoptée pônr le corps législatif, comme je le démontrerai, croi* rait'On que dans ce cas le jury constitutionnairej réduit à un rôle très-passif, aurait assez de puissance pour réprimer cette violation , et a^sez de force pour donner gain de cause au Directoire? Croit-ron que les deux conseils réunis par le même intérêt ne remporteraient pas dans là balance? Ils persévéreraient avec d^autant plus d'opiniâtreté dans leur resolution, que leur amour-propre et leur orgueil seraient irrités par la résistance du ju-^ ry et par le triomphe du Directoire; et comme le corps législatif sera toujours la première et la plus puissante des autorités , il aurait pour lui Topinioii publique; ou, si elle lui paraissait contraire, il 1h corrondiprait, s'il h^ osait pas encore s'élever au-des^ sus d'elle; il la corromprait par ces grands mots,* qui, prononcés dans les deux conseils par des orateurs vétiémens, produiraient un effet' magique sur iaip^ultitude, la nécessité des circonsUinces^ les trahisons^ le ^alut du peuple et sa volonté.
Alors, au lieu d^une garantie, vous auriez ins-r titue un ordre de choses perpétuellement convulsif, et la liberté périrait dans des agitations sans cesse renaissantes.
Espère-t^n d^ailleurs que le jury resterait im-^pardal dans ces luUes des pouvoirs? Ne serait^ il pas naturellement entraîné vers Tun d^eux par la corruption, par les intrigues et la séduction dont il serait environné, ou par ses propres passions ?
Comme il ne pourrait agir spontanément, n^aurait-iî pas un intérêt puissant à avoir cette intelligence avec un des pouvoirs, pour s^assurer toujours une partie plaignante, un plaideur, et augmenter sa puissance en entretenant ainsi son autorité? Alors ne pourrait^il pas affaiblir l'autorité des autres et modifier à son gré la constitution ? Car, saisissez , je vous prie, cette observation, il n'y a point de loi qui , de près ou de loin , ne tienne à la constitution.
Les juges s'ennuient de ne pas juger, et l'établissement d'un tribunal permanent entretient l'envie de plaider, et le nombre des procès augmente.
Ce plaideur est d'ailleurs tout trouvé dans le plan de la commission, c'est le Directoire à qui on donne un délai de cinq jours pour réclamer contre les actes du corps législatif; n'est-ce pas là évidemment un droit suspensif qu'on accorde au pouvoii^ exécutif? Si c'est là l'intention des auteurs de co
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plan , il vaut mieux le dire franchement , et discuter ce point important. N^est-cepas aussi un droit de sanction qa^on attribue au jury constitutionnaire? N^est-ce pas dénaturer toute TOtre cens-* titution , et transporter par le £iit dans ce jury les fonctions que vous avez youlu attribuer au conseil des anciens , qui, dès-lors, devient inutile ou plutôt une entrave?
Dans le système de Sieyes , cVstbien pis encore; chaque citoyen pouvant se pourvoir en in constitution , le jury constitutionnaire pourra très-facilement connaître de tous les actes du corps législatif, et ainsi sMvanouit cette faible barrière qu'ion avait cru mettre à son ambition , en lui interdisant de prononcer spontanément.
. Sieyes introduit encore une sorte de pétitionnaires qui mWraie bien plus que tous les autres ; c^est la minorité des conseils qu'il admet à se plaindre devant le jury des actes de la majorité , c^est la première fois que Ton propose dMtablir une institution aussi contraire aux principes , aussi favorable aux factions, aussi destructive de Tordre social; elle ne pourrait ' convenir qu'à un peuple chez lequel il serait convenu que c'est la minorité qui a toujours raison et qui doit faire la loi.
Je ne suivrai point dans tousses détails les diverses organisations du jury constitutionnaire qui vous sont proposées par Sieyes et par la commission ; il ne s'agit ici que du principe ; car , s'il était question ,de discuter Iqs attributions du jury, je. démontre-
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rais Facilement, je crois, que ce pouvoir mons-^ trueux serait tout dans llStat, et qu^en voulant donner un gardien aux pouvoirs publics, on leur donnerait un maître qui les enchaînerait pour les garder plus facilement.
Je ferai observer cependant que, lors même qu^on semble tant redouter, et avec raison, la permanence du pouvoir constituant qui serait la permanence de Tanarchie, on rétablit dans le fait, car le jury constitutionnaire doit s^occuper habi^ tuellement des vues qui lui paraîtront propres à perfectionner la constitution. Il doit présenter tous les dix ans au corps législatif le résultat de ses travaux sur cet objet; on Tenvoie ensuite à Fexamen des assemblées primaires , et auxquelles , par respect pour la souveraineté du peuple , on ne laisse que le droit de délibérer par oui ou par non. Si la majorité des assemblées primaires dit oui, le pouvoir constitutionnel est délégué par ce seul fait au conseil des anciens , qui doit statuer sur les propositions du jury sans pouvoir les amender. Outre les semences de troubles , de division et de désorganisation que renferme tout système qui met cha* que jour la constitution en révision provisoire, celui-ci fait réellement du jury constitutionnaire le pouvoir constituant; et Fintervention des assemblées primaires bien circonscrites est illusoire, et ceUe du conseil des anciens une formalité dérisoire, puisquHl ne peut pas discuter.
On trouve dans la constitution de Pensylvanie
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une institution qui a beaucoup' de ressemblance avec le jury constitutionnaire qui vous est proposé.
Le peuple nomme tous les ans un conseil de censeurs. Le devoir de ce conseil est d^èxaininer si la constitution a été conservée dans toutes ses parties y sans la moindre atteinte, et si les corps chargés de la puissance législatrice et exécutrice ont rempli leurs fonctions comme gardiens du peuple , ou s^ils ont exercé d^autres ou plus grands droits que ceux qui leur sont donnés par la constitution ; il recommande au corps législatif rabrogation Aes lois qui paraissent avoir été faites dans des principes opposés à la constitution* La session du conseil des censeurs dure un an.
Ce conseil fut convoqué en 1763, et il résulta de son examen que la constitution avait été violée assez souvent par le pouvoir législatif et par le pouvoir exécutif. Ainsi l'expectative d^une censure publique exercée par un corps aussi puissant , aussi respectable en apparence, ne peut prévenir ces violations. On dira que cette censure était placée à tine trop grande distance.
Mais si le jury est permanent comme dans les projets soumis à la discussion, Pacte du corps législatif, contre lequel il y aurait réclamation, sera environné des circonstances et des passions qui Tauront produit, et la décision du jury sera nécessairement influencée par ces circonstances et par lès mêmes passions^
On a remarqué que plusieurs de ceux qui avaient le plus d^influence dans le conseil des censeurs de Pensylvanie , avaient été à la tête des partis an^ térieurement existans dans FEtat.
Pendant toute sa session, le conseil fut divisé, et Fesprit de parti présida plus à ses décisions que le respect pour la constitution, surtout lorsqu^il eut à prononcer sur les bornes respectives des pouvoirs. Ses décisions ne changèrent rien aux usages fondés sur les interprétations législatives, et la législature alors existante refusa de les reconnaître.
Cet exemple prouve , à la vérité , Fexistence du mal qu^on veut prévenir dans notre constitution , mais celle de Pensylvanie qui avait consacré Tunité du corps législatif, n^avait pas les mêmes garanties intérieures , et cet exemple prouve aussi Timpuissauce du remède qu^on vous propose.
C'est donc courir après une perfection chimérique , que de vouloir donner des gardiens à une constitution , et des surveillans aux pouvoirs constitués supérieurs.
Les gardiens les plus sûrs et les plus naturels de toute constitution sont les corps dépositaires des pouvoirs , ensuite tous les citoyens.
Les corps défendent la constitution en défendant les prérogatives et les droits qu'elle leur attribue.
Ainsi pour prévenir la confusion ou l'usurpation des pouvoirs , il faut donner à ceux qui les exercent des moyens tellement suflisans pour résister aux
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tentatives dirigées contre eux , qu^ils soient forcée à se respecter matuellement par le sentiment de leur force et de leur dignité. Il faut que dans Torganisation du gouvernement chacune de ses parties soit établie et posée de manière à retenir toutes les autres dans leur place ; il faut , pour ainsi dire, op* poser Tambition à Tambition, et que Fintérêt personnel des fonctionnaires les attache au miaintien des droits constitutionnels de leurs places ; la corruption des hommes en fait malheureusement une
nécessité.
On appellera cela, si Ton veut, de Y équilibre ^ et par conséquent la pierre philosophale en politique. Mais4e système du concours des pouvoirs , présenté par Sieyes comme une nouveauté, n'^est pas autre chose, quoi qu^il en dise, et ce n^est pas la peine de discuter pour des mots : car si le concours résulte de la bonne volonté de ceux qui gouvernent, comme le mot pns dans son acception ordinaire semble Tindiquer , ce concours n'est qu'une illusion ; car , suivant Sieyes lui-même, une loi dont Texécution ou Tobservance n'est fondée que sur la bonne volonté, est comme une maison dont le toit repose sur les épaules de ceux qui l'habitent; Il est inutile de dire ce qui doit arriver tôt ou tard. . Si le concours résulte au contraire de l'organisation matérielle du gouvernement et des qualités qui lui sont inhérentes , comme je soutiens que cela doit être dans une bonne constitution , nous sommes d'accord; alors peu .m'importe qu'on l'ap-
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pelit éfwhbre ou concours i^ puisque , <}uelq«e nom <{tt^oB lui donne 9 la chose est la même.
Le grand problème est donc de mettre le gon«vernement en état de régler la conduite des gou^ yernés) et de le forcer à régler la sienne par lui<^ même et sans ces agens extérieurs qui ne sont qu^une preuve de Timpuissance des hommes pouk* atteindre à la perfection*
Il y a plusieurs mojrens d^ parvenir :
1* La division du corps législatif eu deux parties qui aient des qualités et des priùeipes d^action différens ;
%"" LMtablissement de certains rapports entre le pouvoir exécutif et la portion du corps législatif, présumée la plus intéressée au maintien de Tordre, qui la disposeraient à soutenir les droits du premier sans abandonner la défense des droits dont elle fait parUe ;
3* La participation du pouvoir exécutif dans la fok'mation de la loi ;
4* Le vœu national tt Topiniou publique.
La constitution que vous avez décrétée , contient les plus sûrs et les moins dangereux de ces moyens.
On attache aujourd'hui trop peu d- importance ii la division du corps législatif Ceux qui, dans FAssemblée constituante , voulaient affermir la'nio* «archie \ pensaient qu'il n'y avait que cette division qui pût la garantir; je la considère aussi comme la seule garantie raisonilable et possible d'une coos^ iittttîon républicaine, de toute constitution ; c'est
elle qui empêchera les erreurs, la précipitation et Tenthousiasme auxquels une assemblée est entraînée par Timpression subite d^un discours éloquent /ou d^yénemens souveiit préparés ; c^est elle qui atténuera Tesprit de faction, qui préservera des ^ effets funestes de la paresse , de Tirréflexion ou de la terreur ; c^est elle qui mettra un terme à la mobilité de la législation , cette source malheureusement trop féconde des maux qui affligent la patrie.
Je vois dans cette institution la sauvegarde de la liberté, Tindépendance des pouvoirs, lorsque les deux parties du corps législatif, sans avoir des intérêts opposés , sont dans une position différente qui ne leur permet pas de s^animer des mêmes •passions , et qui empêche que les mêmes circonstances ne puissent les égarer toutes les deux en même temps.
Or c^'est ce qui se rencontre dans le projet de la commission des onze ; les deux conseils ont bien le même intérêt; mais ils ont d^s différences, telles que Tàge, le nombre, la dénomination, les fonctions ; ainsi ils ne sont pas susceptibles de recevoir constamment la même impression.
J^ai toujours pensé que le conseil des anciens serait par ses attributs le gardien , le conservateur de la constitution, le défenseur de la prérogative, du pouvoir exécutif > et cette idée a constamment dirigé la commission dans son travail. Nous avons toujours regardé le conseil des anciens comme une l>arrière naturelle et nécessaire' pour réprimer^ar
sa seule présence ou par le développement de sa puissance, la fougue du conseil des cinq cents, et pour garantir le Directoire exécutif des atteintes qui lui seraient portées. Et afin que le conseil des anciens , tout en garantissant le Directoire , ne pût le dominer ni Passervir, nous avons confié au conseil des cinq cents Tinitiative de Taccusation. Voilà comment tout se lie, tout se tient et se balance dans lé travail de la commission ; je persiste a dire que c^est dans cette organisation même que se trouve toute garantie , et il est sensible que si on veut placer un jury constitutionnaire sur cet édifice , on en détruit Pharmonie , ^intention et Feffet , et on court les risques de Técraser sous le poids d'aune machine qui ne lui a point été adaptée, d^une pièce de rapport qui ne fait point partie de son ensemble.
Quoiqu^il ne soit point dans mes principes de faire participer le pouvoir exécutif à la formation de la loi, j^aimeraid beaucoup mieux lui donner une influence de cette espèce , et mettre ainsi dans luirméme sa garantie , que de la faire dépendre d^une volonté étrangère; mais je le crois suffisamment garanti par la division du corps législatif, et par Tinfluence que doit lui donner cet article qui lui accorde le droit de proposer en tout temps des mesures aux deux conseils, et de les inviter à prendre un objet en considération.
On trouvera peut - être étonnant que je ne paraisse stipuler ici que pour le pouvoir exécutif; c^est
que je crains beaucoup plus pour lui que pour tout autre : car son mandat est limité à Texécution des lois ; et comme il n^ a point dans notre code po^ litique de définition exacte et convenue ûe la loi , le corps législatif a des pouvoirs illimités , et peut appeler loi toutes ses volontés.
La plus forte garantie de la constitution est, suivant moi, dans le vœu national* Malheur au peuple que ses législateurs ne regarderaient pas comme lé plus solide appui de sa constitution et de ses lois ! La re^publique et la liberté ne seraient que de vains mots dans un pays où ne compterait plus, pour contenir les ambitions individuelles , sur ce frein puissant chez les peuples libres ^ Fopinion publia que. Si la constitution est acceptée par la nàtiott française, si elle y trouve ce quVHe a droit d'^atteu'^ dre d^un gouvernement, la paix et le bonheur, la république est à jamais fondée ; tous les bras s^ar^ meront pour sa défense , et la constitution devien-^ dra Pobjet du respect et de rattachement de tous les citoyens.
Je demande la question préalable sur le jury.
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OPINION
SUR L'ORGANISATION DU MINISTÈRE
a 6 FRUCTIDOR AN III.
Avant de. cesser vos foQction3 conveotionnelles , VQI15 éeyez préparer, pour toutes les branches de l¥tabUs3ement public , les moyens diction qu'elles réclament et leur donner ainsi Iti vie : je vieas etj conséquence vous présenter To^'ganisation du ministère y conformément aux dispQsiijons principales^ que C(mtient la constitution , et aux principes qui ont dirigé la commission des onze d^ns cette mik'' tière.
Elle a toujours distingué deux choses dans ip pouvoir charge' de Texécufion dès loi^; la pensée et raction» le gouvernement et radministration.
Cette distinctiQQ n^étaitpas nouvelle, peut-être; mai^ on ne la trouvait nulle par} as^ez fortement expria)ée.
La c<Mifusion dç ces deux fonctions entraine à sa suite tous les abus , tous les embarras que nou$ offre le système actqel de gouvernement dans les comités de la (invention, et dans les commissions executives. /
Nous avons eu Tintention de les séparer, en
VOUS proposant un Directoire executif et des mi-^ nistres.
Cest dans ce Directoire que résident la pensée, la délibération et Feusemble du gouvernennent ; c^est à ce foyer que doivent se former les divers rayons qui y aboutissent, les grandes conceptions qui embrassent à la fois tous les besoins des gouvernés et toutes les parties de FEtat.
En sortant du Directoire, tout se divise naturellement entre les ministres, suivant la nature de leurs fonctions : c^est là que la délibération finit, et que Faction commence à se communiquer rapidement à tous les degrés de Féchelle administrative.
Si le Directoire, après avoir délibéré en commun, veut agir ensuite par ses membres dans chaque départemejit du ministère , Finstitution est dénaturée , tous les élémens du gouvernement sont confondus, et sa marche entravée d^une foule d^ohslacles.
Alors les membres du Directoire , pour ainsi dire , noyés dans les détails , perdent de vue les grands objets qui doivent sans cesse les occuper ; alors tout^ languit dans Fadministration publique. Le ministère devient inutile, puisque les ministres ne sont plus que de simples commis et deviennent bientôt des esclaves.
Uexemple de ce qui se passe aujourd'hui consacre ces réflexions : ce ne sont point ceux qui délibèrent sur les moyens de défendre une grande république contre ses ennemis extérieurs qui doi-
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vent créer ces moyens et les mettre en mouvement; ce ne sont point ceux qui embrassent d^un conpd^œil tout le système diplomatique de rËurope, qui doivent entretenir les correspondances habi-tiielles relatives à cet objet ; ce ne sont point ceux qui recueillent des observations générales sur Tad* ministration intérieure, sur IVconomie politique et sur les mœurs nationales , qui doivent suivre tous les détails de Padministration.
Les plus éminentes de ces fonctions appartiennent au Directoire, et les autres sont aux ministres : il faut donc que le Directoire, semblable à un conseil d^Étaty gouverne seulement et que les ministres agissent.
Cette distinction est, à la vérité, difficile à tracer dans un décret , et cVst pour cela que nous avons cru nécessaire de la rappeler et de la graver , pour ainsi dire, d^une manière solennelle, en la déposant dans ce rapport sur le frontispice de la loi que nous vous proposons.
Plusieurs questions se sont présentées à Fexamen delà commission dans Torganisation du ministère; savoir, le nombre des ministres , leurs attributions respectives , leur responsabilité et leur traitement.
Il est statué par la constitution que le nombre des ministres est de six au moins et de huit au plus. On a voulu , par cette disposition , écarter deux systèmes également destructifs de toute administration ; une trop grande division ou une réunioR trop forte des objets dont elle se compose.^
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Avaût de nous déterminer pom^ un nonlbfç mçfeik que IVxpérience eu passé coninie eeHe de lonp ks jours nous a fait adopter, nou& avoua opéré le rapprochement des parties de Packiiinis^ tratioD gépérale, que ieur nature rend dépen» dantes Tune de T^^utre ; qui doivent^ marcher en^^ semble, et qui ne peuir^at marier qu^ensemUe'^ à cause de leur analogie. ^
Cest le seul procédé à suivre dans cette matière, el le réfifu^tal de cette opération indique d^ne manière précise les bornes des départemens respectif du ministère.
Quelques persoBties auraient désiré qu^on créât un ministre pour chaque branche de Fintérét nalior> nal à raison de son utilité et 4e son influence ^ur ]a* prospérité générale ; mais ce système multiplie*l'ait les départemens du ministère au^elà âur maa^imuni&xé parla constitution et dioiînuerait trop encore toutes les parties de Padmpiisti'atioii. L^oar demande un ministre pour Pagricuhare, Fautre pour IHnstruction publique, un autre pour le^ommercie ; car il ntY a que ces dirers objet^ formant une partie des attributions du ministre de Tin térieor qti'On puisse arec raison |Hroposer d^en retrancher^ Nous ayx)ns donc examiné les motifs si»r lesquels on s?est fondé à plusieurs époques de la rérolutioa^ ' pour demander la division du liépartement de l^alérieur.
Dans r rAssemblée constituante , on disait qu^il était dangereux de confier des fonctions aussi
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étendues à un^seul homme, ef quHl était tvQS<^dUf^ ficile d^en trouv^p un qui fàt capable de porter u^ pareil fardeau. On proposait en conséquence de partager le département de IHntérieur en cinq divisions , et de coififier chaoune d^elles k un dimo*^ leur général, mais toujours sous, les ordres d?uii ministre , ce qui notait plqs alors dans le fait qu^un smil département avec des bureaux organisés d'usMi manière nouvelle. Aussi PAs^emblëe constituante ne conserva-t-elle qu^un ministre pour toutes les actributiops du départemmit de Tintérieur.
Au commencement de la session de la ConvMi*^ tion j on demanda encore que le département du ministère fût divisé ; on allégua les raisons que j^ai rapportées ; on se plaij^nait amèrement aiiirtout de rexislencè d^un bureau dVsprit public, et on pro^ posa de diviser le éépartement de rintérieur entre deux ministres dont Fun devait avoir Iç systràae ad-^ mintstratif, et Tautre tout ce qui tient à FécoKioinie politique.
Ce projet de division fui encore rejeté, et 4iii fit dans la suite, en établissant des adjoints y une ort-( ganisation à peu près semblable à celle qui avait été proposée par le comité de constitution de- F Assemblée constituante.
Nous ne parlerons pcÂnt de Fécat actuel des cho^ ses où Fon peut à peine retrouver les diverses attri'^ butions du ministère de Fintérieur, dissénrinées entre une infinité de ecMnmissions el d^agenoes.
Votre commission , après avoir examiné la na-»
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ture dés objets dont se compose le département de Fintérieur , a pense qu^il suffisait d^un minisitre pour le diriger.
En effet, Téconomte politique et le système adrxninistratif, quoique susceptibles de division dans la théorie et dans Tordre scientifique , se tiennent essentiellement dans la pratique et dans Tordre .social.
LMconomie politique est le but , les administrations sont les moyens.
Si ces deux objets sont séparés , on peut dire que la manufacture est d^un côtéi et que les matières premières sont de Tautre.
Tout reste dans Tinertie, si deux volontés ne s^accordent, et c^est ici surtout que Tunité est nécessaire, parce qu^il ne s^agit purement que de Faction ; il faut donc placer sous la main les divers instrumens qui doivent lui donner de la rapidité.
Quoique dans TÉtat rien ne doive être étranger au gouvernement , et qu^il soit institué pour tout connaître et tout observer, il y a cependant plusieurs objets, dans Téconomie politique surtout, dont il ne doit pas se mêler.
Il y a des choses sur lesquelles uq bon gouverélément doit influer, pour ainsi dire sans paraître, semblable à la cause puissante qui féconde la terre et qui régit tout dans la nature sans se montrer aux humains.
On sent bien que je veux parler de Tagriculture, du commerce, des arls et de rinduslrie.
Quelle que soit Fimportance de ces divers ob— jets , il est inutile d'établir plusieurs, ministres ex-* près pour les surveiller, et pour recueillir, des ob- • servations générales. Ils voudraient bientôt tout réglementer, tout diriger, au lieu de se borner à la surveillance.
Cette fureur de se mêler de tout est également nuisible aux gouvememens et aux gouvernés , car le gouvernement qui veut tout diriger, se charge de toutes les fautes et se rend comptable de toutes les erreurs.
f( Les gouvernemens ont deux grandes affaires très-capables d'occuper toute leur attention, a dit un publiciste célèbre ; celle de maintenir Tordre et la justice parmi les citoyens, et celle de défendre rÉtat. »
A ces deux vastes occupations est subordonné , comme moyen, le recouvrement des deniers qu'elles exigent, et la dispensation de ces deniers; tout le reste est étranger à l'administration, et doit être laissé à l'industrie particulière. Dès que le gouvernement s'en mêle , il gâte ce qu'il dirige, c'est le bras d'Hercule qui veut cultiver une tendre plante; il la mutile, il l'écrase.
La division de toutes les autres parties dû ministère est tellement établie par l'usage de tous les grands États, par la nature des. choses et par les besoins des nations , dans l'ordre actuel existant en Europe, que nous n'y apporterons que quelques légers changemens.
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Mous proposons, par exemple, de confier au ministre de la justice dont les fooelions ne sont point d^ailleurs très^tendues , utie partie de celles du ministre de FintérieHr, ou plutôt un objet qui leur était commun , et qui dès*-iors étisiit mal rem-pli et était devenu une source de difficultés.. Je Veux parler de Penvoî des lois. L^exaotitude, la bonté, Factirité et Tuniformité du service exigent que ce soit le m«me agent qui soit chargé de les envoyer à toutes les autorités constituées.
Ainsi nous vous proposons de diviser le ministère en six départemens, savoir:
La justice, Fintérieùr , la guerre , la marine, les finances et les relations extérieures.
' Cest avec les six ministres que les autorités constituées et les commissaires du Directoire exéoutil doivent correspondre , et non avec le Directoire. Quoique cet ordre paraisse très-naturel, nous avons cru devoir le rappeler dans un moment où la distinction de toute hiérarchie administrative a con— fendu les notions les plus simples, et dénaturé toutes les idées.
La constitution porte que les ministres sont responsables de Finexécution des lois et des arrêtés du Directoire exécutif. Quoiqu^on ne doive plus attacher anjourd^hui à la responsabilité des ministresd^lHi gouvernement, lui*-méme responsable, la même importance qu^à celle des ministres d^un monarque inviolable, nous avons pensé néanmoins que cette responsabilité dans un gouvernement
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libre devait s'étendre à toUs les délits contre la &A^ reté de TEtat et contre la constitution', à tout a^ tentât <a la liberté ^t à la propriété individuelle j à tout emploi de fonds publics sans les formalités prescrites par la constitution ,, et aux dilapidations.
Nous ne nous sommes point arrêtés à un système que nous regardons comme destructeur de tout gouvernement, celui de donner aux citoyens le droit de poursuivre un ministre en justice. Nous avons cru que ce nVtaît plus aussi au corps législatif qu^il fallait attribuer ce droit , mais bien au Directoire exécutif. La raison de cette innovation résulte de la responsabilité du Directoire ; ç^est pour cela qu'il a le droit de choisir et de révoquer à son gré ses ministres ; il serait absurde de ne pas lui laisser celui de les traduire devant les tribunaux , et il serait contraire à la constitution de donner au corps législatif un moyen d'arrêter la marche du pouvoir exécutif, en attaquant sans cesse les ministres. Il ne doit d'ailleurs exister aucun rapport immédiat entre le corps législatif et les ministres , si Ton veut que l'autorité du Directoire ne soit point illusoire, et qu'il y ait quelque stabilité dans le gouvernement.
Nous avons trouvé dans une disposition de l'Assemblée constituante sur cette matière , un moyen de concilier à la fois le respect et la considération dont les premiers agens du gouvernement doivent être investis , avec le droit qu'ont les citoyens lésés par un acte d'administration d'en exiger la répa-
ration. Ainsi Faction en dommages-intérêts ne peut avoir lieu contre un ministre pour faits de son administration , que lorsquUls ont donné lieu à un acte d^accusation ; cette action n^est qi)^accessoire et doit même être sujette à prescription.
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		Mémoires sur la Convention, et le Directoire

		RUE DE VA0GIRARD, W

		OUVERTURE DB LA CONYSIUTION NATIONALE

		CHAPITRE I

		CHAPITRE II. ti

		CHAPITRE III

		CHAPITRE 111. i

		CHAPITRE nu l

		CHAPITRE III. 2f

		MISSION A L^ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE JT

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE V

		LA TERREUR

		CHAPITRE V. ^S

		CHAPITRE V, 5l

		CHAPITRE V

		CHAPITRE V

		CHAPITRE VU

		CHAPITRE VU

		CHAPITRE VI

		PERSECUTION DE 9IA FAMILLE. •— COMITE D^INSTRUCTIOK PUBLIQUE

		CHAPITRE VU

		CHAPITRE VU. J

		CHAPITRE VU. 8i

		CHAPITRE VIII

		CHAPITRE YIU

		CHAPITRE VIII

		CHAPITRE VIII

		CHAPITRE TIII. g

		APRES LE 9 THERMIDOR

		CHAPITRE IX

		CHAPITRE IX

		THOMAS PAYNE. COMITE D^INSTRUCTION PUBLIQUE

		CHAPITRE X

		CHAPITRE X. lii

		CHAPITRE X

		CHAPITRE X. *12f

		CHAPITRE XI

		CHAPITRE XL

		CHAPITRE XI. f3i

		CHAPITRE XI

		CHAPITRE XI. iSg

		NÉE DU 12 GERMINAL

		CHAPITRE XII. i4f

		CHAPITRE XII

		CHAPITRE XII. i

		CHAPITRE XII. t

		CHAPITRE XII. l5l

		CHAPITRE XII. iSg

		CHAPITRE XIII

		SUPPLICE DE BOURBOTTE , ROMME , ETC

		CHAPITRE XIII. l

		CHAPITRE XIII. i

		CHAPITRE XUU i6g

		CHAPITRE XJU

		RÉVOLUTIONNAIRE

		CHAPITRE XIV

		DES SECTIONS DE PARIS

		CHAPITRE XV. Tjg

		CHAPITRE XV. i8t

		CHAPITRE XV

		CHAPITRE XV

		CHAPITRE XV

		CHAPITRE XV. içS

		CHAPITRE XV

		CHAPITRE XV. ao

		RETOURNENT A LA MONTAGNE

		CHAPITRE XVI. lil

		CHAPITRE XVI

		CHAPITRE XV^l

		CHAPITRE XVI

		CHAPITRE XVI. ia

		CHAPITRE XVI

		CHAPITRE XVI

		CHAPITRE XVI. a

		CHAPITRE XVI

		RÉACTION ET ASSASSINATS ROYALISTES

		CHAPITRE XVII. a

		CHAPITRE XVU. 2Ai

		DE LA SESSION DE LA CONVENTION NATIONALE

		CHAPITRE XVIII

		CHAPITRE XVIII

		CHAPITRE XVIII

		CHAPITRE XVIU. sSl

		CHAPITRE XVIII

		CHAPITRE XVIII. a

		CHAPITRE XVIII

		CHAPITRE XVIII. 95g

		CHAPITRE XVIIL 26 i

		CHAPITRE XVIII

		SUR LA MARINE

		MESSIDOR AN II

		GERMINAL AN III

		SUR LPS SOCIETES POPULAIRES

		FRIMAIRE AN III

		FRIMAIRE AN III

		DE REVISER LES LOIS RÉVOLUTIONNAIRES

		LE GOUVERNEMENT ET L'ADMINISTRATION

		SUR LE GOUVERNEMENT

		PROPOSITION

		SUR LA CONSTITUTION DE L'AN IIL

		SUR LE POUVOIR EXÉCUTIF

		SUR L'ÉLECTION DES MEMBRES DU DIRECTOIRE

		RESPONSABILITÉ DU POUVOIR EXECUTIF

		SUR LE JURY CONSTITUTIONNAIRE

		SUR L'ORGANISATION DU MINISTÈRE

		Chapitre premieb. — Ouverture de la Convention nationale

		Sources et licence





